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A VERTISSEMENT 

Si on a supprinii; volontaircrncnt de cc livre, qtii 
s adrcKse aii public ciiltii c duna son enseinble, íóut apj)n- 
reil d crudilion, cela nc veut pnx dirc quon n ail yw.s 
cherchc à le mettre aii courant deu dernières décoiivcrtrs 
srientifiquen. /.cs spccialistcx vcrront hien, du moina 
nous l espérons, qu il est ctabli siir une documentation 
etendue, parfois niâmc inéditc, interprétéc par une cri- 
tique indépendantc. 

Mais lériidilion eat une choac, l'histoire en eat une 
autre. L érudidon rccherche et rassemblc les ténioignagcs 
du paasé, elle les étudic un à un, clle les confronte pour 
en fairc jaillir Ia vérilé. L'histoire reconatitue ct e.rpose. 

' tjune est anah/se. 1/autre est synthèae. 
Nous avons lente iri de fairc ccuvre d /iislorien, c'est-(i- 

dire que nous avona voulu tracer un tableau, aussi exact, 
aussi elair et aussi vivant que possible, de ce que fut Ia 
Révolution irançaise sous srs différcnts aspects. A''ous 
nous soniines attachc avant tout à mettre cn lumière l'cn- 
chainemcnt des faits cn les cxpliquant par les manicres 
de pensfir de l époque et par le jeu des intércts et dcs 
forces en prcscnce, sans néf;liger les facteurs individuels 
toutea les fois que nous avons pu en saisir Vaction. 

Le cadre qui nous était imposé ne nous penncttait pas 
de tout dire. Nous avons été obli^é de fairc un c/ioi.n 
parmi les cvéncmcnts. Mais nous capérona /i'avoir rien 
laissc toniber d essenticl. s 



VI AVERTISSEMEXT 

Co prewicr volume xnrrêtc avcc Ia chnle da trâne au 
10 noút 1792. Deux nutres volumes exposeront VJdstoire 
de Ia Republique démoeratiquc da 10 aoút 1792 au 9 thcrr 
midor nn II ct rhistoire do Ia Répitblique hourgeoise du 
9 thermidor à VKmpire. 

Dijon, le 5 octobre 1921. 



LA 

RÉVOLUTION FRANÇAISE 

ClIAPITUn PÜEMIEn 

LA CRISE DE L'ANCIEN RÉGIME 

ÍjCS Révolutions, les véritables, celles qui nc se 
bornent pas changer los formes politiques et le per- 
sonnel gouvernemental, mais qui transforment les insti- 
tiitions et (léplacent Ia proprieté, cheminent longtemps 
invisibies avant d'éclater au grand jóur sous reffet de 
quelqiies circonstances fortuites. La Ilévolution fraii- 
çaise, qui surprit, par sa soudaineté irrésistible, ceux 
qui en fureiit les auteiirs et les bénéficiaires comme ceux 
qui en furent les victimes, s'est préparée lentement 
pendant uri siècle et plus. Elle sortit du divorce, chaque 
jour plus proforid, entre les réalitós et les lois, entre 
les institutions et les moeurs, entre Ia lettre et Tesprit. 

Les ])roducteurs, sur qui reposait Ia vie de Ia société, 
accroissaient chaque jour leur puissance, mais le travail 
restait uno tare aux termos du code. On était noblo dans 
Ia mesure oíi on était inutile. La naissance et roisiveté 
conféraient dos privilèges qui devenaient de plus en 
plus insupportables à oeux qui créaiont et détenaient les 
richessos. 

En théorie le monarque, représentant de Dieu sur Ia 
terre, était absolu. Sa volonté était Ia loi. Lex Rcx. En 
fait il ne pouvait plus _se faire obéir même de ses fone- 
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tionnaircs iiiimcdiats. II agissait si inollenient qu'il 
sernblait douter lui-riiÉmo de ses droits. Au-dessus de 
lui planait un pouvoir nouveau et anonynie, l opinion, 
(]ui minait Tordre établi dans le respect des hornmes. 

l^e vieux systèine féodal reposait essenticllement sur 
Ia propriété foncière. Le seigneur confondait en sa per- 
sonne les droits dti propriétaire et les fonctions de Tad- 
itiiiiislrateur, du juge et du clief iiiilitaire. Or, depuis 
longteriips déjà, le seigneur a perdu sur ses terres toutes 
les fonctions publiques qui sont passées aux agents du 
roi. Le.servage a presque partout dispara. II ri'y a plus 
do niaininortables que dans quelques doinaines ecclé- 
siastiques, dans le Jura, le Nivernais, Ia Bourgogni'. 
La glèbe, presque eutièreniont éinanci|)ée, n est plus 
1'altachée au seigneur que par le lien assez l;\clie des 
rentes féodales, dont le niaintien ne se justifie plus par 
les services rendus. 

Los rentes féodales, sorte de ferniages perpetueis 
perçus tantôt en nature (chanipart), tantòt en argent 
(cens), ne rapportent guère aux seigneurs qu une con- 
taine de niillions par an, soinme assez faiblfc eu égard à 
Ia diuiinution constante du pouvoir de Targent. Rlles 

'ont été íixées une fois pour toutes, il y a des ^tecles, au 
inonient de Ia suppression du servage, à un taux inva- 
riable, tandis que le ])rix des clioses a monte sans cesse. 
Les seigneurs, qui sont dépourvus d'einplois, tirent 
maintenant le.plus clair de Icurs ressources des pro- 
•])riétés qu'ils sc; sont réservées en propre et qu'ils 

' exploitent directeinent ou par leurs intendanls. 
I.,e droit d ainesse défend le patriinoine des héritiers 

du nom ; mais les cadets, (^ui ne réussissent pas à entrer 
dans rarmée ou dans l église, sont réduits à des |)arts 
infimes qui nc suffisent bientòt ]>lus à les faire vivre. A 
Ia premièrô généralion ils se partagent le tiers des 
biens paternels, à Ia deuxièirie, le tiers de ce tiers et 
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ainsi do suite. ]V'(luils à lii f^cnc, ils vcndent pour sub- 
sister leurs droits de justice, leurs cens, leurs cham- 
parts, leurs terres, mais ils iie songent pas à travailler,*^ 
car ils ne veuleiit pas déroger. LJiie véritable ])lòbe 
nobiliaire s'est forniée, três nomlireuse en certaiiies 
provinces, cqmtiie Ia Bretagne, le Poitou, le Boulon- 
nais, etc. Elle végète assoiiibrie daiis ses modestes 
inaiioirs. Elle deteste Ia haute noblesse en possession 
des eiiiplois de Gour. Elle inéprise et envie le bourgeois 
de Ia ville, qui s enricliit par le coninierce et l industrie. 
Elle dófend avec àpreté contre les enipiéteinents des 
.igents du roi ses dernières iinnmnilés ílscales. Elle se 
fait d'autant pius arrogante (ju'('lle est plus ])auvr(; et 
phis iinpuissaiilc. 

Excbi de lout pouvoir ])olili<pie et adniinistratif 
depuis que Tabsolutisine tnonarf'lii(pie'a pris défrnitivc- 
rnent racine avec Richelieu et Eouis XIV, le liobcreau 
est souvent haí de ses ])aysans y)arce qu il est obligé 
poui' vivre de se niontrer exigeant sur le paienient de 
ses renles. La basse justice, dertiicr débris (pi il a con- 
serve de son anti([ue puisgance, devient enti'o Ics inains 
de ses juges mal payés uii odieux instrument fiscal. II 
s'en sert notamment pour s einparer do« communaux.' 
dont 11 revendiqtie Ic tiors au riorri du droit de triagc'. 
Jja clièvre.du pauvre, privóe des communaux, no trouve 
plus sa pitance et les piaintcs des [)otites gens s aigris- 
senl. La politíí noblesse," nialgró le j)arlago des commu- 
naux, se jugo sacrifiée. A Ia première occusion elle 
inanifeslora son mécontenteniont. Elle sera un élément 
de troubles. 

E]n apparence Ia haute noblesse, surtout les 4000 fa- 
milles « prósentées », qui paradent à Ia Cour, chassent 
avec le roi et niontent dans ses carrosses, n'ont pas à se 
plaindre du sort. Elles se partagent les 33 millions que 
rap|)ortcnt par an los cliarges de Ia maison du roi et 

» 
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dos princcs, les 28 iiiillions dos ponsions qui s alignent 
cn colormes serrées siir le livre roupje, les 46 rnillions 
de Ia solde des 12 000 ofíiciers de Tarniée qui absorberoiit 
à eux seuls pliis de Ia inoitié du budi^et inilitaire, teus 
les inillioiis enliii db iioiiibreuses sinécures telles que 
les cliarges de gouverneurs des provinces. Elles sou- 
tircnt aiiisi près du quart du budget. A ces nohles pré- 
senlés revienneiil encor(í les grosses abbayes que le roi 
disiribue à leurs íils eadels souvent tousurés à 12 ans. 
Pa,>< uti seul lies 143 évr^íjues cpii ne soit noblo en 1789. 
Ces évèques geiililslioiriuies vivciit à la Gour loin de 
leurs dioceses, qu ils nc coiinaisseut guòre que par les 
revenus «piils leur rapporterit. Les biens du clergé 
produisent 120 Ttiillions par an environ et les dímes, 
perçues sur la récolte des paysans, en produisent à peu 
près autant, soit 240 rnillions ([ui s'.'ijoutent aux autres 
dotations de la liaute noblesse. Le menu fretin des 
curés, (jui assurc le service divin, ne recueille que les 
écailles. La « portion congrue » vient seuleinent d'ètre 
porlée à 700 livres pour les curés et à 350 livres i)0ur 
les vicaires. Mais de quoi se plaignent ces roturiers ? 

La liaute''noblesse coute dono três cher. Gomme elle 
possède en propre de graiids doniaines, dont Ia valeur 
dépassera le milliard (juand ils seront vendas sous la 
Terreur, elle dispose de ressources abondantes qui lui 
perniettent, senil)le-t-il, de soutenir son ctat avec nia- 
gnificence. Un courtisan est pauvre quand il u'a que 
100 000 livres de rentes. Les Polignac touchent sur le 
Trésor en j)cnsions et gratifications 500 000 livres 
d'abord,,puis 700 000 livres par an. Mais Tliomnie de 
Gour passe son tenq)s à « representar ». La vie de 
Versailles- est un gouflre oii les plus grosses fortunes 
s'anéantissent. On joue un jeu d'enfer, à Texeraple de 
Maríe-Antoinette. Les vèteinents somptueux, brochés 
d or et d'argent, les carrosses, les Hvrées, les chasses, 
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los róceptions, les spcctacles, Ips plaisirs oxigoiit dcs 
soinrnes ónornies. I^a liaute noblesse s'eiidelttí cl se 
ruine avec désinvolture. Rllo s'en reinet à dcs intcn- 
dants qui Ia volent, du soin d'a'drninistrer ses reveiius, 
doiit elle ignore parfois Tétat exact. líiron, duc de 
Lauzun, don Juan noloire, a iMangé 100 000 écus à 
21 ans et s estendetté eti outre de 2 inillions. Le coiiite 
dc Cleriiioiit, abijé do Saint-Geririain-des-Prés, jjriiice 
du satig, avec 360 000 livres de revemi a l art de se 
ruiiuT à deiix reprises. Ihí duc d'Orléans, qui est le 
plus grand j)ropriétaire ile France, s'<'ndette de 74 inil- 
lions. Le prince de Rolian-Guéiuenée fail une faillile 
d une trentaine de rnillion^ dont Louis XVI contrihue à 
payer Ia plus grande part. Les couites de Provence et 
d Artois, frères du roi, doivent, à 25 ans, une dizaine de 
inillions. Les autres gens de Cour suivent le courant et 
les hypothèques s'al)attent sur leurs Icrres. Les moins 
scrupuleux se livrent à l agiotage j)our se reinettre à 
flot. Le comte de Guines, anibassadeur à Londres, cst 
nièlé à une aíTaire d'escro(juerie qui a son épilogue 
devant les tribunau.v. Ije cardinal de llohan, arcbevê(pie 
de Strasbourg, spécule sur Ia vente de Tenclos du 
Tenij)le à Paris, bien d égiise (ju il aliene coinnie place à 
bâtir. 11 y en a, coinine le inar((uis de Sillery, inari de 
Mine de Genlis, <(ui font de leurs salons des salles 
de tripot. Tons fréquentent les gens de tliéâtre el se 
déclassent. Des évèques coniine Dillon, de Narbonne, 
et .larente, d'Orléans, vivent publiíjuenienl avec des 
concubines qui président à leurs réceptions. 

Cliose curieuse, ces nobles de Cour, qui doivent tout 
au roi, sont loin d ôtre dociles. Beaucoup s ennuient de 
leur oisiveté dorée. Les meilleurs et les plus ambitieux 
rêvent d une vie plus active. IIs voudraienl, cornine los 
lords d'Angleterre, jouer un rôle dans TEtat, être autre 
cliose que des figurants. Ils épousent les idées nouvelles 
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cn Ics ajustant à loiirs (l('sirs. Pliisicurs et non dos 
iiioindres, les J^afajetle, les Cusline, les deux Viornú- 
iiil, les quatre Lametii, les trois Dillon, qui ont Miis 
leur épée au serviço de Ia liberté ainéricaiiie, font, à 
leur retour en France, figure d'oj)posaiits. I^es aulres 
sont partagés en factioiis (jiii intriguent et coiispirent 
autour des princes du saiig contre les favoris de Ia 
reine. A l lieure dn péril, Ia liaiite noblesse nc sera pas 
unanime, tant s'en faut! à défendre le tròne. 

I/ordre de Ia noblesse coniprend en réalitédes casles 
distinctes et rivales dont los plns |)iiissantes ne sont ])as 
celles (jui ])euvent invoijuer les parciicniiiis les plns 
ancions. A ròlé de Ia noblesse de race ou. d'('|)ée s'est 
conslituee, au rours des deux derniers sièrles, une 
noblesse de robe ou d offices (pii inonopolise leseniplois 
adininistralifs et judiciairos. liOS nienibres des parie- 
nienls, qui rendent Ia justice d appel, sont à Ia tète de 
cette nouvelle caste aussi orgueillensíí et plus riclie 
peut-ètre ([ue l ancienne. Mailres de leurs cliarges qu ils 
ont achetées três cher et qu ils so transuielteni de pèro 
cn fils, les inagistrats sont en fait inaniovibles. I/exer- 
circ de Ia justice niet dans leur dépendance le monde 
innombrable des plaideurs. IIs s enrichissent par les 
épices et acliètent de giMndes propriélés. l.es juges du 
parlcment de Bordeaux possèdent les nicilleurs crus du 
Bordelais. Ceux de Paris, dont les rcvenus égalent 
])arfois ceux des grands seigneurs, souflrent de nc- 
])Ouvoir elre presentes à Ia (^our, faute de « quartiers » 
suffisants. lis s enferrnent dans une morgue liautainc de 
parvcnus et ])rétcndent diriger Flíltat. Gomme tout acte 
royal, édit, ordonnance ou mènie traité diploniatique, 
ne ])ent entrcr en vigucur qu autant que sou texte aura 
été couché sur leurs registres, les magisirats prennent 
pretexte de ce droit d'enregistrement pour jeter un coup 
d íeil sur l administration royale et ])Our émettre des 
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reiiioiitrances. Dans le pays luuet, ils oiit seuls le droil 
de crilique et ils en usent pour se populariser en pro- 
testaiit contra les nouveaux iinpôts, en dénonçant Io 
luxe de Ia Cour, les j;as|)illages, les al)us de toute sorte, 
lis s'enhardissent parfois à lancer des inandats de com- 
pariition contre les plus liauts fonctionnaires qu ils sou- 
inettent à des enípiètes iiifaniantes, coinine ils lireiit 
pour le duc d'Aiguillon, corniiiandant de Bretagne, 
coiuiiie ils feront pour le ministre Galoniie, au lendemain 
de sa disgràce. Sous ])rétexte que dans le lointain des 
àges, ia Cour de justice, le Parlenient proprement dit, 
n'étail (ju'uiie section de Fassemblée générale des 
vassaux de Ia couronne <pie les róis élaient alors tenns 
de consulter avant tout nouvel iinpòt, sous prétexie 
aussi <ju'à certaines audiences solennelles, ou lits de 
justice, les princes du sang, les ducs et pairs viennent 
j)rendre séaiice à côté d'eux, ils affirment qu'eu l ab- 
sence des Etats généraux, ils rej)résentent les vassaux 
et ils évoquent le droit (eodal, rancienne constitution 
de Ia inonarcliie, jiour mettre en écliec le gouvernement 
et le roi. Leur résistance va jus(pi'à Ia greve, jus([u'aux 
démissions en masse. I,es didereiils ])arlemeiils du 
royaumc se coalisenl. lis pi'éti;ndenl (|u'ils ne formeni 
(pi uii seul corps divise en classes, et les autres cours 
souveraines, cour des Conjptes, cour des aides, apj)uient 
leurs menées factieuses. Louis XV, (pii était un roi, 
malgré son indoleiice, linit ])ar se lasser de leur per[)é- 
tuelle opposition. Sur le conseil du cliancelier jMaupeou, 
il su])])rima le parlement de Paris à Ia fin de son règne 
et le reniplaça par des conseils su()érieurs confines 
dans les seules attributions judiciaires. Mais le faible 
Louis XVI, cédant aux exigences de ce qu'il croyait 
ètre roj)inion jiublique, rétablit le parlement à son avè- 
nenient el prepara ainsi Ia |)erte de sa couronne. Si les 
légers pamplilets des pliilosophes oul contribué à dis- 
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créditer l ancien régiiiie, à coup súr les inassives reiiion- 
trances des gens de justice ont fait plus-ericore [)our 
répandre dans le peuple l irrespect et Ia liaine de l ordre 
établi. 

Le roi, qui voit se dresser coiilre lui les « officiers » 
(jui rendent en son noiii Ia justice, peut-il du irioins 
conipter sur Tobeissaiice et sur le dévouenient des autres 
« officiers » (jui foriiieiit ses conseils ou qui adniinis- 
treiit pour lui les proviiice.s? Le teuips n'est plus oii les 
agonts du roi élaieiit les eiineinis-nés des anciens pou- 
voirs féodaux (pi ils avaieut dé[>ossédés. hes ofíices 
anoblissaienl. Les roturiers de Ia veillí; sont devenus 
des ])i'ivilégiés. Dês le teiiips de Louis XIV ou donnait 
aux luiitistres du Monseigneur. Leurs lils étaient íaits 
coirites ou luarcpiis. Sous Louis-X\' et liOuis XVL les 
niinistres furent elioisis de plus eu plus daus Ia nohlesse 
et pas seuleuient daus Ia iioblesse de robe, mais dans 
Ia vieille nohlesse d épée. Paruii les 36 persouuages (pii 
orcupèrent les j)ortefeuilles de 1774 à 1789, il ii'y eu 
eut (|u'un seul tpii ne fút pas uoble, le citoyeii de 
Geuève, Necker, qui voulut d'ailleurs <[ue sa íille fút 
baronue. Coutraireuient à ee (|u'ori dit trop souveiit, les 
intendants eux-iuêuies, sur <|ui reposait Taduiinislra- 
tiou des proviuces, n étaieut plus choisis pariiii les 
liouunes de naissance comiuuue. Tous ceux qui furent 
eu fouctioiis sous Louis XVI apparteuaient à des 
fauiilles iiobles ou auoblies et parfois depuis plusieurs 
géuératioiis. Un de Tréniond, iiilendant de Moutaubau, 
uu Fournier de Ia Cliapelle, inteudant d'Aucli, pouvaient 
reinouter au xiii® siècle. II y avait des dynasties d'iu- 
teiidauts couiine 11 y avait des dynasties de jiarleuien- 
taires. II est vrai que les intendants, ne tenant pas leur 
place j)ar office, étaient révocables coninie les niaitres 
des requètes au conseil du roi parini lesquels ils se 
recrutaient, mais leurs rioliesses, les ofíices judiciaires 



LA CIIISE 1)15 L'ANCIEN IIÉOIMK 9 

(ju ils cumulaienl avcc leiir.s fonctions adiiiinistralives, 
leur assuraierit une réelle indépendance. Beaucoup clier- 
cliaient à se populariser dans leur « généralité ». lis 
iietaient plus les inslruments dociles qu'avaieiit tíló 
leurs prédécesseurs du grand siècle. Le roi était de 
])lus en plus nial*obéi. Les j)arlenieiits n au/aieril ])as 
osé soutenir des luttes aussi ])rolongées contre les 
ministres si ceux-ci avaieiit pu coinpter sur le concours 
absolu de lous les adriiiiiistrateurs leurs suhordonnés. 
Mais les diíTérenles noblesses- seiitaient de ])lus eu plus 
leur solidarité. Elles savaient à roceasiou oublier leurs 
rivalités ])Our faire frotil tout euseuible contre les 
])eu])lcs et contre le roi, (juand eelui-ci étail i)ar liasard 
touclié par quel(|ue velléité de réfo^t^u^ 

Les pays d'l']tals, c'est-à-dire les ])rovinces, lardive- 
nient rattachées au royauuie, (jui avaieut conserve uti 
simulacro de rcprésentation féodale, manifeslênt sous 
Louis XVI des lendunces particularistes. Tia résistance 
des Ktats de Provence, en 1782, forçait le roi à retirer 
un droit d oclroi sur les liuiles. Les Ktals de Béarn et 
de Foix, eu 1786, refusaieut de voter un nouvel impòt. 
Les l-itals do Bretagno, coalisés avec le pai'lement de 
Bennes, parvenaieiil â mettro on ccliec l inlondant, dès 
le temps de Louis XV, à propos de Ia corvée. lis s enipa- 
raient même do Ia directioii des travaux publics. Ainsi, 
Ia centralisátion administrativo reculail. 

Partout Ia confusion et le cliaos. Au contre, dcux 
organes distincts : le Conseil, divise en noinbreuses 
sections, et les 6 uiiiiistros, indépendanls les uns des 
autres, simples commis (|ui iie délibcrout pas en conimuu 
et qui n'ont pas teus entrée au Conseil. J^es divol's sor- 
vices publics clievauchent d'un dópartement à Tautre, 
selon les conVenances personnelles. Le coutròleur génó- 
ral dos finances avoue ({u'il lui est iuij)Ossible de dres- 
ser un budget régulier, à causo de renchevâtrenicnt des 
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excrciccs, du Ia inulliplicité dcs diviTses caisscs, do 
l abscnce d une coriiptabililé rógulièrc. Chacuii tire de 
son côté. Sarlinc, ministre de Ia iiiarine, dépense des 
iiiillioiis à l insii dii coiitròlcur géiiérai. Aucuii eiiseinl)Ie 
daiis les iriesurcs prises. Tel iniiiistre ])rotège les philo- 
sopiies, tel autre les ])ersécute. Tons se jalouserit et 
intriguent. Leur grande préoccu|)ation est inoiiis d'admi- 
nistrer (jue de i-eteiiir Ia favenr du inaitre ou de ses 
entours. h intérèt publie n'e.st j)lus défendu. l/absolu- 
tisme de droit divin sorl à cotivrir toutes les dilapida- 
tions, tous les arbitraires, tons les abus. Aussi les mi- 
nistres et les intendants sont-ils communément detestes, 
et Ia ceiitralisatioii iiiij)arfaite (['ii ils persoiinifient, loin 
de fortilier Ia monarcliie, tourne contre elle l opinion 
publique. 

Les circonscriptions adniinislrativcs rellètent Ia for- 
niation liistori<[ue du royaume. Elles ne sont plus eii 
rappüi't avec les necessites de Ia vie moderne. Les fron- 
tières, nièinc du còté de l étrangel', sont indécises. On ne 
sait j)as au juste bü íinit Tautorité du roi et oíi elle 
conimenee. Des villes et villages sont ini-partie Franee 
et límpire. La commune de Rarécourt, près Vilry-Ie- 
l'^'anç;ois, en pleiue (^lianipagne, })aie trois fois 2 sous 
6 deniers |iar lête de chel ile famille à ses trois suze- 
rains : le roi de Fraiice, l empereur d Alleiiiagne et le 
prince de Conde. I^a Provence, le Daupliiné, le Béarn, 
Ia Bretagne, TAIsace, Ia Franche-Comté, etc., iiivoqueiit 
les vieilles « capitulations >> qui les ont réunies à Ia 
France et considèrent volontiers que le roi n'est cliez 
elles <jue seigneur, cornte ou duc. ]^e maire de Ia com- 
mune de Morlaas en Béarn formule, au début du cahier 
de doléances de 1789, Ia question suivante : « ,Iusqu*à 
quel point nous convient-il de cesser d'èlre Béarnais 
pour devenir plus ou tiioins Fi'ançais? ». La Navarro 
continue d'être un roj'aunie distinct ipii refuse d'èlre 
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rcpróscnté aux Etats généraux. Selon Ic mot dd ]\Iira- 
Jieau, ia France n'cst toiijours qu'uii « agrégat inconsti- 
tué de peuples désunis ». 

]jes vieilles divisions jiidiciaires, bailliages dana le 
Nord et sénéchaussées dans le Midi, sont restées super- 
pofiées aux anciens fiefs fóodaux dans une bigarrure 
étonnante. Les bureaux de Versailles ne s^vent pas au 
juste le nombre des sièges de justice et, àplus forte rai- 
son, l étendue de leur ressort. lis comniettront, en 1789, 
d'ctranges erreurs dans Texpedition des leltres do 
convoration aux Etats généraux. ],es eirconscriptions 
inilitaires ou gouvernements qui datent du xvi" siècle 
ii ontpour ainsi dirc?pas varie; lescirconscriptious íinan- 
eières adininistrées par les intendants, ou généralités, 
(jui datent du siècle suivant, n'ont pas été davantage 
ajustées aux besoins nouveaux. Les circonscriptions 
ecclésiastiques ou provinces sont restées presque im- 
muables depuis l empire rornain. Elles chevauchent do 
part et d autre de Ia frontière politique. Des cures fran- 
çais relèvent de prélats allernands et réciproquernent. 

Quand l ordre social sera ébranlé, Ia vieille machine 
administrativo, composite, rouillée et grinçante, sera 
incapable de fournir un effort sérieux de résistance. 

En face des privilégios et des « ofíieiers » en posses- 
sioii de TEtat so lèvent peu à peu les forces nouvelles 
nées du négoco et de l industrie. D'un còté Ia propriété 
féodale et foncière, de Tautro Ia ricliesse rnobiliòre et 
bourgeoise. 

!Malgré les entraves du régime corporatif, moins 
oppressif cependant qu'on ne I a cru, inalgré les 
douanes intérieures et les péages, malgré Ia diversité 
des niesures de poids, de longueur et de capacite, Io 
cornmerce et Tindustrie ont grandi pendant tout le 
siècle. Pour Ia valeur des éclianges Ia France vient 
immédiatement après TAngletorre. Elle a le monopole 

Matiiiez. — La Révolutioii friinçaise (1). 2 
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(U'S dcnrrcs colonialcs. Sa possossion do Sainl-DoiiiingaBu 
lournit à elle seule Ia moitié du sucre consonniné daníí' 
le monde. LMndustrie de Ia soie, (jui faitvivre, à Lyon, 
65 000 ouvriers, n'a pas de rivale. Xos eau^x-de-vie, 
nos vins, nos étofles, nos inodes, nos nieubles se vendent 
dans toute FEurope. La niétallurgie elle-inême, dont le 
développeinent a étó tardif, progresso. Le Creusot, <ju'on 
appelle eacore Monlceiiis, esl déjà une usine niodèlo 
pourvue du dernier perfectionnement, et Dietrich, lè roi 
du fer de l époque, eniploic dans scs liauis fourneaux 
et ses forges de Basse-Alsare, outillés à Tanglaise, des 
centaines d'ouvriers. Un armateur de Bordeaux, Bo- 
nafle, possède, en 1791, une flotte de 30 navires et une 
fortune. de 16 millions. Ce rnillionnaire n'est- pas uiie 
excejitiou, tant s'eu faut. 11 y a à Lyon, à Marseille, à 
Nantes, au Ilavre, à Uouen, de três grosses fortunes. 

L'essor éconouiique est si intense que les banques se 
inultiplient sous Louis XVI. l^a Caisse d'escoinpte de 
Paris éniet déjà des billets analogues à ceux de notre 
Banque de France. Les capitaux commencent à se grqu- 
per en sociétés par actions : Coinpagnie des Indes, Corii- 
j)agnies d assurances sur rincendie, sur Ia via, Compa- 
gnie des eaux de Paris. L usine niétallurgi([ue de Mon- 
(•enis est montée par actions. I^es titres cotes en Bourse 
à côté des rentes sur rilòtel de Ville (c'est-à-dire sur 
l Etat) donnent lieu à des S[)éeulations três actives. f)n 
]>ratique déjà le marche à terme. 

Le scrvice de Ia dette publitjue absorbe, en 1789, 
300 millions par aii, c'est-à-dire plus de Ia moitié de 
toules les recettes de l lítat. LaConipagnie des ferniiers 
géiiéraux, qui perçoit pour le conq)le du roi le produit 
des impòts indirects, aides, gabelle, tabac, timbre, etc., 
coinpte à sa tête des linaiiciers de premier ordre qui 
rivalisent de magniíicence avec les nobles les plus 
liuppés. II circule à travers Ia l)Ourgeoisie un énorme 
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courant (raffaircs. Les cliarges d'agents de cliange df(u- 
blaieiit de prix en une ,aniiée. Xeckor :i écrit que Ia 
Fraiice possédait près de Ia inoitié du nurnéraire exis- 
tant en Europe. Les négociants aclièlent les terres dos 
nobles endettés. Ils se font bàtir d élégants hòtels que 
décorent les ineilleurs artigtes. Les fermiers généraux 
ont leurs « folies » dans les fauhourgs de Paris, cornuie 
les grands seigncurs. Les villes se transfornient et 
s'enibellissent. 

Un signe infailliblo que le pays sVnrirhit, c'est que 
Ia population augmente rai)idenienl et que le prix des 
donrées, des terres et des iiiaisons subit une hausse 
constante. La France renferine déjà 25 millions d'habi- 
taiits, deux fois autant (jue l Angleterre ou que Ia Prusse. 

.Le bien-être descend peu à peu de Ia haute boiirgeoisie 
dans Ia. nioyenne et dans Ia petite. On s'liabille tnieux, 
011 se noiirrit mieux qu'autrefois. Surtout on s'instruil. 
Les filies do Ia rolure, qu'ou appelle niaintenant denioi- 
selles pourvu qu'elles portent des paniers, achètent des 
pianos. La plus-value des impòts de consonirnation 
atteste les progrès de Taisaiice. 

Ce n'est pas dans un pays épuisé, niais au contraire 
dans un pays llorissanl, en plein essor, qu'éelatera Ia 
líévolution. La uiisère, qui determine parfois des 
énieutes, ne peut pas provocjuer les grands bouleverse- 
iiients sociaux. Ceux-ci iiaisseiit toujours du desequi- 
libre des classes. 

La bourgeoisie possédait certainement Ia uiajeure 
partie de Ia fortune française. Elle progressait sans 
cesse, tandis que les ordres privilegies se ruinaienl. Sa 
croissance même lui faisait sentir plus vivement les 
infériorités légales auxquelles elle restait condaninée. 
Barnave devint révolutionnaire le jour oü un noble 
expulsa sa nière de Ia loge qu'elle occupait au théâtre 
de Grenoble. Mine Roland seplaint qu ayant été retenue 
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avec sa mère à dínrr au chAtoau de Fontenay, on les 
sorvil à Tofílcc. Blessures de l atiiour-propre, x:',orabien 
avcz-vous fait d'onneinÍ9 à l ancien regime? 

La l)Oiirgeoisie, qui tieiil Targent, s'est ernparée aussi 
du pouvoir moral. Les hommes de lettres, sortis de ses 
rangs, se sont aíTrancliis peu à peu de Ia domeslicité 
iiobiliaire. Ils écrivent mainteiiaiit pour le grand public 
(lui les lit, ils ílattent ses goúts,ils défendeiit ses reven- 
dicatioiis. TjCiir plume ironicjue persifle saiis eesse 
loiiles les idées sur lesípielles repose Tédifice ancién et 
toiit d'al)ord Tidée religieiise. l^a tftche leur est singii- 
llèrement faeililée par les (jiierellcs tliéol()gi<[iies (pii 
déooiisidèrent les hoiiimes de Ia tradition. Kntre le jaii- 
sénisme et rultramoiilanisme, ia philosopliie fait sa 
Irouée. La suppressioii des jésuiles, en 1763, jette à has 
le dernier rempart uii peu séfieiix ([ui sopposail à 
l esprit nouveaii. La vie religieuse ii'a plus d altrails. 
Les coiivents se dépeupleiit, les donations pieuses 
toiiihent à des cliifTres iiiíiiiies. l)ès lors les novateurs 
oiit canse gagiiée. Le li.-tiit clergé se défend à peiiie. Les 
prélats de Cour se croiraient déslionorés s'ils passaient 
j)Our dévots. Ils metlent leur coqnetterie à répaiidre 
les luinières. lis ne veuleiit plus ètre dans leurs dio- 
ceses ([ue des auxiliaires de l adminislratioii. Leur zèle 
u'l'sl plus au service du boidunir céiesle, mais tlu 
l)Oulie\ir terrestre. [;u idéal utilitaire s'iitipose uiiiíor- 
mémeiit à tous ccux qui parlent ou qui éerivent. La foi 
traditiotinelle est reléguée à l usage du peuple eoiiime 
uii cornpléitient ohligé ile l ignorance et de Ia roture. 
J^es cures eux-mèmes liseut Vhlncyclopèãie et s'iinprè- 
gnertt de Mably, de Raynal et de Jeari-.Iacques. 

Aucun de ces grauds seigrieurs, (jui aj)plaudissent les 
liardiesses et les impertiiieiices des pliilosoplies, ne 
prend garde qutí l idée religieuse est Ia clef de voúte du 
regime. Comment Ia libre critiíiuo, uno fois déchainée, 
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se contentcrait-elle de l)afouer Ia superstition ? Klk' 
.s'aUaque aux iustitutions les plus vénérables. iílle 
propago partout le doute et l iroinc. Les privilegies 
pourlanl tie S(uiibleiit pas coinpreiidre. Le coiiite de 
Vaudreuil, lendre aini de Ia ]'olignac, fait jouer daiis 
sou château de Gennevilliers le Mariage de Fij^aro, c'est- 
à-dire Ia saüre Ia plus cinglantc et Ia plus audacieuse 
de lacaste nobiliaire. Marie-Aiitoinette sViitreiiiet pour 
que Ia pièce, jusque-là interdite, puisse, être jouée au 
Théàtre Français. lia Uévolutioii était faite daiis les 
esprits longtenips avaiit de se traduire daiis les fails, et 
partni ses auteurs resi)üiisables il faut couipter à hoii 
droit ceux-là iriôines <jui seroiit ses jirciiiières vii tiiiies. 

La Révolution ne pouvait veiiir (jue d eu liaut. Le 
jieuple des travailleurs, dont Tétroit liorizon ne dépas- 
sait pas Ia profession, était iiicapable d'cn prcndre 
l initiative et, à plus forte raisou, d'en saisir Ia direc- 
tion. La grande industrie coiiitnençait à peine. Les 
ouvriers ne forniaient iiulle part <leK groupenients cohé- 
renls. Ceux ([u enrôlaient et subordonnaient les cor]»)- 
rations étaient divises en coinpagnonnages rivaux plus 
prénccupés à se quereller pour des raisoiis niesíjuines 
qu'à faire front contre le patronal. Ils avaient d'ailleurs 
l espoir et Ia possibilite de devenir pati'ons à leur loui', 
puiscpie Ia petite artisanerie était toujours Ia forme 
norniale de laproduction industrielle. Quant aux autres, 
à ceux (jui coniniençaieiit à èlre einployés dans les 
(I nianufactures », beaucoup étaient des paysans (jui ne 
considéraient leur Salaire industriei que comme un 
appoint à leurs ressources agricoles. La plupart se 
inontrèrent dociles et respeetueux à Tégard des eni- 
ployeurs ([ui leur procuraient du travail, à tel point 
qu'ils les considéraient, en 1789, comine leurs représen- 
tants naturels. Les ouvriers se plaignent sans doute de 
Ia niodieité des salaires qui u ont pas grandi aussi vito 
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que le prix des deiirées, au dire de Tinspecteur aux 
nianufacturés Roland. lis s'agitent parfois, rnaisils n'oiit 
pas eneore le sentiment qu'ils foriiient une classe dis- 
tincte du Tiers Ktat. 

Lcs j)aysans sorit les bêtesde soinme decette sociélé. 
Diriies, ccus, cliaiiiparls, corvées, irupòts royaux, iiiilice, 
toutes les cliarges s'abattent sur eux. Les pigeous el le 
gibier du scigneur ravagent inipunéineiit leurs récoltes. 
Ils liabitent dans des uiaisoiis de lerre battue, sou- 
vent couvertes de chauine, parfois sans clieminée. Ils 
iie connaissent Ia viande que les jours de fête et le 
sucre qu'en cas de nialadie. Compares à nos paysans 
d'aujourd'iiui ils sont três niisérables et cependant ils 
sont nioins inallieureux ([ue ne l oiit été leurs pères ou que 
ne le sont leurs frères, les paysans d'Italie, d'Espagnc, 
d Allemagne, d'Irlande ou de Pologne. A force de tra- 
vail et d'écononiie certains ont pu aclieter un niorceau 
de chanip ou de pré. La haussé des denrées agricoles 
a favorisé leur coinniencenient de. libération. Les plus 
à plaindre sont ceux qui n'out pas réussi à acíjuérir un 
peu de terre. Geux-là s'irritent contre le partage des 
coniumnaux par les seigneurs, contre Ia suppression de 
Ia vaine j)âture et du glapage (jui leur enleve le peu de 
rcssources qu'ils tiraient du coniniunisnje priinitif. Xoni- 
breux aussi sont les journaliers qui subissent de fré- 
({uents cliôinages et ({ui sont obligés de se déplacer de 
ferme en fernie à Ia reclierche de renibauche. Entre 
eux et le peuple des vagabonds et des niendiants Ia 
limite est difficile à tracer. Cest là que se recrute 
Tarmée des contrebandiers et des faux-sauniers en lutte 
perpétuelle contre les gabelous. 

Ouvriers et paysans, capables d'un bref sursaut de 
revolte quandle joug devient trop pesant, ne discernem 
jfãs les moyens de changer Tordre social. Ils coni- 
niencent seuleinent à apprendre à lire. Mais à cote 
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d'cux, il y a, pour les éclairer, le cure el le'praticien, 
le curé auquel ils eoiifienl leurs chagriiis, Ic praticien qui 
défeiid en justice leurs inlércts. Or le curé, qui a lu les 
écrits du siècle, qui coiinaít Texistence scandaleuse que 
iiièiieut ses chels daus leurs soiiiptueux pulais et qui 
vit péiiiblemeut de sa coiigrue, au lieu de prêcher à ses 
ouailles Ia résigiiatioii coniitie autrefois, fait j)asser 
dans leurs àiries uii ])eu de riudigiialion et de l ainer- 
tuine dont ia sieiine est pleiue. Le praticien, de son 
côté, qui est obligé, par necessite professionnelle, de 
dépouiller les vieux griinoires féodaux, ne peut nian- 
quer d'estinier à leur valeur les titres archaiques sur 
lesquels sont fondées Ia ricliesse et Toppression. Babcuf 
apprend à niépriser Ia propriété en pratiquant sou 
métier de feudiste. II plaint les paysans à qui l avidité 
du seigneur, qui Teniploie à restaurer son chartrier, va 
extorquer de nouvelles rentes oubliées. 

Ainsi se fait un sourd travail de critique qui de loin 
devance et prépare Texplosipn. Que vienne Toccasion 
et toutes les colères accuniulées et rentrées armeront 
les bras des inisérables excites et guidés par Ia foule 
des niécontents. 



CnAprntE II 

LA RÈVOLTE NOBILIAIBE 

Pour inailriser Ia crise qui s'annonçait, il aurait 
faliu à Ia tèle de Ia inoiiarchie un roi. Oji n eul que 
Louis XVI. Ge gros homine, aux tnanières communes, 
iie se plaisait qu'à table, à Ia cliasse ou Jans Fatelier du 
serrurier Gainain. Le travail intelleetuel le fatiguait. II 
dormail au (^onseil. II fut bieiitòt un objet de moquerif! 
pi)ur les courtisans légers et frivoles. On frondait sa 
persoiuie jusque dans l oeil-de-boeuf. II souffrait que le 
duc de Coigny lui íit une scene à propos d'une diiiiinution 
d'appointe^nients. Son rnariage était une riclie inatière 
à cruelles railleries. La lille de Marie-Thérèse qu il 
avait é[)0usée étail joiie, coquette et imprudente. Elle 
se jelait au plaisir avec une fougue insouciante. On Ia 
voyait au bal de l Opéra oíi elle savourait les familia- 
rités les plus osées, quand son froid iiiari restail àVer- 
sailles. Elle recevait les hoiuuiages des courtisans les 
j)lus mal famés : d'un Laazuii, d iin Esterhazy. On lui 
donnail conirne aniant avec vraisemblance le beau Eer- 
sen, colonel du Royal suédois. On savail (jue Louis XVI 
n'avait pu consoinnier son mariage (jue sept ans après 
sa célébration au prix d'une opération chirurgicale. Les 
médisanees jaillissaient en chansons outrageantes, sur- 
tout après Ia náissance tardive d'un dauphin. Des 
cercles aristocraliques, les épigrammes circulaient 
jusque dans Ia bourgeoisie et dans le peuple et Ia reine 
élait perdue de réputation bien avant Ia Révolulion. 
Une aventurière, Ia comtesse de Lamothe, issue d'un 
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bàtarcl de Charles IX, put faire croirc au cardiiial ck; 
Rohanqu'elle aurait le moyeii de liii concilierles l)orincs 
grâces de Marie-Antoinetto s'il voulait sculeinenl l aider 
à acheter uii iriagnifique collicr que Ia lésincrie de^son 
cpoux lui refusait. Le cardinal eut des eiitrevues uu 
clair de lune derrière les boscjuels de Versailles avec 
une feiiiiiie qu il prit pour Ia reine. Quand Tintrigue se 
découvrit, sur Ia plainle du joaillier Ba'liiner, dont le 
collier n'avait pas été payé, I.ouis XVI coiiunit Timpru- 
dence de recourir au Parlenient pour venfjer son lion- 
neur outragé. Si Ia cointesse de Lainotlie fut condani- 
née, le cardinal fut acquitté aux applaudisseiiients uiii- 
versels. F^e verdict signifiait que le fail de coiisidércr 
Ia reine de France eoinnie facile à séduire n'élait pas 
iin délit. Sur le conseil de Ia police, iNIarie-Antoirietle 
s'abslint dès lors de se rendro à Paris pour éviler Ics 
manifestations. Vers le nièine lenips, en 1786, Ia Mon- 
naie de Strasbourg frappait un certaiii nonibre de louis 
d'or oíi reffigie du rui était surrnontee d'une corne 
oulrageante. 

Gette situatioii donnait aux princes du saiig des espe- 
rances. daccéder au tròne. Le couite d'Arlois, le 
comte de Provence, frères du roi, le duo d'Orléaus, son 
cousin,iiilriguaienl süurdenieiil pour ])rolilerdu niécon- 
lenleineul (pi avaieiil fail iiaili'e ])arini le gros des cour- 
tisans les préférences exclusives de Ia reine pour cer- 
taines fainilles coniblées de ses dons. Tliéodore de 
Lanieth rapporte qn un jour IMadaine de Balbi, niailresse 
du comte de Provence, hii tint cette conversalion : 
11 Vous savez coninie on parle du roi ipiand on a besoin 
de monnaie dans un cabaret? on jette un écu sur Ia 
table en disant : changez-nioi cet ivrogne. » Ce début 
n'était que pour sonder Lameth sur ropportunité d'uii 
changenient de nionarque. Lanietii ne doute ])as que 
certaiiis princes caressaient le projet de faire pro- 
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noncer par le parlenieiit rincapacité de Louis XVI. 
Cepeiidant celui-ci n'entendait rieu, rie voyait rien. 

II laissait toiiiber sou sceplre eii (jueriouille, allaiit des 
)'ól'orinatt;iirs aux ])arlisans des abiis. au Iiasard des 
suggestions de sou eiitourage et surtout des désirs de 
Ia reine qiii ])rit sur soit esprit uii eriipire croissant. H 
foiiriiil aiiisi par sa polilique vacillante de sérieux ali- 
iiienls au iiiécoiileiilenient géiiéral. Le iiiol de Vaublanc 
est ici vrai à Ia lettre : « Kii France, e'est toujours le 
chef de TEtat et ses ministres qiii renversent le Gou- 
verneinent. » 

La plus vive eriti([ue des abus, doiil iiiourait le 
regime, a été faile daiis le ])réamijiile des édits des 
iriiiiisli-es Tiirgot, ^laleslierbes, Caloniie, Brieiiiie, 
Necker. Ces édits oiit été liis ])ar les eurés au pròiie. Ils 
ont releiiti jusque rliez les j)lus liumbles. La necessite 
des reformes a été placée sons l égide du roi. Mais 
comtiie les rélbiTnes promises s évaiiouissaient aussitòt 
ou n élaient réalisées (jue partielleiiient, à Tamertume 
des abus s'ajoutait la désillusion du remède. La corvée 
semblait j)lus lourde aux paysans depuis que Turgot 
en avait vainenient édicté Ia suppression. On avait vu 
à celle oecasion les ])aysans du Maine invo<[uer Ia 
parole du ministre jiour refuser au niar<|uis de Vibraye 
le paiement de leurs rentes, l assiéger dans son château 
et le foreer à s^Mifuir. La suppression de Ia mainmorte 
dans les domaines de Ia couronne, réalisée par Necker, 
rendait plus cuisant aux intéressés son maintien dans 
les terres des nobles et des ecclésiasti(pies.,L'abolition 
par Maleslierbes de Ia question préparatoire, c'est-à- 
dire de Ia torture, dans les enquètes criminelles, faisait 
paraitre plus inique le maintien de Ia question préa- 
lable. L'institution par Necker d'assemblées provin- 
ciales dans les deux généralités du Berri et de Ia Haute 
Guveniie, en 1778, seujblait Ia condanination du despo- 
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ti.sine cies inteiidaiits, mais ne faisail (ju'exaspc'rer le 
Uésir d institutions rCpréseiitatives doiit les deux asscrii- 
hlées iiouvelles, noininées et iioii élues, ri'étaient à vrai 
dire qu'urie caricature. Elle décourageait les intendants 
doiit elle allaiblissait Tautorilé, saiis proíit pour le 
j)Ouvoir royal. Ainsi de tüutes les autres velléités réfor- 
iiiatrices. Elles iie fireiit (jue justilier et fortifier le 
mécoiitenteiiicnt. 

II était difllcile qu'il en fút autrenieiit quand aux édils 
libéraux succédaient aussilòt des inesurcs de réaction 
inspirées par le pur espril féodal, qui, elles, étaient 
appliquées. Le faineiix règleiiient de 1781, qui exigea 
des fulurs ofliciers Ia ])reuvc de quatre quarticrs de 
iioblesse pour ètre aduiis daiis les écolcs inilitaires, fut 
certainernent pour (juclípiQ cliose dans Ia future défec- 
tioii de Taririée. Plus Ia iioblesse élait iiieiiacée daiis 
sou privilège, plus elle s'iiigéiiiait à le (;oiisolider. Elle 
ii excluait j)as seiilenient les roturiers des grades niili- 
taires, luais aussi des oliices judiciaires et des liautes 
cliarges ecclésiasti(jues. Elle aggravait sou uiouopole 
tout eu applaudissaiit Figaro. 

Un autre rei que Louis X\'I aurait-il [)u ])orter 
reiiiède à cette situatioii exiravagautu!' Peut-être, luais 
cela ii'esl ])as súr. I)('[)uis (|u'ils avaieiit eiilevé à Ia 
féodalité ses pouvoirs j)olitiques, les Bourbous s'étaient 
])lu à Ia cousoler eu Ia coiublaiit de leurs bienfaits. 
Louis XIV, houis XV avaieut cru Ia noblesse nécessaire 
à leur gloire. Ils solidarisaient leur tròue avec ses pri- 
vilèges. Louis XVI iie fit que suivre une tradition 
établie. II ii aurait pu faire de reformes sérieuses qu'en 
engageant une lutte à mort contre les privilégiés. II 
s'eíTraya aux premières escarmouches. 

Puis le prôblème financiar dominait tout le reste. 
Pour faire des reformes, il fallait de Targent. Au milieu 
de Ia prospérité géuérale le Trésor était de plus en plus 
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vide. On ne pouvait le rcinplir <[u'aux dépeiis Jes ])rivi- 
légiés et aveC| l autoijsation des parleiiieiits peu disposés 
à sacriíier les iiitérêts prives de leurs iiieinbres sur 
Fautel du bien pul)lic. 1'lus oii lergiversaitj-plus le 
gouHro du déficit s'approfoiidissait et jihis les résis- 
lances s aceentuaieiil. ' 

Déjà Louis XV, dans les dernières aiinées de son 
règne, avait failli faire bancjueroute. La rude poigiie de 
Tabbé Terray evita Ia catastrophe et prolongea de vingt 
ans Ia durée du regime. Terray toiiibé, Ia valse des 
iiiilliotis reconiiueiiça. .I^es uiiiiistres des íinances se 
succèdent à toute vitesse et dans !e iioiiibre il iry a])as, 
saiis cn excepter Necker (|ui iie fui (pi'\iii coniptable, 
uu seul fiiianrier. (Jii fit ([u(*l(]ues économies de bouts 
de cliandelle sur Ia niaison du roi. Oii irrita les cour- 
tisaiis sans réel prolit pour le Trésor. Les largesses sr 
uiulliplieiit : 100 000 livres à Ia filie du duc de Guines 
pour se inarier, 400 000 livres :i Ia corntesse de Polignac 
])our |)ayer ses dettes, 800 000 livres pour constituer 
une dot à sa filie, 23 inillioiis ]iour'les deites du cointe 
d Arlois, 10 iiiillions ])Our aclieler au roi le cliàteaii de 
Ilaiiiboiiillet, 6 inillions j)our acheter à Ia reine le clià- 
teaii de Saint-íüloud, ele. Petiles déj)enses à còté de 
celles <pi'enlraina Ia parlicipation de Ia Fraiiec; à Ia 
gut'm! de rind('j)eiidance aiiiéricaine! On a évalué 
eelles-ei à deux niilliards. Pour y faire face, Necker 
ein|)iinita à toutes les portes et de toutes les façons. II 
lui arriva de placer son papier à 10 cl 12 ])our 100. 11 
trompa Ia nation par son faineux Comptc rcndu oíi ij 
faisait apparaítre un excédent iinaginaire. 11 ne voulait 
(pi'ins])irer conílance aux prêteiirs et il donna des armes 
aux iiiembres des jiarlenients ijui j)rétendaient (pi'une 
reforme profonde de l impòt était iiiutile. 

]ja guerre terminée, le sémillaiit Calonne troijva- 
moyen d'ajouler en trois ans 653 nouveaux inillions aux ,. 
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einprunts précédents. Cétait iriaxÍMie reçue (jue le roi 
três chrélien nn calculait pas ses dépenses sur scs 
receites, mais ses recettcs siii' scs dépenses. Eu 1789, Ia 
dette se monta à 4 milliards et demi. h^Ile avait triplé 
pendant les (piinze années du règne de liOuis XVI. A Ia 
iiiort de Louis XV le service de Ia dette exigeait 93 iiiil- 
lions, en 1790 il en exige environ 300 t<m" "n budget de 
reeettes qui dépassait à peine 500 niillions. Mais tout a 
une fin. (]aloune fut ohligé d'avouc'r au roi qu'il était 
aux alioia. Son dernier eiiipruut avait été dif(irilemeul 
couvert. II avait mis en vente de nouveaux offices, pro- 
cede à une refonte des monnaies, auguieuté les caution- 
neiiients, uliéné des doniaines, entouré Paris d'un uiur 
d octroi, il avait tiré des fi^rniiers généraux 255 rtiillions 
d auticipations, c'esl-à-dire d avahces à valoir sur les 
exercices íinanciers à veuir, il s'apprètait à em])runter, 
sous pretexte do cautioiiuenieut, 70 millions etieore à Ia 
Caisse d'Iíscom]>te, mais teus ces ex])édients n empê- 
chaient pas (pie le défic^l atteignajt 101 millions. Pár 
surcroit, on était à Ia veille d'uiu' guerre avee Ia Prusse 
à ])rpi)0S de Ia Ilollaude. I.e rriiuistre <le Ia guerre 
rérlaiuait des rrédits ])0ur défendre les patciotes de ce 
j)etil ])avs auxíjuels le roi avait promis main-forte coiitre 
les Prussiens. 

Caloniie était aeculé. II lu- <'royait plus possihh? 
d augmenter encore les impòls existants ([ui, eu moins 
de dix aus, s'étaient accrus de 140 millions. II était en 
lutle ouverte avec le ])arlement de Paris (pii avait lail 
des remontrances sur Ia réfection des juonuaies, avcc'le 
parlemenl de Bordeaux à j)ropos de Ia propriété des 
atterrissemeuts de Ia Giroude, avec le parlemcnt de 
Uennes à propos du tahac ràpé, avec les ])arleiuents do 
Besauçon et de Grenoble à propos du remplacernent 
provisoire de Ia corvée par une prestatiou j)écuniaire. 
II était certain que les parlements lui refuseraieut Teu- 
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rogistrciTipiit (In toiit crriprunt et de to\it impòt nouveau. 
Calonne prit sou courage à deux inaiiis. 11 alia trouver 

Louis XVI, le 20 aoiit 1786, et il lui dit : « Ce qui est 
iiécessaire pour le salut de TEtal serait impossible par 
des oj)érations partielles, il est indispensable de 
reprendre en soiis-ceuvre l édifice entier pour en pré- 
vciiir ia ruiiic... II est iin})Ossible diinposer plus, 
ruineux d'emprunter toujours; non sufíisaiit de se 
Iioriier aiix reformes économiques. Le seul parti qu il 
reste à preiirlre, le sevil inoyeii de parvenir enfin à 
iiiettre véritablenieiit de l ordre daiis les finaiices doit 
consister à vivifier l litat toul entier par Ia refonte de 
tout ce qu il y a devicieux dans sa constitution. « 

l^es iiiipôts existants étaieiit vexatoires el peu pro- 
diictifs parcc que três rnal répartis. Les nohles, eu 
])rincipe, étaient astreints aux vingtièmes et à Ia capi- 
tatioii doiit étaient exernpts les ecclésiastiques. Les 
paysans étaient seuls à payer Ia taille, qui variait selon 
les pays d'Etats et les pays d'électionstantôt réelle, 
aualogue à iiolre impòt foncier, tantòt personnelle, 
analogue à Ia cole niobilière. 11 y avait d^ villes 
fraiiclies, des villes abonnées, des ])ays rédimes, etc., 
une complication inlitiie. Le prix du sei variait selon 
les personnes et les lieux. Les ecclésiastiques, les privi- 
légiés, les fonctionnaires, en vertu du droit de franc 
salé, le j)ayaient au prix coútant. Mais plus on était 
éloigné des marais salants ou des mines de sei, ])lus 
Ia gabelle se faisait lourde et inquisitoriale. 

Calonne pr0])0sait d adoucir Ia gabelle et Ia taille, de 
.sup])riiner les douanes intérieures el de demander à un 
iiouvel inqiòt. Ia snbçcntion tcrriloriale, <jui remplacerait 
les viugtiènies, les ressources nécessaires pour boucler 

l. C'est-à-dire perccptioiis. L'clit j>crcevait les irnpòts sous Ia 
surveillance de rintondaiit. 
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Ic biidget. jNIais, alors (|ui' Ics vingtièmcs ólaicnt perçus 
en argorit, Ia suhvention territorialc serait perçue en 
iiature sur le produit de toutes les tcrres, saiis distiiic- 
tiori de j)ropriétés ccelósiastiqiies, nobles ou roturières. 
Cétait régalité devaiit l iiiipòl. La Caisse d Esconiple 
serait transforniée en ljan({ue d'Etat. Des assemblées 
])roviiiciales seraienl créées, daiis les proviiices qui ii'en 
avaieiit pas eiicore, « poiir (pie Ia répartition des cliarges 
publiques cessàt d'être inégale et arl)itrairc ». 

Puisqu il ne fallait ])as cornpter sur les parlenicnts 
pour faire enregistrer une reforme aussi vaste, on 
s'adresserait à une asseniblée de notables qui l approu- 
verait. II n'y avait pas d exeinple que les notables 
clioisis par le roí aient résisté à ses volontés. Mais toiit 
était cliangé dans les esprits depuis un siècle. 

Les notables, 7 ])riiK'es du sang, 36 ducs et pairs ou 
niaréchaux, 33 ])résidents ou procureurs généraux de 
parlenients, 11 prélats, lü conseillers d Etat, 12déput('s 
des pays d'Ktals, 25 niaires ou échevins des ])rincipales 
villes, etc., en tout 144 ])ersonnages, distingues par 
leurs serviços ou par leui's fonctions, se réunirent le 
22 février 1787. Ca|onrie lit devant cux eu excellents 
teruies le procès de tout le systènie línancier : « On ne 
peut faire un ])as dans ce vaste royaurne, saiis y trouver 
des lois diflérentes, des usages contraires, des privi- 
lèges, dos exernptions, des alIVancliissements d'ini])ôts, 
des droits et des ])rétenlioiis de toute espèce; et cette 
dissonance générale conipli(pie ladininistralion, intei- 
roíiqit son cours, euibarrasse ses ressorts et niultiplie 
jiartout les frais et le désordre. » 11 faisait une cliarge 
à fond coutre Ia gabelle, « iriipòt si disproj)ortionné 
dans sa ré])artition qu'il fait payer dans une provincíí 
20 fois plus qu ori ne paic dans une autre, si rigoureux 
dans sa ])erceplion que son noiu seul inspire Teífroi,... 
un inipòt enfin dont les frais sont au ciníjuièiue de son 
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])rodnit ct qui, par l'attrait violent qu il présento à Ia 
contrebande, fait condatnner tons les aris à Ia chaine ou 
à Ia prison plus de 500 chefs de fariiille et occasionno 
pius de 4000 saisies par année. « A Ia critiqtie des aVius 
succédait enfio Texposé des reformes. 

lies notables étaient des privilégiés. Les paraphlets 
inspires ])ar les ineml)res du Parlenient les criblaient 
de railleries el d'épigraniines, annonçaient leur capitu- 
lalion. Jls se raidirent pour prouver leur indépendance. 
lis évitèrenl de proclainer qu ils ne voulaientpas payer 
rinipòt, mais ils s indignòrènt de Tétendue du déficit 
(|ui les slupéliait. Ils rappelèrent que IS^ecker, dans son 
(■élòl)re Comptfí rendu paru quatre ans auparavant, avait 
aíxusé uu exfédent des receitas sur les dépenscs. Ils 
exigèrenf communication des piòces comptables du 
budget. Ils réclamèrent que l état du trésof royal'fút 
constate tous les mnis,'qu'un com])te general des 
receties et dépenses fút im])rimé tous les ans et sournis 
à Ia vérilicatiou de Ia Gour des Comptes. Ils protes- 
tèrent contre Tabus des pensious. Calonne pour ao 
défendre dut dévoiler les erreurs du Cornpte rendu de 
Necfcer. Necker répliqua et fut exilé de Paris. Toute 
l aristocratie nobiliaire et jjarlementaire prit feu.Calonne 
fut tT'a}né dans Ia Ijoue dans des pamplilets virulents. 
Mirabeau lit sa partie dans le concert par sa Dénoncin- 
lion contre Vdffotnge, oíi il aeeusait Calonne de jouer 
à Ia Rourse avec les fonds de l Etat. Calonne était vul- 
nérable. II avait des dettes et des maitresses, un enfou- 
rage suspect. J-e scandale du coup de bourse tente par 
Tabbé d'líspagnac snr. les actions de Ia Compagnie des 
Indes venait d éclater. Calonne y était eompromis. Les 

' privilégiés avaient Ia partie belle pour se débarrasser 
du ministre réformateur. lín vain celui-ci prit-il roffeii- 
sive. II fit rédiger par l avocat Gerbier un Avertissernent 
<pii était One vive attaque contre Tegoisme des nobles 
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et un appel à Topinion publique. \,'Ai>crtissement' dis- 
Iribué à profusion dans tout le royautne accrut Ia rage 
des ennemisde Galonne. Ij'opiniori ne réagit pas coinine 
celui-ci l espérait. Les renliers se tinrent sur Ia déflance. 
La bourgeoisie' ne sernbla pas prendre au sérieux les 
projeIs'de reforme elabores pour lui j)laire. liC peuple 
resta indifTérent à des querelles qui le dépassaient. II 
lui fallait le temps de nféditer les vérités qui lui étaient 
révélées et qui le fra])paieiit dVtonrieuieut. l/agitatioii 
fui violente à Paris ntais i-esta d'abord,circonscrile aux 
classes siij)érieurcs. l-es évèqiies qui siégeaient ])artiii 
les notables exigèrent le renvoi de Calonne. Louis XVI 
se soumit et, malgré sa répugnancç, ílnit par appeler à 
sa succession rarclievêciue de Toulouse Loinénie de 
Briennè désigiié par Ia reine. Les privilégíés respi- 
raient, mais ils avaient eu ])eur. lis s'acharnèrent tontre 
Calonne. Le Parlement de Paris, sur Ia propositioii 
d'Adrien Duport, ordonna une enquête sur ses dilapida- 
tions. II n'eul.(jue Ia ressource de s'enfuir en Angletcrre. 

Brienne, profitant d'un moment de détcnta, obtint 
des notables et du Parlement un, emprunt 'de 67 niil- 
lions en rentes viagères <[ui permit provisoirement 
d éviter Ia banquèroutq. Simple trève! Brienne, ])ar ia 
force des elioses, fut obligé de reprendre les projets de 
riiomme qu il avait supplanté. Avec pius d esprit de 
suite que celni-ri, il essaya de rompre la coalition des 
])rÍYÍlégiés avec la l)ourgeoisie. II établit des assemblées 
provinciales oü le Tiers eut une représentation égale à 
celle des deux ordres privilégios réunis. II rendit aux 
])rotestants un état civil, à la grande fureur du clergé. 
II transforma la corvée en une contribution en argent. » 
Enfin il prétendit assujettir à l impòt foncier le clergé 
et la noblesse. Aussitòt les notables se regimbèrent. 
Un seul bureau sur sept adopta le nouveau projet 
d'impôt territorial. Les autres se déclaròrent sans pou- 

Matiiiez. — La Róvolution française (I). 3 
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vQÍrs po|ir rarcorder. Cclait fairo appel aux Jítats 
gpnpraux. Lafayctte alia plus loin. II réclama une asseni- 
hlóé jiationale à l instaf du Congròs qui gouvernait 
l Aniérique et unp grande charle qui assurerait I4 péfio- 
dicité de cettc assemblée. Si Bricnne ayait eu autant 
de courage que d'intelligcncc, ij eut fait droif au vcpu 
(lés notables. Ija cpnvocation dosEtats généraux-afcpr- 
dée vplontairenipnt à cette date de mai 1787, alors que 
le prestige royal n't'tait pas encofe cpitjpronjis, aurait 
sans nul doute cqnsolidé le pouvoir de Louis XVI. Les 
privilegies eussent étó pris ;i leur piège. La bourgeoisie 
aurait compris <jue les proniesscs de reformes étaient 
sincères. Mais houis XVI et Ia Cour redoutaient les 

.Ktats génpraux. Ils sfe squvenaient d'Ktieniie Mareei et 
de Ia Ligue. Brieniie préféra renvpyer les nptables, 
laissaiit éoliapper ainsi Ia dernière chance d'éviter Ia 
Uévolution. 

Dès lors Ia rébellion nobiliairc, dont Taristocratie 
judiriaire pçend Ia direction, ne connait plus de frein. 
Les Parlenients de Bprdeaux, de prenoble, de Besan- 
çon, etc. prptesteiit contre les édits qui rendent l état 
civil aux hérétiques et qui iustituent les assemblées 
provinciales doiit ils reçjoutent Ia corjpurrcnce. Adroi- 
tenient ils foiit valoir que ces assemblées nommées par 
le pouvpir ne sont ()ue des cominissions ministérielles 
sans indépendance et lis se mettent à réclamer Ia res- 
tauration des anciens Ktats féodaux qu'on ne rétinis- 
sait plus. 

Le J'arlement de Paris, suivi de Ia Cour des Aides 
et de Ia Cour des Comptes, se popplarise en refusant à 
Brienne Tenregistrement d'uii édit qui assujettissait au 
timbre les pétitions, quittances, lettres de faire-part, 
journaux, afliches, etc. II reclame en mème tetpps, le 
16 juillpt. Ia convocation des Etats généraux, seuls en 
mesure, disait-il, de consentir de nquveaux impôts. II 
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repousse epcore ]'édit sur Ia subvention terrjtoriale, 
(lénoiice Ips prodigalités de Ia Cour pt exige dcs cc:onu- 
iiiies. Le rf)i ayant passe ouire à cette opposifion, Ic 
6 aoút, par tm lit de justice, le Parleincnt anníij?;'l(; 
lemleinain roínrne illégal renregistrernent de Ia vcille. 
l ii exil à Troyes punit rette rébellion, mais I'agitation 
gagiie toiites les Coiirs de proviiice. |íílc se répaiid daiis 
Ia bqurgeoisie. Les inagistrats paraissaieii|, défeiidre les 
droilB de Ia ii:UÍoii. (Jii les Irailait de l'ères de lij 
Patric. Ofi les pprtail en trioinplie. Les basocliieiis 
iiièlés aux arlisans coninieiiçaieiil à troid)ler Tordi-o 
daiis Ia riie. I)e toiites ])arts les pétitions aííluaieiit à 
\'ei'saillos en faveiir du 'l" 'Párlpincii|, (Ip Paris. 

Les inagistrats savouraient lenr popularilé, inais aii 
fond ils n'étaient pas si)iis iníiiiiétiide. lín rérhunant 
les Etats généraux ils av;jiei|t vonlii, par un coiip d(' 
partie, eviter à Ia nohiesse de rohe, d'é])ée cl de spij- 
tane, les frais (Je ia reforme iiiiancière. Ils ne tenai<'nl 
jias autrement aux lítats généraux «pii pouvaient leur 
écliapper. Si les Etats devcínaienl ])ériocliipies, conniií! 
le demandait Jjafayette, leiir rò|e ])oliti<pie disparailrail. 
On négocia sous inain. lírienne renoncerail au lindire 
et à Ia subvention tprritoriale. On lui acc()i'dei'ait en 
compensation Ia prolongalion des deux vipglièmes ipii 
seraient perçus « sans aucune distinetion ni ex('e])ti()n 
(|uelle nu'e!le put ètre ». Aloycunant (pioi, le Parjeiiient 
ayant enrogis|rp, le 19 septenilj^e, revinl à Paris au 
inilieu des feux d'artific(í. 

Mallieureusement les deux vingtiènies, dont Ia pei'- 
ceptioii dernandait du tenijis, ne suffisaient pas à cou- 
vrir lés bpsoins urgents du trésor. Bien (jue Rrienue 
eiit abandonné les patriotes holiandais, au mépris de 
Ia parole royalp, |a banqueroute inenaçait. 11 fallut 
retournpr devant |e Parlerfient pour lui demander 
d'autorigpr un emprunt de 420 millions, sous prompsse 
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dc Ia convociilioii cies Etats g(''néraux dans cirnj ans, 
c'est-à-dire pour 1792. La guerre recomruença plus 
violente que jamais. Au roi (jui ordonnait, le 19 no- 
vcmbre, renregistreinent de reinprunt, le duc d'Orléaiis 
osa dire que c'était illégal. Le lendeinain, le duc était 
exilé à Villers-Gotterets et deux conseilifrs de ses amis, 
Sabatier et Frcteau eiifeniiés au cliàteau de Doullens. 
]jC Parlement réclainait Ia liberte- des proscrits et sur 
Ia propositioii d'Adrien Duport, le 4 janvier 1788, 
votait un réquisitoire contre les lettres de cachet qu'il 
renouvclait peu apròs rnalgré les défenscs rovales. II 
poussait bieutôt l audace, cii avril, jusqu'à inquiéter los 
prêteurs du dernier eniprunt et jusqu'à encourager les 
contribuables à refuser le paiemeiit dos nouveaux ving- 
tièiiies. Gette fois, Louis XVI se fàciia. 11 fit arrêter ou 
plein palais de justice, oü ils s'étaient refugies, les deux 
conseillers Goislard et Duval d Epresmesnil et il 
approuva les édits que le garde des sceaux Lauioignon 
lui présenta pour briser Ia résistance des rnagistrats 
cornrne poun réforuier Ia justice. Une cour plénière 
composée de hauts fonctionnaires était substituée aux 
parlements pour Tenregistrement de tous les actes 
royaux. Les parlements perdaient une bonne partie dos 
causes civiles et criitiinelles (jui leur étaient auparavant 
déférees. Celles-ci seràient jugées désormais par des 
grands-bailliages au nonibre de 47 qui rap[)roclieraient 
Ia justice des plaideurs. De nombreux tribunaux spéciaux 
tels que les greniers à sei, les élections, les bureaux de 
íinances étaient supprimés. La justice criminelle était 
réformée dans un seus plus humain. Ia question préa- 
lable et Tinterrogatoire sur Ia sellette abolis. Cétait 
une réforme plus profonde encere que celle que le chan- 
celier Maupeou avait essayée en 1770. Peut-être aurait- 
elle réussi si elle avait été faite seulement neuf mois 
plus tôt, avant Texil du Parlement à Troyes. L'installa- 
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tioii tles graiids bailliages iie rencontra pas une résis- 
taiice unanime. II sernble que Ia parole de Louis XVI 
dénonçant au pays raristócratie des magistrais, qui 
voulaient usurper son autorité, ait trouvé de l écho. 
Mais depuis le lit de justice du 19 novembre, depuis 
que le duc d Orléans avait été frappé, Ia lutte n'était 
plus seulement entre le ministère et les parlements^ 
Autour de ce conllit initial, tous les autres mécontcn- 
tements s étaient déjà manifestes et coalisés. 

lie parti des Amcricaiiis, des Anglomanes ou des 
Patriotes, qui comptait des recrues noii seulement daiis 
Ia haute noblesse, dans Ia liaute bourgeoisie, rnais 
parmi certains conseillers des enquêtes eomme Duport 
et Fréteau, était entre en scène. Ses cliefs se réunis- 
saient chez Duport ou cliez Lafayette. ün voyait à ces 
réunioiis Tabbé Sieys, le président Lej)elletier de 
Saínt-Fargeau, Fayocat général Hérault de Séchelles, le 
conseiller au Parlement Iluguet de Semonville, TablMÍ 
Louis, le duc d'Aiguillon, les frères Lameth, le marquis 
de Condorcet, le comtc de Miraheau, les hanquiers 
Clavièi'e et Pancliaud, etc. Pour ceux-ci les Elats géné- 
raux n étaient qu'une étape. On Iransformerait Ia Fraiu e 
en monarchie constitutioiinelle et rej)résentative. On 
anéantirait le despotisme ministériel. Les idées améri- 
caines gagnaient les clubs, les sociétés littéraires, déjà 
nombreuses, les cafés, qui devinrent, dit le conseiller 
Sallier, des « écoles publiques de démocratie et d insur- 
rection ». La bourgeoisie s'ébranlait, mais à Ia suite de 
Ia noblesse. A Rennes, Ia société patriotique bretonne 
raettait à sa tête de grandes dames qui s'honoraient du 
titre de citoyennes. Elle donnait des conférences dans 
une salle ornée d'inscriptions civiques qu'elle appelait 
pompeusement, à l antique, le Temple de Ia Patrie. 

Mais Tartistocratie judiciaire gardait eiicore Ia direc- 
tion. A tous ses correspondants dans les provinces, elle 
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passail le nièitio tiiòt d'ordre : einpèclier 1'installaliori 
(les iiòuveaux tribunaux d'appel ou grands l)ailliage.s, 
iait-e Ia g^'ève du prétoire, déciiairier aii besoiu Io 
désordrc, rúclatticr les lítals géiiéraux et les ancicas 
lítais i)rüvinciaux. Le progralniiic fui suivi de poiiil eii 
](OÍrit. Lcs parlfiilelits de provinte organisêreiit Ia résis- 
lance avcc leur noiribrcuse c:lieiilèle d'llotiiiiies de loi. 
A coups de remoiitraiices et d'arrèls fuhniiiaiits, ils 
s'attaclièreiit à pr()vo({Uer des troubles. Jjes luanifesta- 
lions se succédèreiit. Les iiobles d épée se solidari- 
sèreiit eii inasse avcc les parleinenls. Les iiobles d église 
Ics iiiiitèreiit. L'asseiiibl('e du clergé diminua de pius 
des Irois (juarls h; sul)side (jui lui était réclaiué. Elle 
])i'otesta contre Ia Cour j)lénière, « tribunal dont Ia 
Tiatiüii craindrait toujours laNCOiiiplaisancé » (15 juiu). 
Des étiieutes éclatèi'enl à Dijoii, à Toulouse. Daiis les 
jii-ovinees froiitièi'es tardiveiiieiil féuiiies à Ia eoui'Oiiiie, 
l agitatiou prit toui'nure d iiisürrection. líii Béarn, le 
Parleiueiit de Pau, doiit le palais avait été feriiié iiiniui. 
niilituri, cria à Ia violalioii des vieilles cajiitulalions du 
|)ays. Les cauipagiiards, excites jjar les iiobles des 
h^tats, assifgèrciit riiiteiidaiit dans sou hôtel et rcins- 
tallèreiitde foreeles magistrais sur leurs sièges (19 juiri). 

Kti Brctagiu', l agitaliou se dévelo[)pa libreiiieiil par 
Ia faiblesse oli Ia coiuplicité du coiiiruaiidaiil niilitaire 
Tliiard et surtout de l iiiteiidaiit líertrand íle Moleville. 
i,es uobles bretous provoipiaieiit en dubl les officiers 
de l ariiiée restes lidèles áu roi. Pcudaiit les mois de 
Miai et de juiii les collisioiis fureiit freqüentes entre les 
trou|ies et les uianifestants. 

Dans le Dauphiné, Ia province Ia plus induslrielle de 
]'^rance au dire de Roland, le Tiers ütat joua le ròle 
pré[)ondérant, mais d'accord avec les privilégiés. Après 
<(Ue le parlenient expulse de son palais cút declare que 
si les édits étaient maintenus, « le Dauphiné se regarde- 
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rait comitie entièrement dégagé de sa fidélité envers sou 
souveráin i), Ia villc de Grenoble se souleva, le 7 juin, 
refoula les troupes à coups de tuiles lancées du haut 
des toits, et fit rehtl'er le Parlenieilt daiis son palais au 
son dés cloches. Après eeUe journée des tuilés, les 
lt,lats de Ia province se réunissaient spdntanéiiient,- sans 
aütoi-isation royale, lfe ,21 juilletj au chàteau de Vizille, 
propriété de grands industrieis, les Péiúer. L'asseinblée, 
que le cõiiiiiiaudant iiiilitaire ii cisait dissoudre, décidait, 
sur les cOnseils des avocats Moiinier et Barnave, que 
désotrriais le Tiers Etat aurait une représentation double 
et qu'on voterait aux Ktats non plus par ordre; mais 
par têie. Elle invitait eiifin les autrfcs provinces à 
s'tinir et jurait de lle plus payer d'impòt tánt que les 
Etáts généraux ti'auraietit pas été convoques. Les réso- 
lutions de Vizille célébrées à l envi devinrcnt iuiiuédia- 
ternent le vueu de iòus les patriotes. 

Brienne n'aurait pu triompher de Ia rébelliou qui 
s'étendait que s'il avait réussi à rornpre Fentente du 
Tiers Etat avec les priyilégiés. 11 s'y essaya de son 
inieux en opposant les plurnes de Linguet, de Rivarol, 
de l abbé Alorellet à celles de Brissot et de Mirabeau. 
11 annonçà, Ifc 5 juillei, lá convociition prochaine des 
Etats généraux et, le 8 ^oilt, il en fixa Ia date au 
1®"' niai 1789. Trop tard! Les asáeinblées provinciales 
elles-nifiíues, (jiii étaiént sbn oeuvre et qu'il avait còni- 
posées à son gré, se rnontrèrent pbu dociles. Plusieurs 
refusaient les auginehtations d impôts qu'il leur avait 
demandées. Gelle d'Auvergne, inspirée par Lafayette, 
forniulait une protestation tellernent vive qu'elle s attira 
une verte semqnce du roi. Lafayette se vit retirer sa 
lettre de service dans Tarinée. 

Pour niater Tinsurrection du Béariij de Ia Bretagne 
et du Dauphinéj il aurait faliu être súr des troUpes. 
Cellcs-ci, couimandées par des iiobles liostiles au niinis- 
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tère et à ses reformes, ne se battaient plus que molle- 
ment ou même levaient Ia crosse en Tair comme à 
Reimes. Des officiers ofTraient leur dérnission. 

Mais surtout Brienne était réduit à rimpuissance 
faute d'argent. Les reinonlrauces des parlements et les 
troubles avaient arrêté les perceptioiis. Après avoir 
épuisé tous les expédients, mis Ia main sur les fonds 
des Invalides et les souscriptions pour les hôpitaux et 
les victimes de lá grêle, décrété le cours forcé des 
billets de Ia Caisse d'Escompte, Brienne dut suspendre 
les paiements du Trésor. II était perdu. Les rentiers, 
qui jusque-là s'étaient tenus sur Ia reserve, car ils se 
savaient haís des gens de justice, joignirent dès lors 
leurs cris à ceux des nobles et des patriotes. Louis XVI 
sacrifia Brienne comme il avait sacrifié Calonne et il 
s'humilia à reprendre Necker qu'il avait jadis renvoyé 
(25 aoút 1788). La royauté n'était déjà plus capable de 
choisir librement ses ministres. 

Le banquier genevois, se sentant Tlionime nécessaire, 
posa ses conditions i.laréformejudiciaire deLamoignon, 
(jui avait provoqué Ia revolte, serait anéantie, les parle- 
ments seraient rappelés, les Etats généraux convoíjués 
à Ia date íixée par Brienne. Le roi'dut tout accepter. 
La rébellion nobiliaire avait mis Ia couronne en échec, 
mais elle avait frayé Ia voie à Ia Révolution. 

Brienne, puis Lamoignon furent brúlés en effigie sur 
Ia place Dauphine à Paris au milieu d une joie délirante. 
Les manifestations qui durèrent plusieurs jours dégéné- 
rèrent en émeute. II y eut des morts et des blessés. Le 
parlement rétabli, au lieu de prêter main-forte à Tauto- 
rité, blâma Ia répression et cita dcvant lui le comman- 
dant du guet qui perdft son emploi. Les gens de justice 
encourageaient donc le désordre et désarmaient les 
agents du j'oi. Ils ne se doutaient pas qu'ils seraient 
bieiitôt les victimes de Ia force populaire dúmuselée. 



ClIAPITliE III 

LES ÉTATS GÉNÈRAUX 

Unis tarit bien que mal, mais saiis désaccorJ appareni, 
pour s'opposer aux entreprises du despotisníe ininisté- 
riel, les nobles et les patrioles se divisèreiit dès que 
Brienne fut à bas. Les premiers, qu'oii appellera bientòt 
les aristocrates, ne conçoivent Ia reforme du royaume 
quesous Ia forme d'un retour aux pratiques de laféoda- 
lité. Ils entendent garantir aux deuxpreiriiers ordres leurs 
privilèges honorifiques et uliles et leur restituer en 
outre le pouvoir politique que Riclielieu, Mazarin et 
Louis XIV leur ont enleve au siècle précédent. Tout 
au plus consentiraient-ils, d'assez mauvaise grâce, à 
payer désormais leur ])art des contributions publiques, 
lis en sont toujours à Ia Fronde et áu cardinal de Retz. 
Les nationaux ou patriotes, au eontraire, veuleiit Ia sup- 
pression radicale de toufes les survivaiices d'uu passé 
niaudit. Ils ii'ont pas combattu le despotisme pour le 
remplacer par Toligarchie nobiliaire. Ils ont les yeux 
fixes sur TAngleterre et sur TAmérique. L'égalité civile, 
judiciaire et fiscale, les libertes essentielles, le gouverne- 
ment représentatif faisaiént le fond invariable de leurs 
revendications dont le ton se liaussait jusqu'à Ia menace. 

Necker, ancien conimis du banquier Thelussori, qu'un 
lieureux coup de bourse sur les ronsolidés anglais a 
enrichi à Ia veille du traité de 1763, n^était qu'un par- 
vtínu vaniteux et niédiocre, três disposé à flatter tous 
les partis et en particulier les évêques, que sa qualité 
(l liérétique le portait à ménager. Satisfail d'avoir pro- 



36 LA liHVOLUnOX FUAXÇAISH 

curt! ([uelíjues foiiJs au trésor par des einprunts aux 
iiolaires de Paris et à Ia Caisse d'Escoiripte, il laissa 
j)ass('r le iiioiiient d'iiiipos('r sa múdiatioii. La lutte lui 
faisait peur. II avail proitiis leá Etals généraux, mais ii 
n avail pas osó ré^leiiieiiter sur-le-chanip le iiiode de 
leur convocatioil. I^cs priviléi,'iés entendu tenaient 
aux formes aiiciennes. Comme en 1614, date de Ia der- 
nière teiiue, cliaque bailliage, c'est-à-dire chaque cir- 
(•oiiscrij)tioii électorale, n'eiiverrait qu'un dépuié de 
(■lia(|ue ordre, (juellc qiib fut sa populatiori et feon 
ittiportance. La iiohlesse et le clergé délihéref-alent à 
]):irt. Adcuiie résolutloii íif serait valahle que de Taccoi-d 
unanime des trois ordres. I>e.s pátriotes derioiiçàieht 
ávec indignUtion ce s}'stèiiie arcliai([uc (jui abóiitirait 
dans Ia ])rati([ue à rajoiirtienient indéfini des reformes, 
à Ia faillite des Ktats géuéraux, à Ia per[íétüité des aijus. 
iMais l(ís magistrais s'y cramponnaiént. lín 1614, les 
villes avaient été représcntéds par les délégués de Iburíí 
inunicipalités oligai-cliiques, les pays d'Etatá par les 
deputés Chis aux Ktats írièfiics, sans intcrventioíi de Ia 
])opulation. Les fiaysans n'iivaient ])as été consültés. Si 
Ia vieillt? forme était maintenüe, le Tiers lui-méiíie ne 
serait rej)résenlé ([ue [)ar une majofité de robins et 
d anoblis. Xeckei- perplexe. se coiisultait. 

!JíIeltant à profit ses liésitations, le Parleiiient de Paris 
alhlil de l avant. Le 25 se[)teiílbre il prénait uii alrêt 
aux termes du<[uel les Ktats généraux devaient ètre 
i( régulièremetit convo(jués et composés siiivant Ia 
forme observée eu 1614 ». Les patriotes dénoncèrent ; 
cet arrèl comme une trahison et ils se mirent à attii([uer 
l arisloeratie judiciaire. « Cl est le despotisrile noble, 
disait Volney dans Ia Sentinelle du pèuple (jui, dans Ia 
])ersonhe de ses liauts magistrais, rògle à son gré le sort 
des citoyens, en raodiíidnt et interprétánt le contehu des 
lois, qui se crée de son clief des droits, s'érigc en auteur, 
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des lois ((uánd il ireií esl (jue le iiliiiistre. » Dês lors 
les pluiues du Tiers se inireiit à dénoncer Ia véiuilitu et 
rhéréditó deS cliarges de jiistice, Taljiis dfcs épices, à 
déiiier à uii corjjs de fonctioiiiiaires le droit de censurei- 
les lois oü dè les itiodilier. Klles lui déclarèrent rude- 
iiient qu'aj)rès Ia réiiiiioii des Etats généraux, il il'aurait 
plüs qu';i sé sòüiiiettre, car Ia natioii se ferait inictix 
obéir que le roi. Alarie-Josepli Chéiiier ])roclai:ia que 
rinquisitiou judiciaire élait plus redoutable que celle 
des évôquiis. Le Parleiileiit de Paris intiinidé reviiit en 
arrierè, le 5 décernbre, ])ar uii iiouvel arrèt oii il se 
dejugeait. II acce[)tait laailileiuuit le dotibleiuent du 
Tiers, (jui était déjà Ia règle daiis les asseinblées j)ro- 
vinciales créées par iNecker el par Brieiine. Capitulalioii 
inutile et d ãilleurs iiiediriplète. ]j'arrèt était iiiuet sur 
le vote ])ar tete. La popularité du Parlemeut avait lait 
place à rcxécratioii. 

Neckèr avait cru se tirer d'eiiibarras eu souiiiettant Ia 
questiòii des formes dtí Ia colivocation à rasseiiiblée 
des notables qu il rappela. Les notahies, coiiiiue il aui-ail 
pu le prévoir, se proiiducêreut pour les fbriiies anciennes, 
et, le jour dé Ibul" separatioii, le 12 décetribre, 5 priiu;es' 
du saug, le coiiite d Artois, les priiices de Conde et de 
Coiiti, les ducs de Í3ourboii et d Engliieii déiiOUcèreiil 
aü roi, daus da iiiáliifeste piiblic; Ia révolutiou iitntii- 
nciite, s'il faiblissait sur le luaiiitieii des règles tradi- 
tionnelles : « Les droits du Iròiie, disaieiit-ils, citit été 
mis eil questioii, les droits des deux ordres dé l lítat 
diviseiit les opiuioiis, bieiitot les droits de Ia propriété 
seroiit attacjués, l inegalité des fortunes sera préseutée 
comiuetiil objet de réformeá, etc... » Les priiicés dépa;^- 
saieiit le but, car, à cette date, le Tiers rédoublait de 
démoustràtioiis loyalistes aíiii de mettre le 'f^oi de sou 
eôté et il ri'y avait pas euéore d'autre propHété meiiacée 
que celle des droits féodaux. 
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La lacliquc dilatoire dc Neckur ii avait aboull qu'à 
augnieiiter les difficullés et à dresser autour des princes 
Ia faclion féodale. Mais inversemeiit Ia résistance des 
privilegies avait iiopriiné aii rnouvernent patriotique un 
tel élaii que le ministre fui assez fort poiir obtenir du 
roi de conclure fmaleinent contre les iiotables et contre 
les princes. Mais ■ ici encore il ne prit qu'une demi- 
iiiesure. II accorda au Tiers un iioiubre de deputes égal 
à celui des deux ordres privilegies réunis, il propor- 
tionna le nonibre des deputes à Tiiiiportance des bail- 
liages, il perinit aux curés de siéger personnellement 
dans les asseinblées électorales du clergé, niesure qui 
devait avoir les eonséíjuences les plus fàclieuses pour 
Ia noblesse ecclésiastique, niais ces concessions faites à 
l opinion, il n'osa pas tranclier Ia (juestion capitale du 
vote par ordre ou ])ar têle aux Etats généraux. II Ia 
laissa eu suspens livrée aux ])assions dérnontées. 

L'aristocratie fit une résistance désespéree surtout 
dans les provinces qui avaierit conserve leurs antiques 
1'Uats ou <(ui les avaient recouvrés. En Provence, en 
Béarn, en Bourgogne, ei) Artois,eii Franclie-Comté, les 
ordres privilegies souteiuis par les ])arlenients locaux 
pi'üíilèrenl de Ia session des Etats pour se livrer à des 
iiianifestations violentes contre les innovations de 
Necker et contre les exigences subversives du Tiers. La 
noblesse bretonne prit une attitude si inenaçante <[ue 
Necker dut suspendre les Etats de Ia province. Les 
nobles excitèrent leurs valets et les gens à leur dévotion 
contre les étudiants de l Université qui tenaient j)our 
Ic Tiers. On en vint aux niains. II y eut des victinies. 
De toutes les villes de Bretagne, d Angers, de Sainl- 
Malo, de Nantes, les jeunes bourgeois accoururent pour 
défendre les étudiants Rennais, que coinmandait Moreau, 
le futur général. Les gentilshotnnies attaqués et pour- 
suivis dans les rues, assiégés dans Ia salle des Etats, 
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diirciit quittcr l;i villelaragc aii ca'ur pour rentrer daiis 
leiirs rnanoirs (janvier 1789). Ils jurèrent de dépitVlü 
iie pas se faire représenter aux Etats généraux. 

A Besançon, le Parlement ayant pris parti pour les 
privilegies qui avaient votú une protestation viruleiite 
contre le règlement de Necker, Ia foule s'anieuta el pilia 
les inaisous de plusieurs coiiseillers sans (jue Ia troupe 
intorvint pour les défendre. Son corriinandant, un noble 
lil)éral, le marquis de Langeron, declara (jue rarinécí 
était faite pour fiiarrher contre les ennéniis de I Rtat el 
non contre les citoyens (niars 1789). 

t'n l)Ou oljservateur, Mallet dii Pan, avait raison 
d'ccrire dès le móis de janvier 1789 : « Le débat puhiic 
a ciiangé de face. II ne s'agit plus (jue três secondaire- 
nient du roi, du despotisníe et de Ia Gonstitution; c'est 
une guerre entre le Tiers I']tat et les deux autres 
ordres. » 

Les privilegies devaient ètre. vaincus, non seuleinent 
parce qu'ils ne potivaient plus conipter sur le concours 
absolu des agents du roi dont ils avaient lasse Ia pa- 
tience par leur revolte antérieure,- non seulement parce 
qu'ils n'étaient en face de Ia nation levée toute entiòre 
(|u'une infinie ininorité de ])arasites, mais eneore et sur- 
tout parce qu ils élaient divises.- lín Franclie-Coitité, 
22 gentilslioninies avaient proteste contre les résolutions 
do leur ordre et déciaré qu'ils acceptaient le doublemeiif 
du Tiers, Tegalité devant Tiuipôt et devant Ia loi, etc. 
l^a ville de líesançon les inscrivit sur son registre de 
bourgeoisie. En Artois, oti n'étaient representes aux 
Etats que les seigneurs à 7 quartiers et possédant un 
fief à clocher, les nol)les « non entrants », soutenus par, 
1 avocat Robespierrc, protestèrent contre l exclusion 
dont ils étaient Tobjet. liOS liol)ereaux du [.angucdoc 
firent entendre des plaintes aiialogues contre les hauts 
bai-OMs de Ia province. La uoblesse de cloclie, coniposée 
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do rpturrers qqi avaient aclioté fies rhargcs municipales 
anoblissanlos, sp raiigoa ])resque partput thi còtc (li( 
Tiors, sans que Ic Tiers d'ailleurs lui en siit grand 

|i'agitatÍQn descendait cn profopdpur. J.a convocation 
dos Etats góiióraux, annoncée ct ooinmentée par los 
curés au pròne, avait fait liiife uno itninense ospó- 
rance. Tous coux quj avaienl à ge plaindre, et ils étaient 
lígioii, pròtaioiit rorcillo aux ])o|óti|i([ijes ot se préj)a- 
raietit poiir Io grand jour. ]>ourgoois et paysyiis avaient 
coiniiiencó depuis doux ans à faire leur apprentissage 
dos afpaires publiques dans les assouil)lées provinciales, 
daiis les asso(n})léos dp départoiiipiit pt dans les nou- 
vellos niunicipalilés niralps crééps par 15rionno. Ces 
assemblées avaiont reparti Timpòt, adrninistró Tassis- 
lanre et les travaux ])ublios, surveiljé Teniploi des 
denier.s locaux. Les niunicipalités rurales élues par les 
])lus"in'iposés avaient pris goilt à lotir tache. Jusquo-là 
|o syndic avait étó noniiné j)ar Tintendanl. I£||i niaint(í- 
nant jiar les eultivatenrs, i! n'est j)his nn siniple agent 
])assir. Aulour dn conseil dontilprend les avis so forme 
lOpitiion du village. ))n dis<-ule les iiitprêts OQnirnnns. 
Qn prépai'0 ses revendieations. I'^n Alsaco, dês que les 
niunicipalités nouvollos sont forinées, lenr preniier soin 
est d'intentor dos proeès à leu rs seigneurs ot conx-ci se 
plaignent anièrenienl « des ;d"is sans nonihre » (ju'a 
])rovo(jués leur étahlissenient. 

La eanipagne ólectorale coíncidait aveo une grave 
criso éconoinique. Le traité de coininerce signo avec 
TAngleterre en 1786, pn abaissant les droits de doiiane, 
avait livre passago aux rnarchandises anglaisos. Les 
l'al)ricants d étofies duront restreiníjre leur production. 
Lo chnniage atteignit à Abbeville 12 000 ouvriers, à 
Lyon, 20 000, aiHours ep proportion. II fallut, au début 
de riiivpr (pii fut três rigoureux, organiser des ateliers 

/ 
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df charité cjans les grandes villes, irautant plus que Io 
prixdu pain angnientait s:>ns cesse. La moisson de 1788 
avait été três inférieure à Ia norinale. I.a disette ilo 
fpjjrrage avait été si grande que les cullivateurs avaient 
étf! forces de sacrifier une partie dc jeiir bétail et de 
Jaisspr des terres incultes ou dc les enseniencer sajis 
fiuiiier. IjCS iiiarciiés etaient dégarnis. I^e i)ain n'('tait 
pas seulenient três clier. On ris<juait d'en rrianquer. 
iN'ec|ver eut bpau inferdire rexportatioq des grains et 
[irocéder à des acliats à l étranger, Ia crise iie s'atténua 
pas. Elle s'aggrava plutòt. I^es niiséral)les jetaient des 
regards do CQnvoitise sur les greniers hipn rernplis oii 
jes seigneurs laiqucs et ecclésiasliípies eiiferniaieiit le 
jipoduit des dímes, des terrages el des clianiparts. Ils 
cntendaient dénoncer par des voix iniionihraljles Taris- 
toeratie dos privilegies. J)òs (jue couniieiicèront les 
O[)érations électorales, au niois de itiars, les « éinotioiis 
populajres » éclatèrent. La foule s'ainasse autour des 
greniers et des granges dinieresses et en exige l ouver- 
tiire. Ellp arrête Ia circulatioii des grains, elle les pille, 
e|le les taxe d'autorité. En Provence, ouvriors el i)ay- 
sans spulevés iie deniandent pas seuloinent Ia taxation 
cjes grains, Ia diininution dn j)rix des vivres, ils exigeiit 
Ia supprpssipu do Tifiipòt sur Ia farjne (le j)iquet| et 
bieiitòtjls tententpar endroits d arraelier aux seigneurs 
et aux prutres Ia suppression des dinies el des droits 
seigneuriaux. II y eut des séditions et des pillages par 
baldes à Aix, Marseille, Toulon, Briguoles, Manoscpie, 
Aubagne, etc. (fin niars). Des troubles analogues, quoicpie 
luoins graves, se j)roduisent en Bretagne, en Langue- 
doc, en AIsace, en Francbe-Gonité, eu Guyeiíne, en 
Bourgpgnc, dans Tlle de France. A P.aris, le 27 avril, 
Ia grande fabrique de papiers peints líéveillon estpillée 
au cours d'une sangl^nte énieute. Le rnouvenient n'est 
pas seulenient dirige contre les accapareurs de denrées 
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.alimcntaires, contrc Io vienx systeine d iiiipòls, foiitre 
les octrois, coiitre Ia féodalité, mais contre tous ccux 
c|ui exploltent le popiilairo ot qui vivenl de sa substance. 
11 est cii rapporl élroil avec l agitation politique. ' 
A Naiites, Ia fovile assiège rilòlel de Yille au cri de' 
Vive Ia Liberte! A Agile, clle reclame le droit de noni- 
mer les consuls. Daiis bion des cas, Tagitation coincide 
avec l ouverlure des opérations électorales et cela 
s'expli(nio. (]os pauvres gens, que Taiitorité ignorait 
dcpuis (les siècles, <pn ii'('taicnt convocpiés devant elle 
<pie poiir acípiiller l inqiòl ct Ia corvée, voilà que tout 
à coup clle leur deujande leur avis sur les affaires de 
TEtat, qu'elle leurdit qu'ils jjeuvent adreséer lihreriieiit 
leurs ])laintes au roi! « Sa Majesté, dit le règlement 
royal lu au pròue, dcsire ([ue des extrémités de sou 
royaume et des habitatioiis les tiioins conuues, ciiacuri 
fíit assuré de faire parveuir jusqu à elle ses voeux et ses 
réclamations. » La plirase a été retenue, clle a cté prise 
au uiot. Les inisérai)les oiit cru que décidément toute 
lautorité publique riétait j)lus tournée contre eux, 
comme autrefois, mais (|u'ils avaient maintenant un 
ap|)ui tout eu iiaut de l ordre social et que les injustices i 
allaieut enfni disparaitre. C'est ce (|ui les rend si bardis. 
De toute leur voloutó téiulue, de toutes leurs souf- 
frances raidies, ils s'élaiicciit, vers les ol)jets de leurs 
désirs et de leurs plaintes. lín faisant cesser l injustice, 
ils réalisent Ia pensee royale, ou du moius ils le croient. v 
Plus tard, quand ils s'apercevrout de leur erreur, ils se . 
détaciiei'ont du roi. Mais il leur faudra du temps pour 
se désabuser. 

Cest au milieu de cette vasto fermeiitation qu eut 
liou Ia coiisultatiou uationaie. Depuis six mois, malgré 
Ia censure, malgré Ia rigueur des règlements sur l ira- 
primeriojla liberte de Ia presse existait en fait.Hommes 
do loi, cures, publicistes de tontos sortes, liier incon-|j 

(f 
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nus et treinblants, critiquaient hardiment lout le sys- 
tème social dans des milliers de brochures lues avec 
avidité depuis les boudoirs jusqu aux chauinières. Vol- 
ney lançait à Rennes sa SeníincUa du 1'cuplc-, Tliourct, 
à Rouen, son Avis au.r, bons Nonnands-, Mirabeaii, à 
Aix, son Appel à Ia Nntion provençnlc-, Rolicspierre, à 
Arras, son Appcl à Ia Nation arlcsicnne; l abbé Sieys, 
son Ensai sur les /)nVi7è^'e.s, piiis son retentissant Qu csi- 
ce que le Tiers Etal'í-, Caniille J)csnioulins, sa Vhiloao- 
phic nu peuplc françaix-, Target, sa J^etire aax Etnls 
'^Énõraux, Pas un al)us ([ui ne füt signalé, pas uno 
reforme qui ne fút étudiée, cxigcc. « La ])oIitiqup, dil 
Madanie de Stael, etait un cliainp nouveau pour 1'iina- 
ginalion des Fraiiçais; chacun se flatlait d'y jouer un 
rôle, chacun voyait un l)ul pour soi dans les chances 
iiuiltipliées qui s'annonçaient de loules parts. » 

liCS gens du Tiers se concertaient, provoquaient des 
rcunions ofiicieuses de corporations et de coninmnautés, 
entretenaient des correspondances de ville à ville, de 
province à province. Ils rédigeaient des pétilions, des 
manifestes, ils recueillaient des signatures, ils faisaient 
circuler des modeles de cahiers de doléances <ju'ils dis- 
tribuaient jusque dans les campagnes. Le duc d'Orlc'ans, 
(jui passait pour le protecteur occulte du parti patriole, 
faisait rédiger par Lados les Instructions ((u'il adres- 
sait à ses représentants dans les bailliages de ses terrcs 
et par Sieys un modele de Dclihóraliqns à })rendre par 
les assemhlées élcctorales. Necker avait presçrit aux 
agents du roi de garder une neutralité complete, mais 
certains intendants, comme celui de Dijon, Amelot, 
furent accusés par les privilegies de favoriser leurs 
adversaires. Les parlements essayèrent de brúler 
quelques brochures afin d'intimider les j)ublicistes. 
CcIui de Paris cita devant lui le docteur Guillotin pour 
sa Pótition des eitoyens domiciliés à Pa/'is. Guillotin se 

Matiiiez. — La Révolutioii française (I). 4 
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pr('sPiita aii iiiilieu d'iinc foule iiiiiiiensc qui l acL-laináil 
et le Parlement ii'osa pas rarrêter. 

Le mccanisrrie èlectoral, fixe par le règleraenl royal, 
élait assez coiiipliqué mais d uii graiid libéralisme. Les 
incinbrcs dos deux preinicrs ordres se rendaient direc- 
teiiiciil au clrcf-lieu du bailliage pour coiiiposer rAsseiii- 
blée ólcclorale du clcrgé et l'Asscmblée électorale de 
Ia iioblesse. Tons les iiobles ayant Ia iioldesse acquise 
Pt transtnissil)le avaient le droit d ètre préseuts en 
pcrsonnft. Los fcrnines iiobles clleâ-inèines, si elles 
j)0ssédaient iin lief, pouvaiont se laire représenter par 
procureur, c'est-à-dire par un fondé de procuration^ 

Les cures siégeaient personnelleirient à rAssernbléc 
du clergé, taiidis que les chanoines, tous nobles, 
ii avaient qu un délégué par groupe dò dix et les régu- 
liers ou nioinos, uri délógué par couverit. Ainsi les cures 
eureut uiie niajorité assuréò. 

Dans les villes, les habitants àgés de 25 ans et iiis- 
crits au rôle des inipositions se réunirent d'abord par 
corporations. Les corporalioiis d'arts et inétiers 
n'avaient qu'un délégué par 100 inenibres, tandis que 
les corporations d'arts libéraux, les négociants et les 
ai'niateurs en eureut deux; ce <jui était avautager Ia 
ricliesse et le savoir. Les liabitants qui ne faisaient pas 
j)artie d iine corj)oraliori, et dans certaines villes, oíi il 
n'y avait pas ile corporations, ce lurent tous les liabi- 
tants, se réunirent à part jiar quartiers (ou districts) et 
élurent éj^alenient 2 delegues par 100 nieinbres. Tous 
COS delegues (ou élcctcurs) ainsi noniniés s'asseinblèrent 
ensuite à l llòtel de Ville pour foriner rAssemlilée 
électorale du Tiers Ltat de Ia \ilie, rédiger le caliier 
coininun des doléances ét noninier les représentants à 
rAsseiiiblée du Tiers État du bailliage qui était chargée 
d'élire les députés aux Etats généraux. Les paysans des 
paroisses furont représentés dans cette Asseniblée à 
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raisoii de 2 par 200 feux. Cliaque paroisse, cotimie r 
cliaque Corporation ou chaque quarüer urbaiii, iiiuiiis- 
sait ses délégués d'un caliier spécial et tous ces caliiers 
étaieiit foiidus ensuite dans Io calüer général du bail- 
liage. Quaiid Ic bailliage principal coniprenait des bail- 
liages secondaires, l Asseniljléc électorale du bailliage 
sccondaire noniniait le ((uart de ses nienibres pour Ia 
représenter à TAssemblée électorale du bailliage prin- 
cipal. Dans ce dernier cas, qui fut encore assez fré- 
quent, le niécanisrne électoral fut à 4 degrés: paroisse, 
Corporation ou quartier; asseniblée de Ia ville; asseni- 
blée du bailliage secondaire; assenibléc du bailliage 
principal. 

Dans les asseinblées des i)rivilégiés, Ia lutte fut vive 
entre Ia niinorité libérale et Ia inajorité retrograde, 
entre les nobles de cour et les hobereaux des cani- 
pagnes, entre le liaut et le bas clergé. La noblesse du 
bailliage d'Araont (Vesoul) en Franclie-Gonité fit scis- 
sion et noinina deux députations aux Etats généraux. 
En Ariois, en Bretagne, les nobles inenibres des lítats 
s'abstÍTirent "de coinparaitre pour protester conli^e le 
règlenient royal qui les obligeait de partager le ])0U- 
voir politi<iue avec Ia petite noblesse. I^es Asseniblées 
du clergé furent en général fort Iroublées. i^es tujrés 
iinposèrent leurs volontés et écailèrent de Ia députa- 
tion Ia plupart des évêcjues, sauf une quarantaine clioisis 
parnii les plus libéraux. 

Ijes Asseniblées du Tiers furent ])lus calmes. II n'y 
eut de conüits que dans certaines villes, coinnie Arras, 
oíi les délégués des corporations se prirent de (juerelle 
avec les échevins ([ui prétendaient siéger dans l Asseni- 
blée électorale ([uoique anoblis, et dans certains bail- 
liages, coinnie Commercy, oü les ruraux se plaignirent 
que les gens du bourg avaieiit écarté du cabier leurs 
revendications particulières. Pres(jue })artout le Tiers 
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I choisit ses (léputés daiis son seiii, proiiviint ainsi Ia 
vigueur de Tesprit de classe (jui raniiuait. II ne íit 
d exccption que pour de rares iiohles populaires coriiiiie 
ÍNIirabeaa ([iii avait élé exclu de l'Asseniblée de son 
ordre et qui fut élu par le Tiers d'Aix et de Marseille, 
ou pour {[uplques eéclésiasli<[ues coiiiuie Sieys, repoussé 
])ar le clergé cliarlraiu et élu par le Tiers de Paris. 
Près de Ia uioitié de Ia députalion du Tiers était cotii- 
posée d hoiutues do loi (jui avaient exercé une influence 
prépondéraule dans Ia canq)agnc électorale ou daus Ia 
ródaclion des cahiei-s. l/autre uiüitié coiuprenail toules 
les professions, mais Ics paysans, eiicore illettrés |)our 
Ia pluparl, n eurenl pas do rp[)résenlatits. Plus d uii 
])ul)licislc ((ui K'étail distingui: par ses atta<{ues coiilre 
les arislocralos oblinl un niandat : Volney, llobos- 
pierre, Tliourot, Target, etc. 

I/exanien des caliiers niontro que Tabsolutisine était 
iiTiaiiiinenient condainné. Prètres, nobles et roturiers 
s accordent à réclanier une Constitution qui limite les 
droits du roi et de ses agents et qui étahlisse une repré- 
sentation iiationale póriodique seule capable de voter 
l impòt et de faire les lois. Prescpie tous les déptilés 
avaient reçu le mandat impératif de n accorder aucun 
sul)sido avant (pie Ia Constitution füt acccptée et assu- 
rée. « Le déficit, selou le niot de Mirabeau, devenait le 
trésor de Ia nation. » 1/amour de Ia liberte, Ia liaino de 
rarl)itraire inspiraient toutes les revendications. 

Le clergé lui-même, dans de iionibreux caliiers, pro- 
teslait contre rabsolutisme dans riíglise aussi bien 
(|ue dans l lítat. II réclamait pour les curés le droit de 
s assembler et de partici|)er au gouvernenient de riíglise 
par le rétablissement des synodes diocésains et des 
conciles ])rovinciaux. 

Les nobles ne mettaient j)as moins d ardeur que les 
roturiers à coijdamner les lettres de cacliet et Ia viola- 
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liou (lu seoret des Icttrrs, à riVIniiier le ]>iir 
juiy, Ia liberte de parier, de peiiser, d écrire. 

l.rs ])rivilégiés acreptent, réfj;alité fiscale, tiiais ils 
rei)<)ussent, ponr hi pluparl, l egalité des droits et 
1'adiiiissioii de lous les Fraiiçais à tous les eiiipiois. 
Surtout ils défendent àpreiiieiil le vote par ordre <(u'ilsi 
considèreiit coiimie Ia garaiitie de leurs diriies et de 
leiirs droits féodaux. Mais Ia iiol)lesse et le Tiers 
feraieiit l)on iiiarclié des l)ieiis ecelésiastiípies poiir 
payer Ia dette. Ils s'accordent toutefois avec le clergé 
lui-itiêine pour eondatnnei' saiis appel le systèine íiiiaii- 
cier en vigueur. Tous les iiiipôts directs et iiidirects 
disparaítroiit devant une contrihutioii plus é(]uital)]ií 
(jui sera répartie par des asseitihlées élues et iion plus 
par les agerits du roi. 

Le .Tiers est uni eontrí' les aristocrates, mais ses 
revendications propres varient selon qu'elles énianent 
de bourgeois ou de ])aysans, de négociants oú d'arti- 
sans. Toutes les nuances (Finterêt et de pensée des 
diflerentes classes s'y rellètent. (]onlre le regime sei- 
gneurial, les doléances des eahiers des j)aroisses sont 
naturellenient plus àpres (pie celles (pii ligiirent dans 
les eahiers desbailliages rédigés jiar des eitadins. Ponr 
condamner les C0rj)0rati0ns, I tinanimité est loin d èti-e 
compiète. IjCs j)roteslatiotis eontre Ia sn|)pression de 
Ia vaine pàtnre el dii glanage, contre le partage d<'s 
eommnnaux n émanent (pie dune minoi'ité. On sent 
(jue Ia hourgeoisie, (|ui est déjà en ])ossessiou d une 
partie de Ia terre, se solidariserait au besoin avec Ia 
])ropriété féodale contre les paysans pauvres. Les 
revendications proprement ouvrières sont absentes. Ce 
sont des « inaitres » qui ont tenu Ia j)lnnie. Le prolé- 
tariat des villes n'a j)as encore voix au cliapitre. En 
revanche, les voeux des industrieis et des comnier- 
çants, leurs protestations contre les pernicieux effets 
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du Iraitc de coinmorce avec Ty^ngleterre, Texposé des 
besoins des difTérentes l)ranclies de Ia production sont 
Tobjet d'études precises fort remarquables. La classe 
qui va prendre Ia direction de Ia Révolulion est pleine- 
ment consciente de sa force et de ses droits. II n'est 
pas vrai qu'elle se laisse séduire par une idéologie 
vide, elle connalt à fond les réalités et elle possède les 
inoyens d'y conformer ses intcrèts. 

/ 



Chapitre IV 

LA RÈVOLTE PARISIENNE 

I^es élections avaicnt affirmé avec une aveiiglantc 
clarté Ia ferme volonté du pays. La royauté, étant res- 
tée iieutre, avait les niains libres. Mais elle ne pouvait 
homologuer les V(cux du IMers qu'au prix de sa propre 
abdication. Louis XVI conliiiuerait de régner, rnais à 
Ia façon d'un roi d'Angleterre, en acceptant auprès de 
lui le controle permanent de Ia représentation nalio- 
nale. Pas un inornent l époux de Marie-Antoinette n'en- 
visagea ce renoncement. II avait Ia fierté de son sacer- 
doce. II ne voulait pas l amoindrir. Pour le défendre, 
une seule voie s ouvrait à hii, oíi le poussèrent les 
princes, Fentente ólroite avec les privilegies et Ia résis- 
tance. . ' 

Necker, parait-il, quinze jours avant Ia réunion des 
Ktats, lui avait conseilló de faire les sacrifices néces- 
saires, afm de garder Ia direction des cvénements. I.e 
roi aurait ordonnc aux trois ordres de délibérer cn 
corninun et par tête sur toutes les questions d'impòts. 
II aurait en méme teinps fusionné la.noblesse et lehaut 
clcrgé dans une chambre haute, cdmrne en Angleterre, 
et créé une chambre basse par Ia réunion du Tiers et 
de Ia plèbe cléricale. II est douteux que le Tiers se fiit 
satisfait de ce systèrae qui ne lui aurait donné que le 
controle de Timpôt. Mais il est certain qu'une marque 
non equivoque de Ia bonne volonté royale eiit amorti 
les conflits et preserve Ia couronne. 

Necker eút voulu que les Etats se réunissent à Paris, 

\ 
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sans doule pour donner confiance au monde du Ia 
Boiirsp. Lc roi se prononça pour Versailles, « à cause 
dcs í liasses ». Première maladresse, car les liornincs 
du Tiers allaient avoir ronstaiiimenl sons les yeiix ces 
palais sotiiptueux, cette Cour ruiiicusc qui dcvoraicnt 
)a iiatioii. Puis Paris u'était pas si loiii de Versailles 
(]u'il iie piit faire sentir son aclion sur l asseinblée. 

T>a Cour s ingénia dès le début à niaintenir dans 
loutí! sa rigueur Ia séparation des ordres, iníine dans 
les pliis polits détails. Alors <jiie le roi recevait avec 
prévenance, dans son cabinet, les dépulés du clergó et 
de Ia noblesse, les députés du Tiers lui étaient presen- 
tes en troupe et au galop dans sa .chambre à coucher. 
IjC Tiers se vit imposer un costume ofliciel, tout en 
noir, qui contrastait par sa sévcrité avec les chamar- 
ruros dorées des dápntés des dyux preniiers ordres. 
Cest tout juste si on ne lui ordoiina pas d écouter le 
discours d'ouverture du roi à genoux, conime en 1614. 
On le íit du moins j)énétrer dans Ia sallo des Ktats par 
ini(' petite porto de derriòre, tandis ([uo Ia grande porte 
s'ouvrait à deux battaTits [>oui- les deux preniiers 
ordres. Déjà les cures avaient été blessés de ce qu'à Ia 
proqession de Ia veille, les prélats, au lieu d ètre con- 
londus avec eux à leur rang de bailliages, avaient été 
groupés à part et separes d eux j)ar un long intervalle 
rempli par Ia musique du roi. 

La séance d'ouverture, le 5 mai, aggrava Ia rnau- 
vaiso impression créée par ces nialadresses. Sur un 
ton de larnioieinent sentimental, IjOuís XVI init en 
garde les deputes contre l esprit d'innovation et il les 
invita à s'occuper avant tout des moyens de remplir le 
trésor. Le garde des sceaux Barentin, <pii parla ensuite 
et <pii fut à peine entendu, ne lit guère que célébrer les 
vertus et les bienfaits du monarque. Neckerenfm, dans 
un long rapport de trois lieures, tout hérissé de 
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chiffres, se horna à traiter do Ia situation finaricière. A 
l en croire, le déficit, dont il atlcniiait Timportance, 
était facilfl à réduire par quelques iriesures de détail, 
des rctenues, des éconornies, etc. On crut eiiteudrc Io 
discours d'un adrninistrateur de société anonyme. 
Les deputes se deiiiaiidèrenl à <(uoi l)oii üii les avail 
fait venir de leiirs loiiitaines provinces. Necker iie se 
prononça pas sur ia question capitale du vote par tête, 
et il lie dit rien des réforiries politiques. Le Tiers mani- 
festa sa déceptioii par son silence. Pour trioiriplier des 
privilegies, il ne devrait cornpter (jue sur lui-niêine. 

Son parti fut vite pris. Ses ineinbres se coiicertèreiit 
le soir rnèrne, province par proviiice : les Bretons, í[ui 
étaieiit les plus aniinés coiitre les nobles, autour de 
Chapelier et de Lanjuinais, les Francs-Cointois 
autour de lavocat Blanc, les Artésieiis autour de 
Robespierre, les Dauphinois autour de Mounier et de 
Barnave, etc. De tous ces coiiciliabules particuliers 
sortit une résolution idcnti(jué : le Tiers, ou plutôt les 
Goniimines, appèllation iiouvelle yiar laquelle il évo- 
<[\iait sa voloiité d exercíu- les droits des (■oiiiniuiies 
aiiglaises, inviterait les deux autres ordres à se reunir 
avec lui pour vérilier en coiniiiun les pouvoirs de tous 
les deputes saiis distinction, et, jus(]u'à ce que cette 
vérificatiou en corniniin fut eífectuée, les Coinimines 
refuseraient de se constituer eu clianilire parliculière. 
Elles n'auraient ni hureaii, iii procès-verbal, siinple- 
íiient uii doyen pour faire régner l ordre daiis lenr 
assemblée. Ainsi fut fait. Dès le prender jour les Coni- 
rnunes afíirrnaient, par un acte, leur résolution d obéir 
aux voeux de Ia Franco on considérant coinme inexis- 
tante ^la vieille division des ordres. 

Un inois se passa en pourparlers inutiles entre les 
trois chambres, qui siégeaient séparément. Sous Ia 
pression des curés, le clergé, qui avait déjà suspendu 
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Ia vérification des j)ouvoirs de scs mcmbres, s olfrit 
poui' <'onciliateur. On noriinia de part et d aiitrc des 
coiiiinissaires pour roclierciier uii accord irapossible. 
Lc roi interviiit à son tour et cliargea le garde des 
sceatix de présider lui-mème les conférences de conci- 
liatioii. Le Tiers profita habileiiieiit des reserves que íit 
Ia nol)lesse pour rejeter sur elle Ia responsabilité de 
récliec. Puis, ayaiit l)ion fait coiistator à Ia France que 
Icij privilégiés restaient irréductibles, il sortit de son 
altitude ex|)crtanlo. II adressa aux deux pretiiiers ordres 
uuoderuière invitalioii à se reunir à lui, et, le 12 juiu, il 
proceda seul à Ia vcriCcation des pouvoirs des deputes 
des trois ordres eii procédant à Tappel general de tous 
les bailliages couvo([ués. Le lendeinain, trois cures du 
l'oitou, Lecesve, I5allard, et Jailet, répondaient à 
l appel de leur noiii et, les jours suivauts, 16 autres 
cnrés les iuiitaient. J/appel terniiné, les Gomttiunes 
décidèront, par 490 voix Gontfe 90, de se constitucr en 
AítüPiiihléc nationalc. Elles affirnièrcnt ainsi quelles 
Hulílsaient à ellcs seules à représenter Ia nation, puis, 
faisantun pas de pius, elles décidèrent en mèine tenips 
que los iuipòts cesseraient d ètre perçus le jour ou, 
pour une raison (juelcouque, elles seraient forcécs de 
se séparer. Ayant ainsi braqué çontrelaCour Ia inenace 
de Ia greve de riiM[)òt, elles rassurèrent les créanciers 
de riítat en les plaçant sous la garde de riionneur fran- 
çais, et eiifin, par un acte plus liardi peut-ètre que tout 
le reste, elles déiiièrent au roi le droit d exercer son 
veto sur les déliberations qu elles venaient de prendre, 
coinine sur toutes celles quVlles prendraient à l avenir. 
Deux jours plus tard, le 19 juin, après des débats vio- 
lents et à une petite majorité (149 contre 137), Tordre 
du clergé décidait à son tour de se reunir au Tiers. Si 
Io" roi n'intervenait pas au plus vite pour ernpèrlier 
cette réunion, les privilegies perdaient Ia partie. 
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Princes, graiids seigneurs, arrlievòques, magistrais 
poussaient Louis XVI à agir. D'Ksprérnesnil offrit de 
faire ]uger par le Parlemenl de Paris Ics rneneurs du 
Tiers et Xecker lui-iiiôine coinnie coupables de lèse- 
iiiajcsté. Le roi decida, le 19 au soir, de casser les 
dt'lil)érations du Tiers dans iiiie séance solennelle qu'il 
tieiidrait coninie un lit dc justire, et, eii attendaiit, 
pour rondre iitipossible Ia réuiiion aiinoiicée du rlcrgé 
;uix CoiTiiiivines, il ordonna de faire fcririer iiriinédiate- 
iiieiil Ia salle dcs Elals, sons prétexle d'artiénagcinqnts 
inlérieurs. Petits irioyens dans de telles circon- 
stances! 

Jje 20 juin au niatiii, les dü})uli's du Tiers, qui se 
róunissaient datis cetle salle, trouvèrent les portes fer- 
iiiées et envirouuées do soldats. Ils so rendirent à deux 
pas de là, dans Ia salle du jeu de paunie (pii servait aux 
divertissenients des courlisans. Quelques-uus propo- 
sèrent de se transporter à Paris pour délibérer eu 
sürcté. Mais Mounier rallia lous les sudrages eu 
dcniandant à cliacun de s'engager, ])ar sou sernieut et 
j)ar sa signature, « à ne jamais se séparer et à se ras- 
scrnliler partout oü les cireonstauces Tcxigeraienl jtis- 
qu'à ce (|ue Ia Constitution fút établie et afrerinie sur 
des fondements solides ». Tons, sauf un se\il, Martin 
Dauch, député de Careassoniuí, juròrent le sermeut 
iiMinortel, au uiilicu d'uu grand entliousiasuie. 

l.a séance royale avait été íixéc au 22 juin. Klle íut 
rcculée d'uu jour pour douner le lemps de faire dispa- 
raitre les travécs des tribunos publicpies oü pouVaieut 
prendre place 3000 spectateurs dont ou redoutait les 
manifestations. Cette remise fut une faute, car elle 
pcruiit à Ia majorité du clergé d exécuter sou arrèté 
du 19. lílle se réunit au Tiers le 22 juin, daus Tégliso 
Saint-Louis. 5 prélats, ayant à leur tète rarclievê<iue 
dc Vienue, en Daupliiné, et 144 cures grossircut ainsi 
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Ics rangs de rAsseinblóo iiatioiiale. Deux nobles du 
naiiphiiié, le inarqiiis de Rlacoiis et le romte d Agoult, 
vinrent pi'cndi'e égaleiuwil séance. J)ès lors le rcsiiltal 
de Ia séance royale élait bieii roínproriiis. 

l,a Cour accuiiiiila les iiialadresses. Alors que les 
déjiulés i)i'ivilt'giés étaieiil direcleiiieiil iiitroduils dans 
Ia salle des Ktats, les gens du '1'iers durefít atleiidre 
sous Ia pluie devant Ia pelite ])ortc. Le déploieiiieiit 
des troupcs, loiu de les iiitiiuidcr, accrut leur irrita- 
lioii. Le discours du roi les indigna, (rétait une aigre 
iiiercuriale quosuivil une série de déclarations brulales 
et iiiij>ératives. Le nioiiarque ordonnait le inaintieii des 
trois ordres et leurs délibératioiis eii chambres sépa- 
rées. II cassait les alrèlés du Tiers. S'il conseiitait à 
l úgalité en iiiatière d'ímpòts, il prenait soin de spéci- 
fier le iiiaintieii absolu de toutes les propriétés, « et Sa 
Majesté enteiid expressétiient sous le noin de proprié- 
tés les dinies, cens, rentes et devoirs féodaux et sei- 
gneuriaux et généraletnent tous les droits et préroga- 
tives utiles ou lionorifiques attacliés aiix terres et íiefs 
ap(>artcnanl aux ])ersonnes ». Qn iniportait ensuito 
(jii il proniit vaguenieiit de cousulter à Tavenir les 
lílats généraux snr les (|uestions (iiiancières ? l^a 
réforrne ])olilique et sociale s évanouissait. 

Louis XYI, rej)renant Ia parole, termina le lit de 
justice par ces inenaces : « Si, par une falalité loin de 
ma pensée, vous m'al)andonniez dans une si belle 
entrej)rise, seul je ferais le bien de mes peuples, seul jo 
me coiisidérerais cojnnie le\ir véritable rej>résenlant.... 
Réfléchisscz, messieurs, quaucun de vos projets, 
aueune de vos dispositions ne j)eut avoir force de loi 
sans rnon approbation sjiéciale— Je vous ordonne, 
messieurs, de vous séparer tout de suite et de vous 
rendre deniain niatin chacuu dans les chambres aíiec- 
tées à votre ordre, pour y reprendre vos séanceg. 
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J ordonne eii conséquence au grand inaitre des ccré- 
iiionies de faire préparer les salles. » 

Obéissant à un inot d'ordre (jue leur avaient fail 
passcr les dépulés de Bretagiie, réunis à leur clnl), Ia 
veille au soir, les (íoiniiiunes iinniobiles restèrciit à 
leurs banes, peiidant (jue Ia noblesse ct une parlie du 
clergé se retiraient. Les ouvriers envoyés pour enlever 
Teslrade royale suspendirent leur travail de peur de 
gèner Tasseniblée qui continuait. Le niailre des eéré- 
nionies, l)e'lírézé, viiil ra|)peier à Bailly, qui présidail, 
l ordre dii roi. líailly lui réj)oiidil sèciicnieul <pie Ia 
nation assenil)lée ne pouvail pas recevoir d'ordre, et 
Miraljeau lui lança de sa voix toniianle Ia faineuse 
aposlroplie : « Aliez dire à eoiix qui vous euvoient (]ue 
nous soniines ici j)ar Ia voloiilé du peuple el que nous 
uc (juitterons nos places <pie ])ar Ia j)uissance des 
baionnetles. » (]ainus, Ap|)uyé par Barnave el par 
Sieys, íit déeréter (jue l Asseniblée nationale persistait 
dans ses arretes. Cétait récidivcr Ia desobéissance, 
Mirabeau, prévoyant <pie des letlres de cacliet aliaienf 
être signées contre les nieneurs du Tiers, proposa en 
üulre de déeréter ({ue les rnenibres de TAsseinblée 
étaient inviolables et <jue ([uicoiujue porterait atteintc 
à cette inviolabilité eoniniettrait un crime capital. !Mais, 
lelle était Ia froide résohilion (}ui aniinait tous les 
C(eurs et leur défian(;c de ^lirabeau, dont Tiiunioralité 
rendait snspectes toutes les intentions, (jue plusieurs 
députés voulurent faire écarler Ia niotion coiiiuie jiusil- 
laninie. l']Ile fut cej)endant votée. 

Uésolutions ineniorables, j)lus courageuses certes 
(jue celles du 20 j\iin; car, le 20 juin, le Tiers était censé 
ignorer les volontés du roi (jui ne s étaient j)as encüi'e 
nianifestées. Le 23 juin, il i-éédite et aggrave sa rébellion 
dans Ia salle niênie oii vient de retentir Ia parole royale. 

La Révellière, qui siégeait dans TAssemblée coinnie 
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député do rAiijou, raconte que Louis XVI, sur le rap- 
port du niarquis de Brézó, doiina Tordre aux gardes 
du corps de pénétrer dans Ia salle et de dispersar les 
dó])utés par Ia force. Coiiiiiie les gardes s'avançaient, 
plusieiirs dépulés de Ia iiiiiiorilé de Ia iioblesse, les 
(leux Crilloii, d'Aiidré, Lafayelte, les ducs de l^a Ro- 
cliefoucaull el de Liancourt, d'aulres eiicore inireiit 
l épée à Ia itiaiii et enipèchèreiit les gardes de passer. 
]>oiiis XVI, prévemi, n'iiisista pas. II aurait fait volon- 
tiers sabrer Ia canaille du Tiecs Ktat. II reeula devant 
Ia nécessité de faire subir Iç niêiiie traileiiient à une 
parlie de sa nol)Iesái'. 

Necker u'avait pas par» au lit de justice. Le bruit 
couraitqu'il était détnissioiiiiaire ou reiivoyé. Une foule 
iuiineiise manifesta devant sou doniicile et dans les 
coui's du cliàtí^au. L« roi et Ia reine le íirent appeler ct 
le prièrent de resler à son j)oslc. l^e couj)le royal dissi- 
niulait pour rnieux préparer sa vengeance. 

Une violente fcrnientatioii régnait à Paris, conirne à 
Versai lies, ot dans les proviuces, qui étaieiit régulière- 
inent teimes au courant j)ar les lettres de leurs repré- 
sentauts qu'<)ii lisait publiqueinent. Dej)uis le début de 
juin, Ia Bourse baissait sans cesse. A Taunonce du lit 
de justice, loutes les l)an(|ues de Paris avaient feriné 
Icui's guieliets. La Caisse d'escüniple avait envoyé ses 
adniinistrateurs à Versailles exposer les dangers donl 
elle était meiiacce. La (^our avait contre elle toute Ia 
linance. 

Dans ces conditions, les ordres du roi étaient inexé- 
cutables. Les humbles crieurs j)uhlics eux-rnênies refu- 
sèrent de les proclainer dans les rues. Le 24 juin. Ia 
niajorité du clerge, désobéissant à son lour, se rendit à 
Ia délibération du Tiers et, le lendemain, 47 rnenibres 
do Ia noblesse, à Ia suite du duc d Orléans, en firent 
autant. 
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Louis XVI devora raífront, mais le soir mèinc, il 
decida en secret d'appeler 20 000 homrnes de Iroupe, 
de préférence des régitiients étrarigers qu'il croyait 
plus súrs. Les ordres partirent le 26. I^e lendetnaiii, 
afin d'endorniir les défiances, il iiivilait les présideiils 
de Ia noblesse et du clergé à se reunir, à leur tour,' à 
TAssemblée iiatiipiiale, et, pour les décider, il leur fái- 
sait dire, par le conite d'Artois, que cette réuiiioii était 
iiécessaire pour proteger sa vie nieiiacée. 

Aucune émeute ne se préparait contre le roi, mais les 
patriotes, depuis Ia séance royale, restaient eii éveil. 

25 juin, les 400 électe;irs parisieiis, qui avaient 
nommé les députés aux Etats généraux, s'étaient réunis 
spontanénient au Musée de Paris, d'oíi ils passèreiit, un 
peu plus tard, à l llòtel de Villç, j)Our surveiller les 
ineiiées des aristocrates et se (enir eii rap})orls étroits 
avec TAssemblée iiatioiiale. Dês le 29 juiii, ils jetaieiit 
les bases d unprojet de garde bourgeqise qui eoiiipreii- 
drait les principaux habitaiits de cliaque ((uartier. Le 
Palais-Royal, qui apparteiiait au duc. dOrléans, était 
devenu un club en plein air <[ui ue déseraplissait ni le 
jour ui Ia nuit. Les projets de Ia Gour y étaient conuus 
et conimentés aussitòt que formes. 

Déjà les patriotes travailiaieiit Ia ti^oupe. Les gardes- 
françaises, le pi'emier régimcnt de l''rauce, lureiil vite 
gagués.^ lis étaient méeoulents de leur colotiel, ([ui les 
astreignait à une discipline sévère, et ils conqjtaieut 
])armi leurs bas officiers des hoinnies coninie Ilulin, 
Lefebvre, l^azare lloclie, qui n'auraient jamais Téjjau- 
lette taut que le règlement de 1781 resterait eu vigueur. 
Le 30 juin, 4000 habitués dn Palais-Royal délivraient 
une dizaine' de gardes-françaises enfermés à TAbbaye 
pour désobéissance et les promenaient en triomphe. 
Les liussards et les dragons envoyés pour rétablir 
Tordre criaient: Vive Ia nation ! et refusaient de charaer O 
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Ia foule. TiCS gardes tlu corps eux-iiiêmes avaient donné 
à Versailles des signes d'indiscipline. I^es régiments 
t trangers seraient-ils plus obéissants ? 

Si Louis XVI était rnonté à clieval, s'il avait pris en 
pprsoniie Ic coininandeinent des troii])es, comrne Taurait 
fail Ilenri peut-ôtru aurait-il réussi à les inaintenir 
dans le devoir cl à fairc ahoutir son coup de force. ^íais 
Louis XVI était un bourgcois.i 

I/arrivée des réginients <pn cainpèrent à Saint- 
Denis, à Saint-Cloud, :VScvrcs et jusíjuc stir le Ciianip 
do Mars, f\it accueillie par de vives proteslations. Toutes 
res boliches de plus à iiourrir allaieiit aggraver Ia 
disette ! Plus d<' doutc, on voulait disperser par Ia force 
TAsseitrblée nationale! Des iiiotioimaires du Palais- 
Royal ])roposèreiit, le 2 juillet, de détròncr Louis XVI 
et de le reiuplacer par le duc d'Orléans. Les électeurs 
parisieiis réclainèrent à l Asseniblée le renvoi des 
troupcs". jMirabeau íit voter leur inotion, le 8 juillet, 
a[)rèB un terrible discours oíi il déiioiiçait les inauvais 
cpuseillers qui ébraiilaient le tròne. ]-ouis XVI répon- 
dit à Ia déiuarche de TAsseniblée qu'il avait appelé des 
róginisiits pour proteger sa liberte, mais que si elle 
craigiiait pour sa sécurité, il était prét à Ia transférer à 
Xoyon ou à Soissons. Cétaitajouter Tironie à Ia inenace. 
Le soir de cette réponse, 100 députés se réuuirent au 
club bretou, avenue de Saint-Cloud, pour concerter Ia 
résistance.' 

Louis XVI brusqua les choses. Le 11 juillet, il ren- 
voya Necker cii grand secret et reconstitua le minis- 
tère avec le baron de Breteuil, coutre-révolutioniiaire 
déclaré. Le bruit courut le lendeniain «pie Ia banque- 
route allait être proclaniée. Aussitôt les agents de 
changc se réuuirent et décidèrent de fermer Ia Bourse 
en signe de protestation contre le renvoi de Necker. 
Do Targeut fut répandu pour gagner les soldats. Des 
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fi.ui(|iiirrs, coiiimo I^Uieniic Delossfi-I. PrcHdlfaii, 
(^oirulrc, J5os('arv, scnròlòreiil avcc. Iciir iiirsomicl 
(taiis Ia garde Ijourgcoise eii forrtialion. Ia;s hiislcs de 
Xeckci' et dii diif d'0rléaiis l'ui'Ciil ]>i'oiiieiu''s dans 
Paris. Oii íil fcriiior les spci laclcs. Sm- riiivilatioii de 
Caiiiille Desiiioulins, «jiii aiiiioiiça au Palais-Royal uno 
procliaiiie Sairit-Barlliéleiiiy de patriotes, oii arbora Ia 
cocarde verte, (jiii était Ia couleui- de Ia livrée de 
Xecker. Enfiii, à Ia iiouvelle (|ue le Hoyal Alleiiiaiid du 
prince de Laiiil)ese cliargeail Ia loiile au jardhi des Tiii- 
leries, ou soima le tocsiii, ou réuiiit Ia populalioii dans 
les églises pour reuròlei- et rariiier, à Taide des armes 
prises dans les ])o\iti<[ues des arinuriers. Les geiis sans 
aVeii lurent écarlés avee soin. l/arnieinent coiitiniia le 
lendeniain 13 juillet par Ia prise de 28 000 lusils et de 
(juekpies eanons troiivés aux Invalides. De son eòté. 
Tx^sseiublée decreta que Necker eniportail les regrets 
et Testiuie de Ia nation. Klle siégea en ])crinanence et 
rendit les noiiveaux ministres responsables des événe- 
iiicnls. 

(]iiose éirange, Ia Cour interdite laissait faire. IJezeu- 
val, (pii commandait les régimeiits massés au Cliauip 
de .Mars, atlendaut des ordres, nOsa pas pénétrer dans 
Paris. 

Le 14 juillet, 1('S éleeleurs <pii avaient formé à 
1 llòtel de Ville, avee raneieune nuinicipalité, un ('omité 
pennnnent, ílrent demander à plusieurs reprises au 
gouverneur de Ia Bastille de livrer des armes à Ia 
miliceetde retirer les canons qui garnissaient les tours 
de Ia forteresse. L'ne dernière députatiori ayant été 
reçue à coups de fusil, malgré qu elle portàt le drapeau 
blaiic des parlementaires, le siège coramença. Renfor- 
çaut les artisans du faubourg Saint-Antoine, les gardes- 
franeaises. conduits par Tlidin el Klie; arnenèrent du 
caiioM el le hraípièrent contre le ponl-levis [loui- briser 

Matliu.z. — La R('Voluli<ni fi-snírnisc (I). '» 
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les portes. Après une action três vive, au cours de 
laqiielle les assiégeants perdirent une ceiitaine de 
niorts, les invalides, qui avec quelques Suisses íor- 
niaient Ia garnison et qui n'avaient pas niangé faute de 
vivres, forcèrent le gouverneur De Launay à capituler. 
La foule se livra à de terribles represailles. De Lau- 
nay, (jui avait, croyait-on, ordonné de tirer sur les 
parleineiilaires, le prévôl des inarchands Flesselles, 
qui avait essayé de troniper les électeurs sur l exislence 
des dépôts d'arines, furent niassacrés sur Ia place 
de Grève et leurs tètes portées au bout des piques. 
Quelques jours plus tard le conseiller d'Etat Foullon, 

^ cliargé du ravitailicinent de l arniée sous Paris, et son 
'■ gendre rintendant Bertliier lurent pendus à Ia lanternc 

de rilòtel de Ville. Babeuf, qui assista à leur supplif.e, 
le cceur serre, faisait celte réflexion dans une lettre à 
sa fenime : « Les supplices de tout genre, l écartèlernent, 
Ia torture, Ia roye, les búcliers, les gibets, les bourreaux 
niultipliés partout, nous ont fait de si niauvaises niceurs ! 
Les inaitres, au lieu de nous policer, nous ont rendus 
líarbares, parce qu ils le sont eux-niônies. Ils récoltent 
et rúcolteront ce qu ils ont senu'. » 

Oii ne pouvait sounieltre Paris qu'au prix d'une 
guerre de rues, et les troupes étrangères elles-nièines 
iròtaient pas súres. Louis XVI, cliapitré par le duc de 
Liancourt qui revenait de Paris, se rendit à l Asseni- 
blóe le 15 juillet, pour lui annoncer le reiivoi des 
troupes. L'Asseniblée insista pour le rappel deNecker. 
Mais le roi n'était ])as encore décidé à une capitulation 
coinplète. Pendant qu'uiie députatiou de rAsseniblée 
se rendait à Paris et que les Parisiens vainqueurs noui- 
niaient IJailly, I honime du .leu de Pautue, Tiiaire de Ia 
ville, et Lafayette, Tanii de Washington, coniinandanl 
de Ia garde nationale, peiidant (jue l archevêque de 
Paris faisait cliantei' uii 7'e Denm à Xotre-Daiiie en 
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riionneur de Ia prise de Ia Bastille et que déjà le iiiar- 
teau des déiiiolisseurs s'acliarnait sur Ia vieille prisoii 
politique, les princes s'eíror<;aieiit de décider le faible 
inonarque à s'eiifuir à ^letz d'oíi il serait reveiiu à Ia 
tête d une arinée. Mais le niaréclial de líroglie, coni- 
iiiandaiit des troupes, et le coiiite de Proveiice s'oppo- 
sèrent au déparl. IjOUÍs XVI craignait-il qu'en sou 
absenec rAsseiiiblée proclaiiiàt le duc d'Orléans? Ce 
n est pas inipossible. 11 resta et il dut boire le cálice 
jusqu'à Ia lie. 11 éloigiia líreteuil et rapi)ela Neclíer el, 
le lendeiiiain, ITjuillet, ayaiit doiiiié des gages, il se 
rendità Paris sanctiomier, par sa préseiice à Tllòtel de 
Ville, l ífuvre de l éiiieute et souligner sa proj)re dé^ 
chéance, eu acceptaiit du iiiaire Bailly Ia iiouvelle 
locarde tricolore. 

Indignes de Ia làclieté royale, le couite d'xVrlüis et 
les princes, Breteuil et les chefs du parti de Ia j'ésis- 
tance s'enfuyaient à Tétranger, donnaiit airisi le branle 
à Téniigration. 

Louis XVI humilié gardail sa couronne, mais il avait 
dú reconnaitre au-dessus de lui un iiouveau souverain, 
le peuple français, dont l Asseniblée élait Torgane. 
Personne en Europe iie se iiiéprit sur riinportauce de 
l evéneirient. « ])e ce rnoinent, écrivit à sa Cour le duc, 
de Dorset, aiiibassadeur d Anglelerre, nous pouvous 
regarder Ia Frauce coinnie uu pays libre, le roi coniuie 
uu uioiiarque dont les pouvoirs sont limites et Ia 
iioblesse coiiuue réduite au iiiveau de Ia nation. » La 
bourgeoisie uiiiverselle, coinprenant que son lieure 
sonnait, tressaillit de joie et d'espérance. 
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LA RÈVOLTE DES PROVINCES 

Lcs proviiices avaieiil été tenues régulièreuieiil aii 
couraiit (les évéiiüiiieiils par leurs dépiités, doiit les 
lotlrcs, coimiie celles des Broloiis, «'laiciil souvent iiii- 
j)i'iiiiées d('s Ifur riVepliou. lilles avaieiil siiivi, avec Ia 
iiièiiie aiixiété ((uc Ia (:a[)itale, le dévoloppciiieiit de Ia 
luUe dii Tiors coiilrc les privilégiés. Elles saluèreiil Ia 
prise de Ia Baslillo dii iiiènie cri de Irioiiiplie. 

(íerlaiiies villes ii avaieiit iiièiiie pas atteiidu l écla- 
laiite iiouvelle pour se dresser coiilre le regime abhoriv. 
A Lyoii, dês le dél)ut de juillel, les artisaiis eii cliòiiiage 
lirulaieiit les barrières el les bureaux de l octroi pour 
diiniiuier le prix de Ia vie. La iiiunicipalité arist()ci'a- 
liíliie, le ('on.iiilnt, dirige par liiibei'l-Coloiiiès, étail 
ohligée de jeier du lesl. 16 juillel, elle a( ce[)tail de 
parlager radiuiiiistratioii de Ia ville avec uii Coiiiilc 
pernmncnt foriiié des représeiilaiits des Irois ordres. 
(^uel(|iies jüur's |)lus lard, le Coiiiilé ])eriiiatieiit orga- 
iiisait, à riiistar de Paris, uiic garde nationale d'oú 
furenl excius les prolétaires. 

Dans loiites lcs villes, petiles ou grandes, il eii fui 
de iiièiup, à quel<|ues diíTérerices près. Taiitôt, corniiio 
à Bordeaux, ce furenl les élecleurs (|ui avaient nonimé 
les dr|)utés aux Etats généraux (|ui constiluèreiit Io 
novau du Gouiité pernianent, c'esl-à-dire de Ia munici- 
palilé révolulionnaii'e. Tanlôl, (Huunie íi Dijoii, à Moiil- 
pcHicr, à Hesanrou, le nouveau eoruiU' lul élii piii' 
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l'asseinl)l(''(' griiérale dcs ritoyriis. Taiilòl, coiiiiiic à 
Nimes, à Valence, à Tours, à Rvreux, le Coiiiilé pcr- 
inanent sortit de Ia collal)oratioii de raiicieiine niuiii- 
cipalité avec les élecleurs noinmés par les corporations. 
II arriva que dans une rnôine ville plusieurs Comitês 
permanents se suecédèreut rapiderneTil suivaiit des 
formes d'élpí"tions variées, comme ,à Evreux. Quand 
les autorilés anciennes fireni iniiuí de résister, eoinine 
à Slrasbourg, à Amieiis, à ^'ernon, une émeule po|)u- 
laire eut tòl fait de les niettre à Ia raison. 

Parlout le preiriier soin des (üoinités |)ermaiH'nls fui 
de rnetlre sur ])ied une garde nationale pour maintenir 
l ordre. (lelle-ci, à peine formée, se fit renieltre les rlià- 
leaux forts et les eiladelles, les haslilles loeales, ])ar 
leurs eommandants cpii Ia ])lupart eédèreul de l)onne 
gràce. Les Bordelais s'em|)arèrent du (Jhàteau-Trorn- 
pette, les Caeiinais de Ia Citadelle el de Ia Tour-Lévi, 
prison des faux-sauniers, ete. 

Ou se proeurait de cetie façon des ariiu's, ou s'assu- 
rait eontre un retour offensif dn des]iolisme el ou salis- 
faisail aussi ses vieilles raneuues. 

(jominandanis militaires et iuleudants, en general, 
laissèrent faire. A Montpellier, le (íotnilé peruutuent 
vota des reinercieuieuts à l inleudant. Les Comitês ])er- 
iriauents et les étals-majors desgardesualiouales gron- 
paienl avee r«''lile du Tiers tons les nolahles de Ia 
région. Três souvent il y avait à lenr lète des agenis 
(lu roi. A Kvreux. le lieutenaul general dn bailliage, le 
fonseiller au greuier à sei, le proeureur du roi v fou- 
doyèreut des avocats, des tauneurs, des épiciers ou 
cies médecins. Commeut les hommes du roi anraient-ils 
essayé de résister ? l^es troupes étaient aussi donteuses 
en provinee rpi à Paris. A Slrasbourg, elles avaient 
assiste au piliage de l llôtel de Ville sans ))rotu-lier. 
Lordre aucien disparaissait sans eífort oounne un 
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cdifire ruiiié ol vcriiioulu (|ui s'airaissc toiit (riin coiip. 
Peiidant que les l)ourgeois s arinaioiit de toutes parts 

ot prenaient liardiiiieiit en tiiains radiiiinistration locale, 
cominerit les paysans seraierit-ils reslés passifs ? Après 
Ia grande ferineiitatioii des éleclioiis, ils s'étaient iin 
peu cairnés. Les l)0urge0Ís, ((ii'ils avaieiit délégués à 
\ ersailles, leur avaieiil dit de patieiiler et que les de- 
iiiaiides des caliiers seraieiil exaticécs. Ils attendaieiil 
depuis Irois tiiois et aux prises avec Ia disette. Jja 
rrvolie de Paris cl des villes lenr iiiit, à eux aussi, les 
ariiics entre les itiaitis. lis déeroclièrenl leur fusil de 
eliasse, leurs faux, leurs lourches, leiirs fléaux et, mus 
par un sàr instinct, ils s'attr()upèreiit au son du tocsiii 
autoiir des cliàteaux de leurs niaitres. Ils exigèrent 
qu oii leur livrAt les chartes eu vertu desquelles ceux-ci 
percevaieiit les iuuoiubrables droits seigueuriaux et ils 
hriilèreiit dans les cours les parclieuiins iiiaudits. Par- 
íois, quand le seigueur était itnpopulaire, quaiid il 
refusait d ouvrir sou cliartrier, <piand il se uiettait eu 
défeuse avec ses geus, les uiauauts brulaient le château 
et se veugeaieut du cliàtelaiii. Uu M. de Moutessou tut 
fusillé près du ^lans, par un de ses anciens soldats 
(pii le punissait de ses sévérités; un M. de Barras périt 
dans le Languedoc, un clievalier d'Ainl)ly fut trainé sur 
un tas de fuinier, etc. Les privilegies payèrent cher Ia 
faute d avoir exploité Jac<{ues Bonlioninie pendant des 
sièfles et de Tavoir laissó dans Ia barbarie. 

La revolte paysanne coinnieiiga dans rile-de-Franee 
dês le 20 juillet et s étendit de proche en proche, avec 
rapidité, jusqu'aux extréniités du royaurne. Cornnie il 
était naturel, les excès des érneutiers furent grossis par 
Ia voix publique. Ou racontait que des brigands cou- 
paieut les blés en vert, qu'ils inarchaient sur les villes, 
qu'ils ne respectaient aucune propriété. Ainsi se pro- 
pagea une terreur panique qui contribua puissamment 



i.A iií;voi/in nus imiovixciís 65 

à Ia forination des roniités ■ perinanents el fies gardes 
iiatioiiales. Grande Peur et jacciuerie se coiifondireiil 
et furent siinultanées. 

Les l)rigands, dom l iiTuptioii iminineiite luuitail les 
iiiiagiiiatioiis, 110 se distinguaient pas d'ordiiiaire de ces 
artisans ([ui bríilaieiil les l)arrières de l octroi et qui 
laxaieiit le blé daiis les rtiarciiés, ou d(í ces paysans (|iii 
Ibrgaierit les eliàtelains à livrer leiirs titres. Mais, (pie 
Ia foule des inisérahles de Ia terre el des laiihourgs ail 
VII daiis raiiareiiic iiioTitanIc lOecasion d exerrer iiiie 
reprise siir Tordre social, c'('*lail chose trop naliirclle 
pour (pi oii jniisse Ia nieltre en doute. I,e soulèveiiieiit 
ii'était pas dirige iiiiiqueiiient coiitre le regime seigneii- 
rial, mais contre les accapareurs de deiirí^^^es, contre les 
inipòts, contre les mauvais juges, contre tous ceux (pii 
exploitaient Ia j)opulation et vivaient de son travail. líti 
Ilaute-Alsace, les paysans se précipitaient sur les mar- 
cliands juifs en mênie tenips (jue sur les cliàteaux et sur 
les coiivents. Par centaines, Ia fin de juillct, les juifs 
d'Alsace furent obligés de se réfugier à B;\le. 

Jja hourgeoisie possédante aperçut tout à coiip Ia 
figure farouche dn 4" lítat. Elle no pouvait laisser 
expro|)rier Ia nohlesso sans craindre pour ellc-inòmc, 
car elle détenait une ))onne part des terres nobles et 
elle percevait sur sesmanants des rentes seigneuriales. 
Ses comilós permanenls et ses gardes nationales se 
iriirent iniinédiatement en devoir de rétablir Tordro. 
Des circulaires furent onvoyées aiix cures pour les 
inviter à prèclier le calme. « Craignons, disait l appel 
du club de Dijon en date du 24 juillet, de donner 
l exemple d'une licence donl nous pourrions tous deyenir 
les victimes. » Mais Ia force fut eraployée sans tarder. 
Dans le Mâconnais et le J]eaujolais, oíi 72 châteaux 
avaient été livres aux ílamnies. Ia répression fut rapide 
et vigoureuse. Le 29 juillet, une bando de paysans fut 
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ballue j)rÍ!S dii cliàleau d<> (^ormaliii et perdil 20 Inés 
ot- 60 prisonniers. ,Uiie autrc baiide, batlue près de 
Cliíiiy, perdit 1(50 tués el 170 prisonniers. Le Comitê 
perinanent de Mâcon, s'érigeant en tribunal, condainna 
à iiiort 20 oiiieutiers. Dans cette provincedu Dauphiné, 
oíi Tuniondes trois ordres s'étail iiiainteiiue intacte, les 
trüiibles avaieiit pris Taspect três nct d'iine «^uerre de 
flassef,. Paysaiis et ouvriers faisaieiil cause coininune 
coritre Ia boiirgeoisie alliée aux nol)les. La garde natio- 
iiale de liVoii preta iiiain-forte aux gardes nationales 
(lauphinoises coiitre les iiisurgés avec (|ui sjuipatlii- 
saienl les ouvriers lyonnais. ► 

Ij Asseiublée assistait elfrayée à celle lerrilile explo- 
siou qu'elle n'avait pas prévue. KIU^ ne pensa d'abord 
qu'à organiser Ia répressioii et les plus pronipts à 
pousser aux rigueurs ue furent pas des ])ri\'ilégiés 
uiais des dé])utós du Tiers. L'abbé Barhotin, un de ces 
curés démoerates qui détrsiaient les évêques. écrivait 
de Versailles, à Ia lin de juillet, au capucin qui le reni- 
|)laçait dans sa eure du ílaiuaut, des lettres inquietes et 
inenaçantes : « lnrul(|uez fortenient que saiis obéissance, 
aurune société ne peut subsister. » Cétaient les aristo- 
ei-ates, à l en rroire, f|ui agilaient le peu|)le : « Tout 
cela ii a' coinHienré (|ue depuis que les cnneinis ()ue 
nous avons à Ia (]our soiit disperses. » lívideuiuienl, 
c étaient les éniigrés, les aniis du conite d Artois et de 
Ia reiue <pii se vengeaieul <le leur délaito eu lançant les 
lualheureux contre les propriétés ! Coinbien de deputes 
du Tiers ])cusaient coiunie cet obscnr curé ? Le 3 aoüt, 
le rapporteui' du Comitê cliarge de proposer les me- 
sures à prendro, Salomon, ne sut que dénoncer avec 
violence les fauteurs .de désordre cl <[ue pr0i)0ser ime 
répression avcugie sans aucuu mol de pitié pour les 
soulfrances des niisérables, sans Ia moindre promesse 
])onr l avenir. Si TAssemblée avait siiivi cet inexorable 
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j)ro])i'iófíiirp, pIIp cul crrí' iinc situatiori dangerouse. La' 
répression à outraiice ct générálisée eút du être confiée 
au roi. G était lui rcndre le moveu (renrayt:i* Ia Révo- 
lutioii. Et ci autre part, ç eút été creuser uii fossé infraii- 
chissable entre Ia bourgeoisie ct Ia classe paysanne. 
A Ia faveur <lc Ia guerre civile qu'oii prolongerait, 
1'ancien régirne poiirrait se ])erpétuei\ 

Los nobles libéraiix, j)Ias j)oIiti(|ues ct pius géiiéreiix 
aussi (jue los hourgcois, coinprirent qu'!! fallait sortir 
(le l impasse, f/un cí'eux, le vicomte de Xoailíes, bcau- 
Irèrc dc I>afav<'Ue, |)ro]iosa, le 4 aont au soir, poiir 
laire lomber les armes des maiiis des paysaiis : 

1" Qu il fnt (lit daiis iiiie proelainatinn qnc doi^rna- 
vant « l iinpòl sera ])ayé par loiis les iiidividus du 
royainiie, daiis Ia proportion de leiirs revenus ». Cétait 
Ia siippression de toutcs les exemptions fisealcs. 

2" Que « tons les droits féodaux seroiit raelietables 
par les coinmunaulés [c'csl-à-dire ])ar les communcs] eu 
argent ou éehangcs sur le prix d une juste estiination ». 
("étail Ia Rupprcssion des rentes seignciiriales contre 
indemnité. 

3° Que (c les eorvées seigneuriales, les mainuiorles 
et aulres servitudcs personnelles seront dctruitcs saiis 
racliat ». 

Ainsi Xoailles faisait deux j)arts dansle syslèine féo- 
dal. Tout ce (|ui pesait sur Ia pcrsonne était sup|)rimé 
](urement et simpleineut. Tout ce qui pesait sur Ia pro- 
pricté serait rachetable. Les bouimes scraicnl liberes, 

■mais Ia terre resterait grevée. 
Lc duo d Aiguillon, un des plus grands noms et uu 

des plus riclies propriétaires du royaumc. appuya avec 
ehaleur les propositions de Xoailles : « Le peuple 
cherclie à secoucr enfln un joug qui, depuis tant de 
siècles, pèse sur sa tète, et, il faut l avouer, eette insur- 
rertion quoique coupable (toute agression violente Tcst], 
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troiiver sou excuse dans les vexations cloiit il est 
Ia victinio. » Ce noble langage produisit une vive 
('tnotion, mais, à cettn minute pathétique, un député du 
'J'iers, un éronomisle ((ui avait été le collaborateur et 
Tami de Turgot, Dupont (de Nemours) persista encore 
à réclamer des riiesures de rigueur. Les nobles s'ou- 
vraienl à Ia pilié, le liourgeois hlàiiiait 1'inaction des 
autorités et il pai^ait il'envoyer des ordres sévères aux 
li'ibutuuix. 

l/élaii ('ej)('iidaMl élail doiiné. Ijii oljscnr dé])nlé 
brelim, Leguen de Kerangal, (pii avait vécu de Ia vl(' 
rurale dans le petit l)ourgoíiil était iiiarchand de toile, 
viiit dire avec une éloquence émouvante dans sa sim- 
plicité les peines des canipagnards : « Soyons justes, 
Messieurs, qu'on iious apporte ici les titres ([ui ou- 
tragent non seulenient Ia pudeur, mais Ihumanité 
nième. (^u'on iious apporte ces titres qui humilient 
l espèce humaine, en exigeant que les liommes soient 
altelésà une rliarrue comnie les animaux du labourage. 
Qu on Tious apporte ces titres qui obligent les homrnes 
à passer les nuits à battre les étangs pour empêcher 
les grenouilles de Iroubler le sommeil de leiirs volup- 
tueux seigneurs. Qui de nous, Messieurs, dans ce siècle 
de lumières, ne ferait pas un búclier expialoire de ces 
infames parcbemins et ne porterait pas Ia flamme pour 
en laire un sacritice sur l autel de Ia patrie? Vous ne 
i'amèncrez, jNIessieurs, le calme dans Ia France agilée 
(|uo (juand vous aurez promis au peuple que vous allez 
couverlir eu prestatiou en argent, raclietables à volonté, 
tous les droits féodaux quelconques, que les lois que 
vous allez promulguer anéantiront jusqu aux moindres 
traces dont il se plaint justement. » ha hardiesse, à coup 
súr, était grande de justifier le brúlement des cliar- 
Iriers devant une assemblée de propriétaires, mais Ia 
conclusion était modérée, i)uisqu'cn somme Torateur 
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])retün acceptait le racliat de droits doiit il proclaiiiail 
rinjusticc. 

Le racliat rassiira Ics dépulés. l^e sacrifice qu oii leur 
detiiandail ótait plus apparcnt que réel. Ils continuc- 
raient de percevoir Icnrs rentes on leur équivaleiit. Ils 
ne perdraienl rieii ou presqne à l opération el ils y 
gagueraient de rocorupiérir leur j)()pn!ai'ité auprès des 
iiiasses j>aysatiiies. Alors, ayaiit (^otupris Ia savaiile 
iiiaiiíituivre de Ia iiiinorité de Ia iu)l)lesse, ils se livrèreul 
à l enlliousiasiiie. Suceessivenicnl les députés des pro- 
viiices el des villes, les [>rêlres el les noliles viiireiil 
sacrifier « sur l autel de Ia pairie » leurs anlicjues pri- 
vilèges. Le clergé renonça à ses dirnes, les nobles à 
leurs droits dç (liasse, de pcche, de gareiine el de 
colotnbier, à leurs justices, les bourgeois à leurs 
exeniptions particulières. Labjuration grandioso du 
passe dura toute Ia nuit. A Faube uiie nouvelle Fraiiee 
élait née sons l ardehte poussée des gueux. 

li'unilé territoriale et Tunité polilique étaient eiilin 
arhevées. 11 n'v aurait plus désorinais de pays d Etats 
et de pays d électioiis, de provinces réputées étraii- 
gcres, de douanes interieures et do péages, de pays de 
droit coutuiuiere^ de pays de droit roínain. 11 n'y aurait 
plus de Provençaux et de Dauphinois, un peuple breton 
et un peuple bearnais. 11 ii'y aurait plus en Fraure ((ue 
des Français souuiis à Ia inènic loi, accessibles à tous 
les eniplois, payant les inômes ini])ôts. La (íoiistiluaiile 
suppriuiera bienlòt les titres de uoblesse et les anrioi- 
ries, jusqu'aux décorations des anciens ordres royaux 
du Saint-Esprit et de Saint-Louis. Le niveau égalitaire 
passa subitement sur une nation parquée depuis des 
siècles en castes étroites. 

Les provinces et les villes sanctionnòreiit avec ein- 
pressement le sacrillce de leurs anciennes franchises 
<[ui d'ailleurs 11'étaient plus bien souvent que des niots 
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])i)iiH)('iix l i vides. Prrsoniip oii prcsíjiic iic rcgrctl:! Ic 
vicux parlicularisrne regional, bien aii coiUraire! Daiis 
Ia crise do Ia Grande Peur, ponr se défejidre à Ia fois 
coiitre ies « l)rigands » et contre les arislocrates, les 
villes d une même province s'('laient proniis secours et 
appui niuluel. Ces fédérations se siiccédèrent d'al)ord 
eu Franche-Conité, en Dauphiné, dans le Rouergue, à 
])artir dii njois de noveitil)re 1789. Piiis ce fiirent des 
lédérations de province à ])rovince, de l)ellcs fi^tes à Ia 
fois inilitaires et civiles ou les délégiiés des gardes 
iialionales rénnis aiix représenlants de l année régulière 
juraieni solennelleiiieiil de renonrer anx ancieiis privi- 
lèges, de sont(>nir le nouvel ordre, de répriiner les 
troiibles, de faire exéc iiler les lois, de ne plus fornier enlin 
(ju'nne iinniense l-aniille de frères: Ainsi se fédérèrent 
les Bretons et les Angevins à Pontivy dii 15 au 19 jaii- 
vier 1790, les Francs-Cointois, les Bonrguignons, 
les Alsaciens, les (Jhanipeiiois à Dôle le 21 février, au 
inilieu d'une exaltation patriolique (|ni prit Ia forme 
d une religion. Puis toules ces fédérations régionales 
se confondireiit dans Ia grande Fédération nationale 
qni eut lieu à ]'aris, au (íliainp de Mars, le 14 juil- 
let 1790, jour annivei-saire de Ia prise de Ia Bastille. 

Sur un iniinense ainpliithéàlre d(! lerrc' et de gazoii 
édilié par les corvées volontaires des Parisiens de toules 
les classes, depuis les moines les actenrs jusqu aux 
houcliers et anx cliarbonniers, prirent place ])lus de 
500 000 spectatcurs <|ui applaudirent avec transport les 
délégués des gardes nationales des 83 départemenis et 
des troupes de ligne. Après que l évêque d'Autun Tal- 
leyrand, environné des 60 aumòniers des districts pari- 
siens en auhes tricolores, eut dit Ia messe sur l autel de 
Ia patrie, l^afavetle ])rononça en leur nom à tous le 
serment non seulement de maintenir Ia Conslitutioii, 
mais « de ])rotéger Ia súreté des personnes et des ])ro- 
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))ri(''lOs, l:i libro circulalioii dus graiiis iil subsislanccs 
et hi |)erception des contrihutions publi(|iie's, sons 
(|úi;lque forme (ju ellcs exislciil ». Tons r(''púlí'ri'nl ; jc 
Ic jure! Lo roi jura à sou toiir de respectcr hi Coiisli- 
liilion et de faire exécuter les lois. .loyonse mais treiii- 
pée jusqu'a\ix os, ia Ibule se retira sous les oiidées au 
ciiant du Ça ira! 

]yes bonnes àiiies crurent Ia llévolulioii teriiiiiiée daiis 
Ia fraternité. Illiision trompeuse. La fôte dcs gardes 
iiatioiiales n'étail pas Ia fête du peupie enlier. La for- 
mule inêriie du serrneiit <jui avait été prononcéc laissait 
enlrevoir (pie Tordre n'étail pas assuré, ((u ii restait 
(les ni('conleiits aux doux bouts 0{)])0s('s de Tliorizoii, 
(11 liaut les aristocrates d(!'poss(''d('s, eu bas Ia foule des 
paysaiis. 

(]eux-ci sV'taieiil d'aboi'd r(^jouis de Ia siippressioii 
des (limes el des servitudes f(5odales. Apríís les arrêtés 
du 4 aoúl, ils avaieut cessíi de brfiler les cliiUeaux. 
Preuant à Ia leltre le premiére phrase du dí^cret • 
« L'Assembl(je iiatioiiale abolit eutièreuienl le régiuie 
íéodal », ils u'avaieiil jias pris garde aux dispositions 
(|ui proloiigeaieut iiid('liiiimeul Ia perce|)li()u des 
rcules jus({u'à leur radial. Quaiid ils s a|)creureiit, j>ar 
les visites des porteurs de eoiitraiiiles, (|ue Ia f(''odalilé 
seigiieuriale (ílail toiijours debout el f|u'il leur fallait 
comme devanl a((piitter les champarls, les terrages, 
les cens, les lods el veiites et iiiêinè les dimes infeod(5es, 
ils éprouvèreut une surprise anière. Ils iie comprirenl 
pas (ju'on les dispensàt de racheler les dimes ecclésias- 
liques et (ju on leur fit une obligalion d'indemniser 
les seigneurs. Ils se liguèrent par endroits pour ue 
phis rien payer el ils accusèrent les boiirgeois, dont 
beaucoup possédaient des fiefs, de les avoir tromp('s 
et traliis. i/aeciisatioii iie iiiaiupiail pas (ruiie certaine 
jiislesse. Les sacriliccs coiiseiitis daiis Ia (•iialeiir com- 
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municative de Ia luéinorable séance du 4 aoút avaiont 
laissé des regreis à bien das députés : « J'ai été chagrin 
lout inoii saoul depuis lé 4 aout », écrivait iiaiveiiient 
Ic curé Barbotin, qui rcgretlait ses diiiies el qui iie 
sougeail pas sans angoisse qu'il allait désorinais deve- 
nir 1111 créancier de l Etat, d iiii Etat prêt à faire baii- 
([ueroiite. II y eut beaiicoup de Barbütiiis, iiièiiie pariiii 
1<; Tiers, qui coiumencèreiit à se dirc tout bas qu'ils 
avaieiil fait « des sotlises ». Dans les lois cotni>léiiieii- 
taires qui eureiil pour objel de régler les iiiodalilés du 
racliat des droils féodaux, uu esprit réactioimaire se 
iil jour. Jj'Asseiiiblée s'eirorçíi visibleiiient d'atléiiuer 
dans Ia pralicjue Ia porlee de Ia grande niesure qu elie 
avail dii voler précipilaniineiit à ia lueur sinistre des 
iiicendies. lílle supposa (|ue les droits léodaux, dans 
leur inasse, étaieiit le résullat d'une transaction qui 
auríiit été passée autrefois entre les tenanciers et leurs 
seigneurs pour représeiiter Ia cession de Ia terre. Elle 
adniit sans preuves que le seigneur avait priiiiitivenient 
})ossédé les tenures de ses iiianants. ]3ien niieux, elle 
dispensa les seigneurs de íournir Ia preuve que ces 
conventions entre eux et leurs paysans avaiowi réel- 
leinent esisté. Une jouissance de 40 aniiées sufflsait pour 
légitinier Ia ])ossession. Ce fut aux ceiisitaires à faire 
Ia preuve qu ils ne devaient rien. Preuve iinpossible ! 
Puis les niodalités du racliat furent stipulées de telle 
sorte que, les paysans l eusseiit-ils voulu, ils n'auraient 
pii, en lait, y jirocéder. Tous les iiiananls d'un inênie 
íief étaient déelarés solidaires de Ia dette due au sei- 
gneur. u Nul redevable ayant des obligations solidaires 
ne peut se libérer si tous ses co-débiteurs ne le font 
avec lui ou s'il ne paye pas pour tqus. » En outre, Ia 
loi ordonne que nulle cliarge ou redevance fixe ne serait 
raclietée si en mênie tenips on ne rachetait les droits 
casuds du 1'ond, c'esl-à-dire les droits qui auraient été 
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(lus eii cas de mutation par vente ou autreineiit. Noii 
seulernent l obligation du rachat niaintenait'indéfiiiiment 
le joug féodal sur tous les paysaiis sans aisance, mais 
ciicore Ics conditions iiiises au rachat étaieiit iiiiprali- 
cables iiième pour ceux qiii possèderaient quelques 
avances. Enfin Ia loi n obligeail pas le seigiieur à 
accepter le rachat et inverseinent le seigiieur ne pouvait 
contraindre le paysari à rpfTcctuer. On coniprend qu iiii 
historiei!, iSI. Doniol, ait ])u se deinander si Ia Consti- 
tuarile avait voulu sincèreinent rabolition du rcgiiiK^ 
seigneurial. « La forme féodale, dit-il, disparaissail, 
mais les cffets de Ia féodalité mettraient beaucoup de 
temps à s'éteindre, dureraieiit par Ia difliculté de s'v 
soustraire; on aurait dono conserve les intérêts sci- 
gneuriaux sans manqueren apparence aux engageinents 
du 4 aoíu. » 

11 se peut que Ia Constituaiite ait fait ce calcul, mais 
les événements allaient le déjoucr. Les paysans recom- 
mençaient à s'assembler. lis ènvoyòrent à Paris des 
pétitions véhémenteSxContre les décrets et, cn attendant 
qu'on fil droit à leurs réclamations, ils cessèrent dans 
plus d'un canton de payer les rcdevances légaleirioiit 
maintenues. Leur résistance sporadi<[ue dui'a trois ans. 
Les troubles qu'elle engendra ont ])erniis à i\í. Tainc de 
peindre Ia France de cette épocpie coinme en proie à 
lanarchie. Si anarchie il y eut, rAssemldée en fui 
grandement responsable, car elle ne fil rieii pour don- 
ner satisfaction aux legitimes revendicalions des l)ay- 
sans. Jusqu'à son dernier jour, elle maintinl sa législa- 
tion de classe. Grâce aux gardes natiotiales des villeseii 
majorité bourgeoises, gràce aiissi au peu d'entenle des 
paysans, elle parvint à empècher les Iroubles de dégé- 
iiérer en une vasle insurrection comme en juillet 1789, 
mais elle ne ,put jamais faire régner une ti'aii<(uillilc 
absolue. Les municipalités des cainpagnes el des bourgs 
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iiifttaieiil parlois une iiiauvaise voloiilé évideiile à 
jjrèter iiiaiu-lortc aux ageiils de Ia loi. Cerlaines ct's- 
saicnt d'exiger les rudevances féodales dues par les 
paysans des domaiiics ecclésiastiques coiifisquéus par 
Ia iiation. « Et aiiisi, dil Jaurès, elles créaient un pré- 
céderil forrnidaltle, uiie sorte de jurisprudence <l'aboli- 
tioii eonij)Iète, cpie les paysans appliíjiiaient eiisuite aux 
redevances dues par eux aux seigneurs laíques. » 11 esl 
vrai ([ue là oü Ia haute bourgeoisie doniinait, cqumic 
daris le Gheret l lndre, les rentes féodales continuèreiit 
d'èlre exigées et perçues. II parait hien que ce fut le 
i:as le pius freqiient. Ija régie des doniaines se montra 
três exigeante pour faire rentrer les droits seigneuriaux 
(|ui appartenaient à Ia natioii. 

|j'abolition totale des dernières rentes féodales iie 
s'opérera que progressiveinent, par les voles de Ia I^égis- 
lative, après Ia déclaratión de guerre à l Autriche el 
après Ia chute de Ia royaluté, et par les votes de Ia Con- 
vention après Ia chute de Ia Gironde. 
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Lps liiérarchiea sociales sont plus solides que les 
hiérarchies légales. Les inêmes hourgeois qui avaient 
fait Ia Révolution poiir s'égaler aiix nobles continuèrent 
longtemps ericorc à choisir dcs iiobles pour guidcs et 
pour chefs. Le niar(|uis de Lafayette sera leiir idole 
pendant presque toiite Ia durée de Ia Constituajite. 

Pourvu d'uiie belle fortune, dont il faisait un usage 
généreux, tròs épris de popularité, jeune et séduisaiit, 
Jjafayette se croyait prédestiné à remplir dans Ia Révo- 
lution de Fi-ance Io ròle que AVashington, son aiiii, 
avait joué dans Ia Révolution d'Amérique. II avait Io 
jiroinier réciaiiié les Etats généraux à Tassemblée des 
notables convoquée par Calonne. Sa niaison avait été le 
centre de Ia résistance à Ia Cour au tenq>s oíi les parle- 
inentaires et les patriotes luttaient enseinble contre les 
édits de Hrienne et de Ijainoignon. Louis XVÍ Favail 
relevé de son coniinandenient aux arriiées pour le punir 
d avoir inspiré Ia protestation de l asseniblée provin- 
ciale d'Auvergne. Aussitôt après Ia réunion dcs ordres, 
il s'était empressé de déposer sur le bureau de Ia Cons- 
tituante un projet de déclaration des droits iniité de Ia 
déclaration amériraine. Aveo Mirabeau il avait denwndé, 
le 8 juillet, le renvoi des troupes. Le 13 juillet, TAs- 
semblée l avait porté à Ia vice-présidence. Deux jours 
plus tard le Comitê permanent parisien, sur Ia proposi- 
tion du district des Filies Saint-Thomas inspiré j)ar 

Matuiez. — La Révolution fríniçaise (I). O 



7(i i.A iií;voi,i Ti()\ riiANÇAisi: 

Hr-issol. le noniniait rornmandant de Ia garde iiationale 
iiouvelieiiient formée. 11 avait Ia force en inains, Ia 
seule íbrce qui compte eii un teiiips de Révolution, Ia 
force révolutionnaire. Pour en augmenter Ia puissance, 
il cut soin d'accoupler aux compagnies bourgeoises des 
conipagnies soldées et casernées oíi entrèrent les 
anciens gardes frau(;aises. L'ordre reposait sur lui et 
j)a'r coiiséípieiit Io sort de rAsseiiihlée et de Ia iiionar- 
i liie. Pour 1'iiistarit soii ainbition ii allait pas au delà de 
faire sentir qu il était Tlionime nécessaire, le inédiateiir 
et rinterniédiaire entre le roi, l Asseniblée et le peuplc. 

l,ouisX^'I, ([ui le craignait, le inénageait. II crut cer- 
taineinent lui plaire en appelant, au ministère, le 4 aoút, 
trois hoinmes qui lui étaient dévoués : les deux arche- 
vêques de Bordeatix et de Vienne, Champion de Cicé 
et Lefranc de Ponipignan, et le coriite de Saint-Priést, 
celui-ci ])articulièrenient lié avec Jjafayette qu il tenait 
au courant de ce qui se passait au conseil. « Les clioix 
(jue je fais dans votre assenihlée inème, écrivil LouisXVl 
aux deputes, vous annoncent le désir que j'ai dVntre- 
tcnir avec elle Ia ])lus confiante cX Ia plus aníicale liar- 
luonie. » 11 seniblait que, selou les vieux de.Lafayette, 
rexj)érionce du gouvernenient parleinentaire couimen- 
çait. Le tout était niaiiitenant de grouper dans TAs- 
seniblée une uiajorité solide et dévouée. Lafayette s'y 
eujploya de son rnieux. Mais il ii'était pas órateur et sa 
cliarge le retenait souvent à Paris. II ne put agir que 
dans les coulisses et par Torgane de ses amis dont les 
1)his intimes étaient Lally Tollendal et La Tour Mau- 
bourg, liommes de second plan l un et l autre. 

Déjà des signes de division se faisaient jour dans les 
i'angs du parti patriote lors de Ia discussion de Ia 
déciaration des droits. Des modérés oonune l ancieu 
intendant de Ia marine ^lalouet et comme révèque de 
Langres La Luzerne, effrayés par les désordres, esti- 
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iiiaioiil cclh! I)(''fIaration iniililf ou inèiiic (langerrusc. 
J)'autres comrnc le jansónisté Caitius, ancien avocat du 
clergé, et rabbé Grégoirc,. ancien cure d'Kniberniesnil 
ca Lorraine, auraient voulu tout au inoins Ia coinpléter 
par une déclaration des devoirs. I^a majorité, une inajo- 
rité de 140 voix seiileiiient, passa outre, entrainée par 
Barnave. 

La Déclaration fut à Ia lois Ia condanination iniplicilc 
des aiiciens abus et le catécliisnu! pliiloso])liif[ne de 
Tordre nonvoau. 

?sée dans le feu de Ia luUe, elle garantit « ia résis- 
lance à l oppression «, aulrenienl dil elle jusliflc Ia 
revolte qui venait de trioiiipher, sans craindre de jus- 
tiíier d avance d autres revoltes. Klle proclame les 
droits naturels et iinprescriptibles : liberte, égalilé, 
propriété, vole et contròle de Tinipòt et de Ia loi, 
jury, etc. Klle onblie le droit (Tassociation, jiar liaine 
des ordres el des corporations. Elle inet Ia inajesté dn 
|)euple à Ia plare de Ia niajesté dn roi et le niagistère 
de Ia loi à Ia ))lae(; de Farbitraire. 

(Envre de Ia bourgeoisie, elle |)()rle sa niar([ue. Elle 
proclame Tegalité, mais une égalité restreinte, subor- 
donnée à « Tutilité sociale ». ICIIe ne reconnait foi'mel- 
lenient que Tegalité devant Timpôt et devant Ia loyet 
Tadmissibilité de tons anx etnplois sous Ia reserve des 
capacites. Elle oublie que les capacites sont elles-mèmes 
en fonction de Ia richesse, elle-inême fonction de Ia 
naissance par le droit d'liérilagc. 

l^a propriété est proclamée un droil iiriprescriptible 
sans souci de cenx <[ui n'ont pas de propriété et sans 
égards à Ia propriété féodale et ecclésiastique donl une 
partie venait d'ètre conliscjuée o\i supprimée. 

Enfin Ia déclaration est d'un temps oü Ia religion 
paraít encore indispensable à Ia société. Klle se place 
sous les auspices de FElre suprênie. Elle n'accorde aux 
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cultes dissidents qu'une simple tolérance dans les limites 
de l ordre public établi par Ia loi. Le Courricr deProvencc, 
journal de Mirabeau, protesta en teriiies indignes : 
« Nous ne pouvons dissimuler notre douleur que l As- 
semblée nationale, au lieu d'étoufrer le germe de Tinto- 
lérance, l ait placé comme en reserve dans une décla- 
ration des droits de I homme. Au lieu de prononcer 
sans equivoque Ia liberte religieuse, elle a declare que 
Ia mnnifestation des 0[)inions de ce geure pouvait ètre 
gènéc; ([u'un ordre public pouvait s'opposer à cetie 
liberte; (]ue Ia loi pouvait Ia restreindre. Autant de 
|)rincipes (aiix, dangereux, iiitoléraiils, dont les Domi- 
ni(jues et les Torqueniadas ont appuyé leurs doctriiies 
sanguinaires. » l-e catholicisme gardait en elfet son 
caractère de religion dominante. Seul il érnargeait au 
budget. Seul il déroulait scs eérérnonies sur Ia voie 
])u])lique. J^es protestants et les juifs durent se contenter 
d'un culte prive, dissimule. Les juifs de FKst, consi- 
deres comme des éti'anger.s, ne furent assimiles aux 
Français que le 27 septrmbre 1791, quand l Assemblée 
allait se séparer. 

Pas plus qu'elle n'accordait Ia liberte religieuse com- 
plète et sans reserves, Ia déclaration des droits n accor- 
dait Ia liberté d'écrire sans limitations. Klle subor- 
ilonnait Ia liberté de Ia presse aux cai>rices du législa- 
teur. 'I"elle quelle cependant, elle fut une page magniliqu'e 
de droit public. Ia source de tous les progrès politiques 
<|ui se réaliseront dans le monde au siècle suivant. (^e 
iTesl pas par rapport au fiitur ((u'il faut Ia juger, mais 
en considération du passe. 

La discussion de Ia Constitution commença aussitòt 
après le vote de Ia Déclaration (|ui en était le preâm- 
bulo. lei les divisions s accentuòrent et devinrent irré- 
médiables. Les rapporteurs du Comitê de Constitution 
Mounier et Lally Tollendal proposèrent de créer une 



I.AKAYETTE MAIliH l)U 1'Al.AIS 79 

Cliainbre haule à côté de Ia cliaiiibre populaire et 
d'armer le roi d'un veto absolu sur les délibérations 
des deux Cliarabres. Une jieiisée de conservatioii sociale 
les aniniait. Moiinier avait exprime Ia crainte (|ue Ia 
suppression de Ia propriété féodale ne portàt un coup 
redoutable à Ia propriété tout court. Pour répriiiier Ia 
jacquerie et défendre Tordre, il voulait reiidre au |)Oii- 
voir cxécutif, c'cst-à-dire au roi, Ia force dont il avait 
besoin. Cétait aussi Tavis de Xecker et du garde des 
sceaux Champion de Cicé. Ils eonseillèrent an roi 
d'ajourner son acccptation des arrôtés du 4 aoút et jours 
suivants et ils lui llrent signer un message oü ces 
arrôtés étaient longuoirient ct minutieusernent criliqués. 
Cétait remettre en ()uestion toute l oeuvre de paciflea- 
tion entreprise de|)uis Ia Grande Peur. Célait risíjuer 
de ralluiner l inceiidie à peine éteint. Cétait procurêr 
à Ia féodalité Tespoir d'une revanclie. Le veto aI)solu, 
lettre de cachet coiitre Ia volonté générale disait 
Sieys, mettrait Ia líévolution à Ia discrétion de Ia 
.(]oiir. Quant au Sénat, il serait le refuge et Ia citadelle 
de rarislocratie, surlout si le roi le composait à sa 
guise. 

Lc clulj des dé[)ulés J)retons, <pn s'était grossi ])eu à 
peu des représentants les pius énergi<pics des auU'cs 
[)rovin( ('s, decida de sOpposer à loul ])ri>: au piau des 
uiodérés. Cliapelier organisa Ia résislance de Ia Hre- 
lagne. Reúnes envoya une adresse menagante contre le 
velo. Mirabeau. (|ui entretenait à son servicc toute une 
éipiipe de publicistes, remua le.s districts parisiens. Le 
Palais-Royal fulmina. Les 30 et 31 aout, Saiiit-Huinge 
et Cainille Desmoulins essayèrent d entrainrer les Pari- 
siens sur Versailles pour exiger Ia sanction immédiate 
des arrêtés du 4 aoút, protester contre le veto et Ia 
seconde chambre et raniener à Paris le roi et TAssein- 
blée aíin de les soustraire à Ia séduction des aristo- 
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ci'ales. Lil ^arde natioiialc cul heaucoup do poiiu; à coti- 
tfiiir l agilalioii. 

Lafayetle, doiil lys dcux partis invo<juaieiil 1 arl)i- 
li-age, essava de cliercher uu terraiii d'euteute. II avait 
(k's aiiiis daiis l uii et daiis l autre. 11 réiiiiit, cliez luicl 
cliez l aruliassadeur aiiiérlcaiii Jeííersoii, les plus iio- 
loires, d uii còté ^loimier, Lally et IScrj^asse et de 
I autre Adrieii J)iij)orl, Alexandre et Charles Ijanietli 
Cl ]}ariiave. II leur proposa de substituer au veto 
al)S()lu du roi uii veto suspensif valable pour deux 
législatures, do réservcr à Ia cliaiiibre populaire Tini- 
tiative des lois et de liiiiiter eiiíiii à uii au seuleiueut 
Ia durée du veto de Ia cliauibre liaute sur les délibé- 
ralions de Ia eliaiubre basse. Ou ue put s euteudre. 
Mouiiiei' voulait uiuí i liaiubre liaute lu'rédilaire iiu 
lolil au uu)ius à vie. J^afayette [)roposait de Ia laire 
élire pour si:í aus par les asseuiblées provinciales. 
()uaut au triuuivirat Lauietii, Duport et Barnave, il lu; 
voulait à aueuu prix d iiue seeoiide chambre, il refusail 
de diviser Ic pouvoir législatif, c'esl-à-dire de l aflaililii' 
et il craignait de recoiistituer sous uu autre noui Ia 
haute iioblcsse. 11 savait <|u'eu Augletcrre les lords 
élaieul à la diserétiou du i'oi. Ou se (piilta plein de 
raucuiic. líaruavc rt)Uipit avec. Mounier, dout il avail 
<' lé jus(pie-là Ic lieuleiiaiil. « J ai dé|)lu aux deux parlis, 
écrivait Lafayette à Maubourg, et il ui'cst reste des 
rcgrets imitiles et des tracasseries qui me touruieuteut. » 
II siuiagiua que les Lameth, uiilitaires et uobles 
roínine lui, le jalousaieut et cherchaieut à le supplanter 
à Ia tóte de Ia garde uatiouale. II crut que les troubles 
de Paris étaient excites sous main par le duc d'Or- 
léans, dont les factieux, e'est aiusi qu'il appelait main- 
teuaut dans le prive les députés bretons, n'auraient été 
(puí des insirumeiils. 

La secoiide ehamijre fui repoussée par rxVsseudjlée, 
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le 10 septeitibre, à 1'énoriiie iiiajorilé de 849 voix 
oontre 89 et 122 abstenlions. Les nobles de provhice 
avaient iiiêlé leurs, Ijulletius à ceii>c du Tiers et du has 
elergé par défiance de Ia liaute iioblesse. Mais, le leri- 
tleiiiain, le veto suspensif était aceordé aii roi pour 
dcux législatiires, c'esl-à-dire pour 4 aiis aii iiioins, à 
Ia'iiiajorilé de 673 voix coiilre 325. IJariuive et ^lira- 
beau avaient ciitraiiié le vote. Le ])reniíer, parce (pi'jl 
avait negocie avec Neeker et que (telui-ci lui avait pro- 
rais Ia sanction des arretes du 4 aoút, le second parce 
([u'il ne voulait ])as se fenner le chemin du ininistère. 
Jusqu à Ia fin, Robespierre, 1'etion, iiuzot, Prieur de Ia 
Marne, persistèrent dans uru; 0pi)0sitÍ0n irréductihle. 
IjB vote enleve, Necker ne put ])as tenir Ia proniessíí 
faite à Rarnave. Le roi continua d'('luder Ia sanction des 
arrètés du 4 aoiU^et de Ia Déclaralion des droits sons' 
divors pretextes. Les Rretons se crurciil joués et l agi- 
lation re])rit de pius hellc. 

Alalgré Ia défaite retentissante ([u'il avait suhie sur 
Ia seconde chambre, le parti de Mounier se fortiíiait 
toas les jours. Dès Ia iin d'aoLit, il s'était coalisé avec 
une l)oniie partie de Ia droite. Un comitê directeur de 
32 nienibres, oü figui'aietit Maury, (]azalès, d Espré- 
iiipsni 1, íNI ontlosier à còté de Müunier, Rergasse, ^Ma- 
louet, Ronnal, Virieu, Clerniont-Tonnerre, avait été 
íürinó pour prendre en mains Ia résistance. (]e coniilé 
1'ésolut de demander au roi le transíert du gouverne- 
ment pt de FAssemblée à Soissons ou à Gompiègne 
pour Ia mettre à Tabri des entreprises du Palais Royal. 
Montmorin et Necker appuyèreiit Ia demande. ^lais le 
roi, qui avait une sorte de courage passif, éprouvait 
comme de Ia honte à s'éloigner de Versailles. Tout ce 
qu il accorda aux « monarchiens » fut de faire venir 
quelques troupes de cavalerie et d'infanterie et entre 
autrcs le réginient de Flandre vers Ia fin de sepleinbre. 
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L appel des Iroupes parut au cóté gaúche une provo- 
cafion. Lafayette lui-rnème íit des représentations. II 
s'étonna qu'oii ne Teiit jjas' consulté avant de prendre 
une mesure qui rallumerait Tagitation dans Paris. 

La capitale manquait de pain. On se battait pour en 
avoir aux portes des boulangeries. Les artisans cornmen- 
çaient à souíTrir du départ des nobles pour J'étranger. 
Garçons perruquiers, gar^oris coi'donniers, garçons 
tailleurs en proie au chôniage s'asseniblaient pour 
demander du travail on des augnientalions de salaires. 

^Les députations se succédaienl à Ia Coinrnune. Marat, 
qui vient de lancer son Ami du Peuple, Ijoustalol, qui 
redige les Réçolutions de Paris, soufflenl sur le feu. Les 
districts, Li Commune réclanient, comnie Lafayette, le 
renvoi de troupes. Les deputes « bretons », Chapelier, 
Barnave, Alexandre Lametii, Duport renouvellent cette 
demande au ministre de l intérieur Saint-Priest. Déjà 
les anciens gardes françaises parlaient de se rendre à 
Versailles pour repreiidrc Icurs postes dans Ia garde 
du roi. Lafayette inultiplie les avis alarniants. 

Mais les ministres et les mpnarchiens se croient 
maitres de Ia situation parce que TAssemblée vient 
de porter au fauteuil présidentiel Mounier lui-même, 
comme si en temps de révolution le pouvoir parlemen- 

I taire pouvait quelque cliose, si Ia force populaire 
lui manquait. Or, l opinion s'iiisurgeait et Lafayette, 
qui commaiulait les baionnettes, boudait. Pour calmer 
l^afayette et le ramener, le Ministre des aíTaires étran- 
gères, Montmorin, lui íit oífrir Tepee de connétable et 
même le titre de lieutenant général. II refusa dédai- 
gneusement en ajoutant : « Si le roi craint une émeute, 
(pril vienne à Paris, il y sera en súreté au milieu de Ia 
garde nationale.'» 

Une dernière iuiprudence hàta Texplosion. Le 1®'" oc- 
tübre, les gardes du corps offrirent au régiment de 
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Flaiidre un baiiquet de bieiiveiiue dans Ia salle de 
rOpéra du château. Le i'oi et Ia reine, celle-ci tenant 
le Dauphin dans ses bras, vinrent saluer les convives, 
landis que rorchestre atlaquait Tair de Grétry : O Ri- 
chai"d! ò mon Roi! l unlvers t'abandonne ! Les convives, 
éehauffés par Ia musique et les libations, poussèrent 
des acclaniations delirantes, foulèrent aux pieds Ia 
cocarde nationale pour prendre Ia cocarde blanclic ou 
la'c0carde noire (celle de Ia reine). On omit, de des- 
sein prémédilé, dans les toasts Ia santé de Ia nation. 

Au récit de ces faits, apporlé à Paris, Ic 3 octobre, 
par le Courrier de Gorsas, le Falais Hoyal s'indigna. 
l^edimanche 4 octobre. Ia Chroniquc dc Paris, YAinidii 
Peuple dénoncèrent lí coruplot aristocrate, doiit le but 
manifeste était de renverser Ia Gonstitution, avant 
qu'elle fút achevée. Le relas réitéré du roi de sanction- 
ner les arrêtís du 4 aoiil et les articles constitutionnels 
déjà votes attestait Ia réalité du coiiiplol mieux encore 
que le banquet oü Ia nation avait été raéprisée. ALirat - 
appela les districts aux armes et les invita à relirer 
leurs canons de 1'Hotel de Villc poui- niarclier sur \'er- 
sailles. Les districts s'assemblèrent et députèrent à Ia 
Commune. Sur Ia motion de Danloii celui des Gorde- 
liers somma Ia Gomniune d'enjoÍM(lre à Lalavelte 
lordre de se rendre le lendeuiaiii, liiiidi, auprès de 
FAssemljlée nationale et du roi pour réchuner le renvoi 
des troupes. 

Le 5 octobre, une foule de femines de toules les çon- 
ditions forcèrent rilòtel de Ville mal délendu par des 
gardes nationaux qui syinpathisaient avec rémeiite. 
L'huissier Maillard, un des vainqueurs de Ia Bastille, 
se mit à leur tête et les conduisit à Versailles oíi elles 
arrivèrent dans Taprès-midi. La garde nationale 
s'ébranla à son tour quelques heures plus tard. J^a- 
tavette, somiué par les greuadiers de partir pour Yei'- 
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sailles, iiieuaeé de Ia laiUcrnc, se iit auloriser par Ia 
Comrnuiie à ol)éir au vcku popiilaire. II parlit, parce 
qu'il craigiiait, dit-il, (jue l'éraeute, si elle se faisait 
saiis lui. ne touruàt au béiiéílce du duc d'Orléans. II 
arriva à Versailles daiis Ia iiuil. 

Ni Ia Cour iii les ministres iie s alteiidaienl à eettc 
irruption. Le rol étail à Ia cliasse, itiais le côté gauclic 
de l Asseioblée était vraisemblableinent au couraiil de 
ce qui allait se passer. Le rnaliri iiiême du 5 oetobre, 
uu vif débat s'était engagé à l Asseiiiblée sur uii nou- 
veau refus que le roi avait opposé à une nouvelle 
demande de sanetion des décrets. Robespierre et Ba- 
rère avaient declare que le roi n'avait pas le droit de 
s'opp()ser à ia Gonstitulion, car le pouvoir consli.- 
luaiit était ati-dessus du roi. (]elui-ci. dout Texis- 
leuce étail eu ([uelquc sorte recréée ])ar Ia Constitu- 
tion, ne pourrait user de sou droit de veto qu'à Tégard 
des lois ordinaires, mais les lois eonstitutionnelles, 
soustraites à son atteinte |)ar définition. devaient ètre, 
non pas sanctionnées, mais acceptées par lui purement 
et simplement. L'Assemblée avait fait sienne cette 
tlièse, sortie en droite ligne du Contraí ítocial, et, sur Ia 
nioliou de ^lirabeau et de Prieur de Ia Alarne, elle 
avait décidé (|ue son président Mounier ferail sur-le- 
cliamp une Tiouvelle démarehcí auprès du roi j)0ur 
exiger une aceeptation immédiate. Les clioses en 
étaient là quand, dans l après-midi, une députation des 
femmes de Paris parut à Ia barre. Leui' orateur, Tliuis- 
sier Slaillard, se plaignit de Ia cherté des vivres et des 
manoeuvres des spéculateurs, puis de Toutrage fait à Ia 
cocarde nalionale. Robespierre appuya Maillard et 
l Assemblée decida d envoyer au roi - une délégatiou 
pour lui faire part des réclamations des Parisiens. 

Déjà des rixes avaient éclaté entre Ia garde natio- 
nale de A'crsailles et les gardes du corps devaiit le 
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rliàlcaii. I.c rúgiiuenl de Flandre raiigó cii balaille sur Ia 
place d arincs inoiilrait par sou altitude qu'il ne tiro- 
rait pas sur les iiiaiiifestaiits et ('Oiiiiiiençait à fratcr- 
iiiser avoc eux. 

I^e roi, reyenu enlin de Ia cliasse, tiiit conseil. Saint- 
Priesl, ])orte-par()l(; dcs inoiiarcliieMS, fut d avis ([ue Ic 
roi devait se retirer à Houeii plutòt (jue de domier sa 
sanctioii aux décrcts soas Ia pression de Ia violeiice. 
L ordre fui douné de faire les ])réparalifs du déj)arl. 
Mais Necker et Moiilmorin firent reveiiir sur Ia déci- 
sioii ])rise. Ils représenlèreiit que le Irésor était vide 
Cl que ia diselle les iiieltail liors d étal d approvi- 
sioiiner uiie coneeiilraliou de troupes laiil soil pen 
iitiporlaule. lis ajoulèrenl <'ullu (|ue le déparl du roi 
laisserait le cliainp liljre au due d'(Jrléaiis. J^ouis X\'[ 
se rendil à leurs raisoiis. II saiictiouiia les déerels Ia 
iiiort daus l àuie. Lalavelle arriva ave(- Ia garde natio- 
nale parisienue vers les iiiiuuil. II se i'eudit chez le i'oi 
])Our lui bfírir ses services et ses regreis pius ou uioiiis 
sineères. hes postes exlérieurs du cliàleau fureiil 
confies aux gardes nalionaux j)arisieus, landis que les 
]iostes inlérieurs reslaienl aux gardes du corps. 

Li' 6 au inaliii, à l aubc, pendaul (pie Latayetle pre- 
luiit (piel(|ue re[)Os, iiiie troupe di' i^arisieiis péuélra 
ilans le eliàteaii ])ar mie jiorle mal gardée. Uii garde 
ilii corps voulul les repOusser. II lil íeu. [Jn liomine' 
tomba daiis Ia cour de uiarljre. Alors Ia foule se rua 
sur les gardes du corps qui furent forces dans leur 
corps de garde. Les cours et les escaliers furent 
envahis. La reine dut s'enfuir précipilainment chez le 
roi à peiiie vèlue. Plusieurs gardes du corps périrent et 
leurs tèles furent placées au bout dcs piques. 

Pour faire cesser le massacre, le roi accompagné-de 
Ia reine el du dauphin dut consentir à se moiitrer avec 
Lafa\etlc au balcon de Ia cour de inarbre. II lul 
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accueilli par le cri de : Le Roi à Pariu! II proiiiit de sc 
rendre daiis Ia capitale et il vint coucher le soir mêrne 
aux Tuileries. L'Asseiiiblée decreta qu'elle était insé- 

■parable du roi. Elle alia s'établir à Paris quelques 
jours plus tard. 

Le changeiiieiit de capitale avail plus d importance 
encore que Ia prise de Ia Bastille. Le roi et rAsserfd)lée 
sont dcsorinais sous Ia iiiaiii de T^afavclte et du peuplc 
de Paris, lia Ilévolution est assurée. La Constitution, 
« acceptée « et non sanetionnée, cst soustraile à Tarhi- 
traire royal. Les uiouarchieiis, <[ui depuis Ia nuit du 
4 aoút avaient orgaiiisé Ia résistaiice, étaient les vaincus 
de Ia journée. Leur clief Mouuier abandonne Ia prési- 
dence de TAssemblée et se rend dans le Dauphiiié pour 
essayer de Finsurger. jNIais il ne rencontre que froideur 
et hostilité. nécouragé, il passe bieiitòt à Tétranger. 
Ses amis, coiiiiiie Lally Tolleiidal et Bergasse, ne réus- 
sireiit pas davantage à érriouvoir les ])roYÍiices conlre 
le nouveau coup de force parisien. Une seconde émi-, 
gration, coinposée celle-ci d liommes qui avaient d abord 
rontribué à Ia Révolutioii, alia rejoindre Ia preiriière, 
sans d'ailleurs se confondre avec elle. 

Lafayette luanoeuvra três habilenient pour recueillir 
le béuélice d uue jouruée à laípielle il n avait ])articipé, 
eu appar(uu;e lout au uioiiis, qu'à sou corps défendant. 
A son iostigatiou, Ia Couiuiuiie et les districts uuilli- 
plièrent dans des adresses les déinonstrations de leur 
loyalisuie luonarcliique. IjCS scènes d'horreur du uiatin 
du 6 octobre furent désavou('es, une instruction ouverle 
coutre leurs auteurs. Le tribunal du Cliâtelet qui eu 
fui chargé Ia prolongea três lougtemps et essaya de Ia 
faire tourner contre le duo d'Orléans et contre Mirabeau, 
c'est-à-dire contre les rivaux de I^afayette. Un agent de 
Lafayette, le patriote Goncliou, organisa le 7 octobre 
uue uianifestation de dauics de ia Ilalle qui se reiidireut 
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aux Tuileries pour acclamer le roi et Ia reine el poiir 
leur demander de se fixer définitiveiiient à Paris. Marie- 
Antoinefte, qui n'était plus lial)ituée depuis longtemps 
à entendre crier Ia Reine! fut éiiiiie jusqii aux 
larmes et, le soir iiièrae, elle exprima naivement sa joio 
daiis une letlre à son confident et mentor, Tambassadenr 
d'Autriche, Mercy-Argenteau. Le niot d'ordre fut donné 
à Ia j)resse de répéter que le Roi restait à l'aris volon- 
tairenient, librenient. Des rnesures fiirent prises contre 
les « libellistes », c est-à-dire contre les puhlicistes 
indépendants. Maral lut di'-crélé de ])rise de corjis, c'osl- 
à-dire fra])pé d'un niandat d arrèt le 8 octobre. A])rès Ia 
niort du boulanger François, massacre par Ia foule 
})arce qu'il avait refusé du pain à une femine, TAssetn- 
blée 'vota Ia loi uiartiale contre les attroupeinents 
(21 octobre). 

Lafayette s'empressait autour du couple royal. II 
l assurait que l émeute avait été provoquée nialgré lui, 
contre lui, par des faclien.v <pi'il désignait. il incul])ait 
leur clief le duo d'ürléans. 11 intimidait celui-ci et, au 
cours d'une enircvue qu'il eut avec lui, le 7 octobre, 
cliez Ia niarquise de Coigny, il oblenait du faible prince 
Ia proinesse de quitter Ia France, sous le })rétexte d ime 
niission diplomatiípie en Angleterre. Le duc, après 
([uelques liésitations, partitpour J^ondres vers le miiieu 
d octobre. Sa fuite le dcconsidéra. II ne fut plus prií; au 
sérieux même par ses anciens aniis. « On prétend que 
je suis de son parti, disait Mirabeau, qui avait essayé de 
le retenir, je ne voudrais pas de lui pour nion valet. » 

S'étant ainsi débarrassé de son rival le plus dange- 
reux, Lafayette reinit au roi ini uiénioire oíi il essayait 
de lui deinontrer qu'il avait tout à gagner à se récou- 
cilier francliement avec Ia Révolution et à ronipre toute 
solidarité avec les emigres et les partisans de Tancien 
régiine. Une démocratie royale, lui disait-il, angmente- 
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rail sou poiivoir, loiri de Io rcstrcindrc. 11 n aiirail plus 
à luUer contre les parleiiients et' contra le particula- 
risriie provincial. 11 tiendrait désorniais son autorité du 
lilire conscnteinent de ses sujets. La suppression des 
ordres et des- corporations tournerait à son avantage. 
Rien ne s'interposerait plus entre sa personne et le 
peuple français. Lafaj ette ajoutait qu'il 'défendrait Ia 
royauté contre les factienx. II répondait de l ordre, mais 
il deiiiandait en revanciie une coiifiance entière. 

Lonis X\'l n'avait renoncc à rien. II rusa pour gagncr 
dn tein])s. En niènio tenips (pi'il dépèchait à Madrid un 
agent secret, l aijlx'' de Foiihrune, pour intéressoi' à sa 
catise son' cousiii le roi catholiqne et pour déposer entre 
ses niaiiis une déclaration qui aiinulait d'avance tout ce 
<(u'il pourrait faire et signer sons Ia pression des révo- 
lutionnaires, il accepta Toltre de Lafayctte. II s'engagea 
à prendre et à suivrí* ses ronseils et ])onr lui donner un 
gage de sa confiance, il 1 investit, le 10 octohre, du 
connnandcnient des tronpes régulières à (juinze lieucs 
de Ia < a|)ilale. Le conite d'ICslaing, avait assuré Ia reine, 
le 7 octohre, <pio Lafayetie lui avait juré (|ue l(;s atro- 
cités de Ia veille avaient Cail de lui nn rovaliste eld l^s- 
táing ajoutait que Lafayette Tavait prié de perstiader 
au roi d'avoir en lui plein# confiance. 

Lafayctte gardait rancune à cei'tains ministres de 
n avoir pas suivi ses conseils avant Témeute. II essaya 
de s'en débarrasser. 11 cut une entrevue avcc Miraheau, 
vers le milieu d'o('tol)re, cliez Ia comtesse d Aragon. 
Les cliefs du côté gancho, Duport, Alexandre Lameth, 
llarnave, Lahorde étaient ])résents. II s'agissait de for- 
mer un nouveau ministèrc oü scraicnl entres des amis 
de Lafayette comiiic le lieutenant criminei au Chàtelet 
Talou et le consciller au parlement Séiiionville. Le 
garde des sceatix Champion de Cicó menait Tintrigue. 
Lafayette cíPrit à ]\[iral)cau 50 000 livres pour Taider à 
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])ay<'r scs deltrs ct iinr ambassadc. Miralieaii accepUi 
l argent et refusa l ambassade. II voulait êlre ministre. 
Les pourparlers linirent par s'óbruiter. L'Asseirihlée, 
qui inéprisait Mirabeau autant (|ii'elle le redoutait, y 
roupa court en votant, le 7 novonil)re, un décret qui 
interdisait au roi de choisir désormais les ministres 
dans son sein. « Si un génie éloquent, dit Lanjuinais, 
j)eut entraiiier rxVsseiriljléc quaiid il n'est que Tegal de 
tons ses meinbres, <jiie serait-ce sül joignait à Télo- 
(|uenrc Fautorité d'un ministre? » 

Mirabeau irrite se rejela dans une nouvelle intrigue 
avec le comte de Provencé, Monsieur, frère du roi. 11 
s'agissait, cette fois, de fàire sortir Louis XVI de Paris 
cn protégeant sa fuite {)ar un corps de volontaires roya- 

^ listes quç le marquis de Favras fut chargé de recruter. 
Mais Favras fut dénoneé ])ar deux de ses agents qui 
raeontèreut à Lafayette que le projet avait élé formé de 
le luer lui (!t Jíailly. Sur Favi'as on trouva, au moment 
de son ai-restalion Une letti'e (pii compronu'ttait Mon- 
sieur. Lalayclte clievaleresípuí Ia rendit à son auteui' el 
n eii divulgua pas l exislenee. Mòiisieur vinl lire :i Ia 
Conimune un discours rédigé par Mirabeau oíi il désa- 
vouait Favras. (jelui-ei se laissa condamner à luorl en 
gardant le silence sur ses liautes comjjlicités. ^larie- 
Antoinette peiisionna sa veuve. 

Ce complot avorlé aeci-ut eiu-ore l inqiortance de 
Lafayette. Le niaire du palais, comme l appelait Mira- 
beau, rejuontra au roi (pi il fallail eonper court par 
une déniarcbe décisive aux espoirs des aristocrales. 
Louis X\ I docile se rendil à IWssemlilée, le 4 février 
1790, pour donner lecture- d un discours <|ue Xeckei' 
avait rédigé sons Linspiration de Lafayette. 11 déelara 
(pu! lui et Ia reine avaient aecej)lé sans aucune arrière- 
pensée le nouvel ordre de choses et il invita tous les 
Français à en faire autant. Les dépulés enlliousiasmés 
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prutèrent In sennent d'ótre fidèles à Ia Nation, à Ia Loi 
et au Roí et tons les fonctionnaires, ecclésiastiqucs 
coinpris, durent répétcr le rnvme serment. 

Les éinigrés s indigiièrent du désaveu que leur infli- 
. ^ geait le roí. í^e coiiite d'Artois, réfugié à Turin cliez son 

Ix^au-père le roi deSardaigne, avait des correspondants 
dans les ])rovinces au rnoycn desquels il s clForçait 
d exciter des soulèvciiients. Fort peu croyant, il iie 
s'ótait pas d'abord rendu coitipte de Tappui précieux 
([ue pouvait fournir à sa cause le sentirnent religieux 
cünvonalilciiient cxploité. Mais son aiiii, le coiiite de 

, Vaudreuil,<pii séjournait àRonip, se cliargea de lui ouvrir 
les yeux. « La (juiiizaine de Pàques, lui écrivait-il le 
20 iiiars ] 790, est un teuips dont les évôques et les 
])t'êti'es peuvent tirer un graud parti pour rainener à Ia 
religion et à Ia fidélité au roi des sujets égarés. J'cspère 
(]u'ils entendront assez leur intérêt et celui de Ia chose 
publique pour ne pas négliger cette circonstance et s'il 
y a de I cnseuihle dans leur déniarche, le succès rn'en 
])arait sür. » l^e conseil fut suivi. L'n vaste soulèvernent 
Cut préparé dans Io Aíidi. l,a présence d'un pelit noyau 

• de prolestants au pied des (^éverines et dans les caiii- 
])agnes du ()uerrv ])ernieltait de représenter les révolu- 
lionnaires coninie les alliés ou les prisoiuiiers des héré- 
licpu s. Ou exploita Ia noniination du pasteur Uabaut de 
Saiut-lítiennc à Ia j)i'('sidenre de Ia (^onstituante, le 
16 nuirs, et surtout le .relus de l Assemblée de recon- 
naitre le catholicisitie couiuu' religion d'Etat.le ISavril. 
()n distribua une véheuiente ])rolestatioii du còté droit 
de rAsseinl)lée. L agenI du coinle d Artois, Frouient, uiit 
en Ijranle les .confrérics de pénitents. A Montauban, les 
vicaires générüux ordonnèreut pour Ia religion en péril 
des prières de Quarante lieurés. La municipalité roya- 

' liste de cette \ ille clioisit pour proceder aux inventaires 
des uiaisons religieuses suppritnées Ia date du 10 niai, 
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jour dcs Rogations. Los femmes s'altroupèreiit siii- 
)e devant de l église des cordeliers. Un coinbat s oii- 
gagea au cours duquel les protestants eurent le dessous. 
Plusieurs d'entre eux furent tués, blessés, les aiitres 
désarmés et forcés de deruander pardon à genoux sur le 
pavé ensanglanté des églises. Mais lesgardes nationales 
de Toiilouser et de Bordeaux accoururent pour rétablir 
lordre. 

A Xiiiíes, les lroui)les fiirciit phis gi-avos encore. Les 
roiri])agiiies royalistes de Ia garde iialionalo, les (^rhr/s 
ou iiiaiigeiirs d oignons, arl)orèreiit Ia cocarde hlaticlic 
puis un poiif rouge: II y eiit des })agarres Io 1®'" iiiai. 
Le 13 jiiin, Fronient orciipa, après tin coiiibal, une tom- 
sur les rernparts et le couvenl des capucins. Les pro- 
testants et les patriotes appelèreiit à leur secours les 
paysans des Cévennes. Aceablés sons le nouibre, les 
royalistes furent vaincus et massacres. 11 y eut 300 niorts 
eiiviron en trois jours. 

Avignon, (jui avait secoué le jong du pape, fortiié 
une niunicipalité révolutionnaire etdeniandé sa réiinioii 
à Ia France, fut vers le inème teinps le tliéàtre de 
scènes sanglantes. Des aristocrates, aceusés d'avoir 
touriié en ridicule les nouveaux inagistrats, ayant été 
aciiuitiés par le tribunal, les patriotes s'opposèrent à 
leur rnise en liberte. Le 10 juin, les cornpagnies papa- 
lines de Ia garde nationale se soulevèrent, s'enipa- 
rèrent d'un couvent et de Tllòtel-dc Ville. Mais les pa- 
triotes renforcés par les paysans pénétraient dans le 
palais ])ontifical, chassaient leurs adversaires de 
ITlôtel de Ville et se livraient à de terribles repré- 

■ sailles. 
Le roi, qui avait blàiiié l essai de contre-révolution du 

Midi, puisa dans son échecune raison de plus de suivre 
le piau de eonduite que Lafayette lui avait exposé dans 
un nouveau mémoire remis le 16 avril. II écrivit de sa 

Matiiif.z, — La Révohition françnise (I). 
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iiiaiii siir cc (lorunionl : « Je promets ;i M. do Ijafayptto 
Ia confiance Ia plus entière sur tons les objets qui peu- 
vent regarder rétablisseinent do Ia Constitution, mon 
autorité legitime, telle qu'elle est énoncée dans le 
mémoire, et le rctour de Ia tranquillité publique. « 
Lafayetle s'était engagé à eniployer toiite son influencu 
à fortifier ce qui restait de l autorité royale. Au même 
inoiiierit, Mirabeau faisait oífrir ses serviccs par l in- 
teniiédiaire du coiiite de La Marck, pour travailler 
dans le nième sens. Le roi Io prit à sa solde, Io 10 inai, 
iiioyonnant 200.000 livres ])()ur payer ses detles, 
6000 livres par iiiois et Ia proitiesse d'un niillion payable 
à Ia clòture de l Asseiiiblée iialionale. 11 essaya de coa- 
liser Lafaj^ette et Mirabeau et il y réussit jusqu':i un 
oertain point. 

Mirabeau jalousait sans douto et luéprisait Lafayette, 
il Io criblait d'épigraninies, l appelant Gilles César ou 
(]rorti\vell-Grandisson, il essayait de le diiiiimier et do 
le ])ordre dans Ia íavour royale aíin de l évincer, mais 
en mènio temps il le ílattait et il lui faisait de conti- 
nuelles promesses de collaboration : « Soyez Richelieu 
sur Ia Cour pour Ia Nation, lui ócrivait-il, le l®''juin 1790, 
el vous referez Ia monarchie ou agrandissant ct conso- 
lidanl Ia liberto publique. ALiis Richelieu avait sou 
capucin Josepli; ayoz donc aussi votro Eminonce griso 
ou vous vous pordroz oti no vous sauvant pas. ^'os 
grandes qualitós ont besoin do iiion im])ulsion;, mou 
inipulsion a besoin do vos grandes qualitós. » Et, le 
uiòiuo ]Our, dans Ia premièro notè qu'il rédigoait pour 
hi Cour, Io cyni([ue aventurier indiquait à celle-ci Ia 
marche à suivre pour ruinor Ia j)opularitó de rhommo 
dout il ne voulait ôtre que réminonce grise. jSIais 
Lafayette ne se faisait aucune illusion sur Ia moralité 
de Mirabeau. 

Teus les deux, ils s employèront de concert à dó- 
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fpndre Ia prérogative royale quand se posa devant 
l Assemblée, en rnai 1790, Ia question du droit de paix 
et de guerre, à l occasion d'une rupture imiiiinente entre 
l Angleterre et l Espagne. L'líspagne protestait contre 
Ia prise de possession par les Anglais de Ia ])aie de 
Nootka sur le Pacifique, dans l actuelle Coloinbie bri- 
tannique. Elle réclamait l aide de Ia France eti invo- 
quant le pacte de fainille. Alors que le còlé gaúche iie 
voulait voir dans le conílit (|u'une intrigue contre-révo- 
lutionnaire destinée à jeter Ia France dans une guerre 
('irangère (jui donnerail au roi le itioyeii de ressaisir 
SOM pouvoir; alors (jue Haniave, les dcux Lairietii, 
Robespierre, Volney, Pétion dénonçaient les guerres 
dynastiques. Ia diploiiiatie secrète, deniandaieiit Ia revi- 
sion de toutes les vieilles alliances et réclaniaient pour 
Ia représeutation nationale le droit exclusif de déciarer 
Ia guerre, de surveiller Ia diploniatie et de conclure les 
traités, Mirabeau et Lafayette et tous leurs partisans, 
Clerrnont-Tonnerre, Cliapelier, Cusline, le duc ,du 
Cliàtelet, Dupont de Xeniours, le conite de Sérenl, 
Virieu, Cazalès exaltaienl Ia fibre patriotique, dénon- 
çaient Tanibition anglaise et concluaient pour <[ue ia 
diploniatie i'estàt le domaine j)ro})re du roi. Ils (irent 
valoir que les asseniblées étaient Irop nonibreuses et 
trop irnpressionnables pour exercer un droit aussi redou- 
lable que celui de faire Ia guerre. Ils citèreiit à l apjiui 
de leur opinion Texeiiiple du Sénat de Suèdf- ou de Ia 
diète de Pologne corronipus par l or étranger, ils vaii- 
tèrent Ia necessite du secret, ils niirent en garde contre 
le (langer d'isoler le roi de Ia nation, d'en faire un figu- 
ram sans prestige, ils'reniar([uèrent encore<pie, d'a])rès 
Ia Constitution, aucun acte ilu Corps législatif ne pou- 
vait avoir son plein effet que de Ia sanction du Roi. 
Les orateurs de gaúche répliquèrent que si le droit de 
paix et de guerre continuait d être exerce par le roi seul 
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« Ics capriccs dcs iiiaitresses, ranihition des inlnistrps 
décideraienl [eoiiiiiie aiiparavaiit] du sort de Ia ?S'ation » 
(d'Aiguillonl, qu'oii aurail toujours des guerrcs dynas- 
liíjues, que le roi n'était que le coiiiiriis de Ia oatioii 
pour executor ses volontés, (jue les représentants du 
])ays « auraient toujours un intérêt djrect et rnêrneper- 
soniiel à eiiipèelier Ia guerre ». lis raillèrent les seerets 
des diploiriates, ils iiièrent qu'il y eút uiie analogie quel- 
(•()u<pie euirc une Asseuiblée élue à uii suflVage Irès 
('tciidu coiuiue celle de Fraiice et des assernblées íéo- 
dales éouiiiie Ia dièle do Pologno ou le Sónat d(^ Suèdc. 
Plusioiirs attaíptèront avec violence le ])a(;to do laiuillo 
et ralliaiiee autricliieiiiie.ot rappolòrciit les tristes résul- 
tats de Ia guerre de sept aus. Tous dénoncèrent Io 
])iège oú le oonllit anglo-espagiiol pouvait entrainer Ia 
Révolutiori : « On veut que les assignats ne prennent 
pas íaveur, que los liiens ecclésiastiques iie se vendent 
|)as : voilà Ia véritahlo, cause do eette guerre » 
((]liai'los Lauietli). 

Peiidant ce graiid déhal, Paris fui eu [)r()ie àuiio vivo 
agitatiou. Ou cria datis los ruos uii pauiphlot, que les 
Lauietli avaieut iuspiró: Ln grande irahison du comtc 
de Mirahcaa. Lafayette iit eutouror Ia salle des séaiicos 
par des forces iniposaiites. Mirabeau prit pretexte de 
cette feriiientatiou pour faire à Barnave, le dernier jour, 
uue répliíjue célebre : « lít inoi aussi, oii voulait, il y a 
pou de jours, me porter on triouiphe, et inaintenaiit ou 
crie dans les ruos Iai grande tralàson du comtede Mira- 
beau. Je ii'avais ])as besoin de cette locou pour savoir 
([u'il est peu de distauco du Capitole à Ia roche Tar- 
póienjie; mais Tliouiiue (jui coudtat pour Ia raison, 
pour Ia pátrio, ue se tient pas si aisémerit pour vaiucu. 
Que ceux qui prophótisaiout depuis liuitjours mou opi- 
niou sans Ia conuaitre, qui calomnient eu ce moiuent mou 
discours sans Tavcir compris, m'accusont d'encenser des 
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idoles iiiipiiissantes au iiioiiioiit oíi clles sonl renversées 
ou d'L'lre le vil stipendié de ceux que je irai pas cesse 
de eouibatlre; (ju ils déiioncent couiiiie un enneuii de Ia 
Kévoluliou folui (|ui peut-êlre ii'y a pas élé inutile el 
qui, füt-ellc éirangère à sa gloire, pourrait, là scule- 
nieiil, trouver sa súrelé ; <(u'ils livroiit anx furours du 
peuj)lo troiiipé celui qui, de|)uis viugl aiis, coiiibal 
toules les oppressioiis et (pii ])ai'Iait aux Français de 
liberte, de Constitutioii, de résistaiice, lorsijue ces vils 
caloiiiuiateurs vivaicnl de tous les ])réjugés doiiiiiiauts. 
Que m iniporte ? Ces eou|)s de bas eu haut iie iu'arrê- 
leíüul [)as dans uia carrière, je leur dirai : répoudez, 
si vous pouvez. caloiiiuiez oiisuite lanl (|U(! \ous vou- 
drez. » (^etle superbe audace réussit. Miraheau gagiia 
ce jour-là largeiit de Ia (]oúr. L Asseuiblée, subju- 
guée par sou génie oratoire, refusa Ia |)aroIe à Bar- 
iiave poui' répliquer. Elle vota Ia ])i'iorité j)our le 
])rojet de déeret préseuté par Mirabeau el couvrit d aj)- 
plaudisseuieuts une courte déclaratiou de Lafayette. 
■Mais, au luouieut du vote des artieles, Ia gauclie 
ressaisit Ia uiajorité. Klle íit voter des anieudeuients 
qui cliangeaieut le sous du déerel. Faí roi ii'eul (pio le 
droil de proposei' Ia paix ou Ia giierre. L'Asseiiil)l('e 
slaluerail eiisuile. lOu cas d lioslililés iiiiiMÍueules, le 
roi serail teuu d'eii faire couuaílre saiis délai les eaiises 
et les luolils. Si le Corps législatif élait eu vaeaiices, il 
s asseiiiblerail sur-Ie-eliaiup et siégerait eu peruiaueuce. 
Les traifés de paix, d'alliaiice ou de coinuierce ne se- 
raieiit valables ({u'aj)rèis ratiíicatioii du Corps législatif. 
Les traités existaiits couliiiueraieiit dèire provisoi- 
rcmeiit eu vigueur, mais un eorriité de TAsseuiblée, 
qu'on appela le comitê diplomatique, fut nommé pour 
les reviser, les metlre en liaruionie avec Ia Coustitutioii 
et siiivre les affaires oxlérieures. Enfiii, par un article 
spéeial, l Asseiiiblee declara au iiioude (pie « Ia iiatioii 
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française renonçait à entreprendre aucúne guerre dans 
Ia vue de faire des conquôtes et qu'elle n'ernploierait 
jamais ses forces contre Ia liberté d'aucuii peuple. » 

Les patriotes saluèreiit le vote du décret comme un 
trioiriphe. « Nous n'aurons pas Ia guerre », écrivait 
Tlioiiias Lindet au sortir de Ia séaiice. Lindet avait 
raison. Par le décret qui venait d'ètre rendu, Ia direc- 
tioii exclusive de Ia politique extérieure échappait au 
roi. II était désoritiais obligé de Ia partager avec Ia 
re[)résentation nationaie. Mais si sa prérogative n'avait 
pas subi un plus grand doinmage encore, il le de vai l à 
Lafayelte et à Mirabeau. 

La grande feto de Ia Fédération que Lafayette pre- 
sida manifesta d'une façon éclatante Finimense popu- 
larité dont il jouissait; les fédérés lui baisaient les 
inains, Tliabit, les liottes, ils baisaient les harnais de 
son clieval, Ia bete elle^rnênie. On frappa des niédailles 
à son effigie. 

I/occasion était belle pour Mirabeau d'exciter Ia 
jalousie du roi contre « Tliomnie unique, I homnie des 
provinces ». Mais Louis XVI et Marie-Antoinette avaient 
recueilli, eux aussi, les acclamations des provinciaux. 
La presse démocratique nota avec châgrin (jue les cris 
de Vive Ic i?oi/avaient étoulíé ceiix de Vive rAssenibléc! 
ct de Vive Ia Nation! Louis XVI écrivait à Mme de Poli- 
gnac : « (íroyez, ^ladame, que tout n'est pas perdu ». 
Le duc d'Orléans, qui était revenu tout exprès de 
Londres pour assister à Ia cérémonie, était passe 
inaperçu. 

Si le duc d Orléans n'était plus à craindre, si « tout 
n'était pas perdu », c'était à Lafayette qu'on le devait 
pour une bonne part. Sans doute le roi gardait rancune 
au marquis de sa rébellion passée et de son attachement 
présent pour le régime constitutionnel, et il espérait 
bien qiriiu jour viendrait oü il pourrait se passer de 
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ses services. En attendant, il y recourait d'autant plus 
volontiers que son agent secret Fonbrune, qu'il avait 
cnvoyé à A ienne pour sonder renipereur son beau-frère, 
lui apprenait, vers le inilieu de juillet, qu il iie (allait 
pas conipter pour le iiioinent sur le concours des puis- 
sances élrangères. 

ü ailleurs Lafayette lui était lüujours indispensable, 
car il était seul en élat tíe iriainteiiir Tordre dans 1(^ 
royauinc iroublé. Le comte d'Ai'tois incorrigible essayail 
de nouveau après Ia Fédération d'insurger le Midi. 
Des agents, des j)rétres, coiinne le rhanoine de Ia Bas- 
tide de Ia Molletle et le cure Claude Allier, ou des 
nohles,_<'oiriiiie le inaire de Berrias, Malbosc, coiivo- 
(pierent pour le 17 aoút 1790 au chàleau de Jalès, ]irès 
des limites des trois départeioents du Gard, de 1 Ar- 
dèche et de Ia Lozère, les gardes natioiiales de leur 
parti. 20 000 gardes uationaux royalistes parureiit au 
rendez-vous en portant Ia croix pour drapeau. Avant 
de se séparer, les clieís ([ui avaient organisé cette 
dériionstration luenaçante, foruièreut un comitê central 
chargé de coordonner leurs ellbrts. Ils lancèrent ensuite 
un manifeste oú ils déclaraient « (ju ils ne déposeraient 
les armes ((u'après avoir réiabli le roi dans sa gloii^c, 
le clergé dans ses hieus, lanoblesse dans ses lionneiirs, 
les Parlements dans leurs anticpies Conctious. » Le canq) 
de Jalès resta organisé pendant plusieurs móis. II n(í 
sera dissous par Ia force qu'en février 1791. ]j'Assem- 
blée envova trois commissaires pour paciíier Ia contrée. 

Plus graves peut-ètre que les coni])lots aristocrates 
étaient les mutineries militaires. Les officiers, tous 
nobles et presque tous aristocrates, ne pouvaient souf- 
frir que leurs soldats fréquentent les clubs et frater- 
nisent avec les gardes nationales qu ils méprisaient. 
Ils accablaient les soldats patriotes de punitions et de 
niauvais traitenients. Ils les renvoyaienl de leui-s corps 
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■j avec des « cartouchcs jannes », c'est-;i-dire avec des 
' congés infamants qui les gènaient pour Irouver de 
I l embauche. En iiiéme teinj)S ils s'aniusaient à narguer 

et à provoquer les bourgeois déguisés en soldats sons 
runifonrie de gardes iiatioiuiux. I-es soldats ])atriotes 

' se sentant soutenus par lapopulation se lassèreiit assez 
vite des britnades de leiirs cliefs. Ils ])rirent à leur toiir 
roffensive. Ils réclainèrent les décoiiiptes de leurs 
niasses siir lesquelles les officiers exerçaient un poiivoir 
saiis coiitròle. Três souveiit les inasses n élaient pas en 
règle. Les coiiiptables y puisaient pour leurs l)esoiiis 
))ersoiiiiels. Aux demandes de vériflcation ils répon- 
daient j)ar des puiiitions. Partout des iiiutineries écla- 
tèrenl. 

A Toulon, Tamiral d'Albert euipêchait les travail- 
leurs du port de s enròler dans Ia garde natioiiale et de 
porter Ia cocarde dans l arsenal. 11 reiivoya, le 30 iio- 
vembre 1789, deux niaítres de inancEUvre pour ce seul 
délit. Le lendeinain, les matelots et les ouvriers s'insur- 
gèrent, assiégèrent son hotel avec Tappui de Ia garde 
nationale et íinalenient le conduisirent en prison, ])arce 
<ju'il aurait donné lOrdre aux troupes régulières de 
faire feu. II ne fut relâclié (|ue sur un décret formei de 
rAssemblée. >\onnné à Brest, ses ('(juipages se i'évol- 
tèrent queUjues mois plus tard. 

Dans toutes les garnisotis il y eut iles faits du niènie 
genre, à Lille, à Besançon, à Strasbourg, à Hesdin, à 
Perpignan, à Gray, à Marseille, etc. Mais Ia mutinerie 
Ia plus sanglante fut celle dont Xancy fut le théàtre a\i 
mois d'aoiit 1790. Les soldats de Ia garnison, particu- 
lièrement les Suisses du régiment vaudois de Château- 
vieux, rérlamèrent à lcin*s ofliciers les décomptes de 
leurs tnasses qui étaient en retard depuis plusieurs 
mois. Au lieu de faire droit aux re'clamations justifiées 
de leurs soldals. les officiei's les punirent pour indisci- 
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pline. Deiix d entre eux furént passes aiix coiirroies'et 
fouettés lionteusement. L'éinotioii fut grande dans Ia 
ville oíi Châteauvieux ctait aiiné parco qu'au inonient 
de Ia prise de Ia IJastille il avail rcliisé de tirer siir le 
])euple. Les palrioles et les gardes nationaux de Nancy 
allèrent clierelier les deux victiines, les proiiieiièrent 
dans les rues et forcèreiit les ofííciers coupaljles à leur 
versar à chacua cent louis d'indeiiinité. I>s soldats 
vérifièrent Ia caísse du régiinont et, Ia trouvaiit à trioitié 
vide, erièrent ([u'oii les avait volés. Ijcs autres régi- 
inents de Nancy exigèrent égalernent leurs cornptes et 
envoyèrent des délégations à rAsscrri])lée iiationale poiir 
faire eiiteridre leurs ])laiiil('s. 

Déjà Lafayette, dans les niutineries precedentes, avail 
|)ris le parti des cliefs contre les soldats. II était inter- 
venu par des leltres pressantes auprès des dé|)utés de 
son parti pour que le cotnte d'Alljcrt, auteur respon- 
sable de Ia inutinerie de Toulo.n, lút niis non seulernent 
hors de causo, mais couvert de ílours. 

(Jette fois, il résolut de frapper un grand coup, c est 
son inot. Kn niônie tein])s c[u'il fait arrèter les 8 soldats 
((ue le róginient du roi a délóguós à Paris, il ohlieiit do 
1 Asseinblée, le 16 aoút, Io voto <1 un tlócrel (|ui orga- 
iiise uno réj)ression sóvèro. II ócril deux iotirs pius tai'd 
au géiiéral ]iouilló,S()ti ("ousiii, (|ui coinniaiidait à jMet/, 
(Io se niontror énergique conlro los inutins. iíniin il 
lait uomnier, pour vériíierles conqitos de lagarnison do 
Nancy, M. de Malseigno, un officier de IJesançon, qui 
passait pour « le preinier cràne de rarmóe ». Bien que 
les soldats aient fait actc de repentir- à Tarrivée du 
décret, Malsoigne les traita ou criniinols. Ses provoca- 
tions raninient les troubles. Au quartior des Suisses, il 
tire Tépéo et blesse plusieurs lioinines, puis se refugie 
à liUnóville on disant qu'on avait atlentó à sa vie. Alors 
Houillé rasseniljle Ia garnison do .Motz el <piolquos 
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gardes iiatioiiales, cl marciie siir Mancy. II refusc de 
parlemeiiter aux [)orles de Ia ville avüc les députations 
(|ui lui soiil ciivoyúus. Uii terrible coiiibat s'engage Ic 
31 aoulàla porle de Staiuville. IjCS Suisses finirent par 
òtrc vaiiicus. Une viiiglaine fureiil peiidus et 41,tra- 
duils 611 conseil de giiorre, condamnés sur le cliamp aux 
galères. l?ouillé ferina k> club de Nancy et fit régner 
daiis tonto Ia régioii nne sorlíí de lerreur. 

(<e massacre de Nancy', liauteinent approuvé ))ar 
J^afayette et par rAsseiriMée, eut Ics conséquences les 
plus graves. II rendit conrage aux contre-révolution- 
.naii'es qui parlonl relevèrent Ia tèle. Le roi felicita 
Honillé Cl lui donna ce conseil, le 4 septembre 1790 : 
« Soignez votre popnlarité, elle peut in'ètre bien iitile 
et aii royantne. ,le Ia regarde coninie i ancre de salut et 
que ce sera elle (]ui pourra servir un jour à rétablir 
l ordre. » La garde natioiiale [larisienne lit célébrer une 
féte fúnebre au Gliani]) de Mars en I honiieur des inorts 
de Tarinee de Hoiiillé. Des cérémonies analogues se' 
déroulèrent dans Ia plupart des villes. 

Mais les déinocrates, qui élaient inslinctiveiiient de 
(•«■ur avec les soldals, protestèrent dès le jiremier jour 
conlre Ia cruauté d nne rr|)i'ession préniéditée. II y eut 
à Paris des nianijestalions tiininltueuses eii faveur des 
Suisses de (Iliàteaiivieux les 2 et 3 septembre. Le jeune 
journaliste, Loustalot, (jui les avait défeiidus, mourut 
suliitement. f)n dit qii il siiccoinbait au cliagrin que lui 
avait caiisé le massacre <[u'il avait llétri dans son der- 
nier article des liéfoliilions ãe Paris. La popularité de 
Lafayette, (pii avait été jusqiie-là aiissi grande dans le 
peuple que dans Ia bourgeoisie, ne iit plus que décliner 

Pendant plus d'un an, « le héros des Deux Mondes » 
a élé riiomme le jjius considérable de Ia France, parce 
(pi il a rassuré Ia bourgeoisie contre le double péril qui 
Ia mejia^ait, à droite conlre les complots aristocrates, 
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à gaúche contre les aspiralions confusos des j)i'olétaires. 
Là fut le secret de sa force. La bourgeoisie se mil sous 
Ia protection de ce soldat, parce qu'il lui garantissait los 
coiiquêtes de Ia Révolution. Elle ne répuguail pas uii 
pouvoir fort poucvu que ce ])0UV0Ír s'exerçàt à son 
avantage. 

li'autorilé qu'exerce Ijafayetle esl essentielleineitl une 
autorité itiorale, lilireiiient consenlie. Le roi consenl à ^ 
lui abandouner son sceptrc, comme le bourgeois consent 
à lui übéir. II .s'abrite derrière le tròiie. 11 dispose des 
|)laces, aussi bien de celles qui sont à Ia noniination du 
peuple qile de celles qui sont à Ia noiuination du roi, 
car sa recoiiiuiandation aujiròs des électeurs esl souvc- 
raine. Par là il a une cour ou plulôl une clicntèle. 

II ne uianque pas d'espril politi(|ue. II a appris à 
connaitre cn Aniéri([ue le pouvoir des clubs et des jour- 
naux. 11 les uiénage et s en scri. 

Après les journées d'octobre, le club des deputes 
bretons s'est transporte à 1'aris aver, rAsseuiblée. 11 
siège niaintenaut daus Ia bibliotliè((ue du couvenl des 
jacobins de Ia rue Saint-IIonoré, à deux pas du luanège 
oíi rAsseuiblée tient ses séances. II s'iutitule Ia sociélé 
des Aniis de Ia Constitution. II s'ouvre noii plus seulc- 
luent aux deputes, mais aux bourgeois aisés ((ui y sont 
adniis par cooptatiou. Ou y trouve des litlérateurs ct 
des publicistas, des baiupiiers et des négociants, des 
nobles el des ))rètres. Le duc de Cliartres, lils du duo 
d Orléans, s'y fail admettre dans Teté de 1790. Le droil 
d'inscription est de 12 livres et Ia cotisation annuellc de 
24 livres payables en quatre fois. Dès Ia lin de 1790 le 
nombre des membros dépasse le millier. II cürres[)ond 
avec les clubs qui se sont fondés dans les principales 
villes et jusque dans les bourgs. II leur délivre des 
lettres d'af(iliation, il leur distribue ses publications, il 
leur passe des mots d'ordre, il les impregne de sou . 
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esprit. 11 groupc ainsi aiilour de lui loute Ia partie mili- 
tante et éclairée de Ia boiirgeoisie révolutionnaire. 
Catuille Desmoulins, qiii en fait partie, délinit assez bien 
son ròle et sou action <piand il écrit : « Noii seiileiiieiil 
t 'est le graiid iiKjviisileur qiii épouvante les aristo- 
crates, ceai eiieore le grand récpiisiteur <[ui redresse 
tons les abus et viciit au secours de touífles citoyeiis. 
II seinble eii effet que le club exerce le ininistère 
public auprès de TAssemblée nationale. Cest dans son 
sein (pie vieimenl de toutes parts se déposer les 
doléaiiees des oppriiiiés avant d'êlre portées à Tauguste 
asseiiiblée. A Ia salle des jacobins aíllueiit saiis cesse 
des députatious, ou ])()ur les féliciter, ou pour deiiiaiider 
leur coiiiHuiiiioii. ou pour éveiller leur vigilance, ou 
pour le redresseuieut des torls » 114 lévi'ier 1791. 
Le club ue possède pas eiicore d orgaiie attitré, mais 
I éclio de ses discusions reteiitit dans de nond)reux 
journaux, tels que le Courrieí- de Gorsas, les Aniialcs 
patriotiíjucs de Garra, le Patrioto français de Brissot, 
les Rcí'olutions <lc J'/iris de Prudhotnine, rédigées par 
Loustalot, Silvain Martkdial, Fabre d Églanline, Chau- 
iriette, les liévohiíions de Franco cl de Urabaiit de 
(!!aniille Desmoulins, le Journal tinivcrscl d'Audouin, ele. 
Les jacobins devicniient une puissanci'. 

Lalayetle ii'a garde de les négliger. II s'est fail 
inscrii'(' parnii leurs nienibres. Mais il n est pas orateur. 
II sciit ((ue le clul) menace de lui écliapper. Ses rivaux 
les Lametli, grands seigneurs comme lui el iiiíinimenl 
mieux doués pour Ia parole, s'y sont créé une clientèle. 
Ils ont avec eux le dialecticien Adrieti Duport, três 
verse dans Ia science juridique aulant qu habile manceu- 
vrier parlementaij'e, et le jeune Barnave, à l éloquence' 
nerveuse, aux ctfiinaissances élendues; à Tesprit de 
jironiptitude et de répartie. L'inílcxible Roiiespierre, de 
phts en |)lus ('couti', parce (pi il est 1 liomme du peuj>le 
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que sou ('lo((ucnce, toule de siiicérilú, sail ("'Icvftr Ic 
débat et déniasquer les ruses, le philaiitlirope abbc 
Grég-oire, rardent Ikizol.le solennel et vaniteux Petion, 
le courageux Dubois Crancé, Ténergique Prieur de Ia 
^larjie sont à Ia gauclie des « Iriunivirs », mais inarchent 
longletiijis avec eux de conserve; 

Sans rompre avec les Jacobins, toiil eii leiir prodi- 
guant aii contraire en piiblir les boiines paroles, La- 
layette, aidé de ses aiiiis, le iiiar(|iiis de Condorcet el 
Tabhé Sieys, fonde bientòl Ia sociélé de 1789, qui esl 
iiiie Acadéiiiie ])olitique et iiii saloii pliitòl ([\rnii eliib. 
l'Mle n adiiiet ])as le piiblic à ses séanees (|iii se lieiiiieiil 
dans iin local fastueux du Palais Royal, depuis le 
12 niai 1790. La cotisation, pltis elevée qn'aux Jaco- 
bins, éloigne les geiis de peu. l^e nonibre des nienibres 
est d'ailleurs limite à 600. ]-à se réunissent antour de 
Lafayetle et de ]?aillj', dans de grands diners il'a])parat, 
les révolutionnaires modérés, également altacliés au 
roi et à Ia Gonstitution. On y voit Tavocat breton (jlia- 
pelier, àpre el rnde, (jui fut, l année precedente, nn des 
adversaires de Ia Gour les pias déterniinés, mais (jni 
depnis s'est sérieusement apaisé parce (jn il ainie le jen 
et Ia bonne clière; Mirabeau lui-mème; le publicista 
]?rissot qui a des obligations particulières à Lafayetle 
et que le banquier genevois Glavière, agent de ]\lira- 
beau, a conduit dans ce milieu fortnné; d'André, ancien 
conseiller au Parlement d'Aix, rompu aux aífaires et 
jouissant d une réelle autorité sur le centre de l Asseni- 
blée; des deputes encore comnie le duc de La Uoclie- 
foucauld et son cousin le duc de Liancourt, les avocals 
Thourel et Target, qui prendront une part importante 
au vote de Ia (Gonstitution, 'les comtes de Gustine et de 
Gastellane, Démeunier, lltederer, l)u[)ont de Nemours; 
des financiers comme Boscary, Dufresne Saint-Lcon, 
Iluber, Lavoisier; des littéraleurs comme les deux 
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CIlénipr, Snard, Do l'ango, Lacrftellr; dcs évêqnos 
comiiie Tallej-rand. L équipe est nombreiise et ne 
riian((ue pas de talent. Le clul) patronnc uu journal, lé 
Journal de Ia socicté de 1789, que dirige Condorcct, 
mais qiii cst pliitôt une revue. II dispose au deliors 
d une bonne partie de Ia grande presse, du Moniteur 
de Panckoucke, le journal le plus coniplet et le niieux 
inforiiié de l éjxxpie; du Journal de Paris, vieille feuille 
(|ui date du déhul du rèpjne de I^ouis XVI et qui est lue 
])ar l élile intollocluellc; do Ia Chroniquc de Paria Ac 
Alillin et l''i'aTi^'()is Xoel; de VAnii des Patriotex (|ue 
rédigeut deux ainis de Ia liste civile, k's deputes Adricn 
nu(piosnoy et Regnaud de Saint-Jean-d'Angély. La- 
fayette et Bailly auront un peu plus tard, pour entre- 
louir Ia ])etite guerre contre les feuilles d'extrèuie 
gaúche, des périodiques épliénières et violents, 1 Jhíi 
de Ia Révolution ou les Philippiques, particuliòreuient 
consacrées, couinio Findifpie le sous-titre, à Ia polé- 
ini(pie coiilre le duc d'( )rl(''ans; Ia Feuille du jour de 
1'arisau, le fíahillard, le Cliant du coq, etc. 

A Ia droite du parti fayettisle, l ancien parti inonar- 
cliien se survit sous un aiitre titre. Slanislas de Cler- 
inont-Toiinerre, qui le dirige dej)uis le départ de Mou- 
iiier, a foiulé eii noveinbre 1790 le clul) des aniis de Ia 
(^onstitution inonarchiípie ([ui |)ul)Iie un journal dont 
l*\)ntanes lut le preniier rédacteur. II siège, lui aussi, 
près du Palais Royal, rue de (üliartres, dans un local 
appelé le Panthéon. Presque tons les deputes de Ia 
droite s'y rencontrent, à l exception de l éloípient abbé 
Maury et du cynique vicomte de ^lirabeau, dont Taris- 
tocratie est trop voyante. J.es arnis de Clermont-Ton- 
nerre, !Malouet, Cazalès, l abbé de Montesquiou, Virieu, 
qui ne manquent ni de talent ni d'habileté, se défendent 
en efFet d'être des réactionnaires. Ils s'intitulent les 
iinpartiaux. Ils essaient de j)rendre pied dans les fau- 
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boiirgs rn distribuant aux pauvrrs des billels do pain 
à prix réduit, mais l entreprise, aussitòt dcnoncée commo 
une inaiiffiuvre de corriiption, doil ctre abandonnée cl 
le club iiionarchique, objct dc iiianifestations hostiles, 
será obligé de suspendre ses séancps au printçinps de 
1791. 

Quant aux aristocratos pnrs, aux intransigeants qui 
ajiplaudissent TaJjbé Maury, ils sc rencontrent d'al)ord 
au couvent des Capticins, puis au Salon fnançais, pour 
rêver à Ia roíitre-révolntion violeulo. 

Tonte Ia <i;aitime dos opinions royalistes est ro))r(''- 
scntce ])ar dc noiiibreiisos fcuilics alinientées ])ar Ia 
liste civile : VAnd du lioi d(í l abbé Iloyou, donl le toii 
géjiéraletrient sérieux contrasle avec Ics violeiices dii 
Journal général clf In Cour et dc Ia Villc do Gaulliiorou 
de Ia Gazette dc Parix de Diirozoy, avec les diflania- 
lions parfois spirituelios des ActcH des Apôtrcs oíi colla- 
borent Chauípcenetz el Hivarol. 

.lus([u'au graiid débat du inois de uiai 1790 sur Io 
droit do paix et de guerro, les relations entre le chi!) 
de 89 et les Jacobins, c est-à-dire entro les Faveltistos 
et les Lainetliistos, gardaiont uno apparente cordialiló et 
inêrne après elles furent encore ern])rointes d iine reserve 
de bon goút. Des lioinirios coninie Mrissot et U(i'dorer 
avaient un pied dans les deiix canips. Lafavotto s'eílor- 
cait mèino au móis de juillet do íaire Ia eoiupiòte do 
([uelques meneurs qu il savait aeoessihles à l argent, 
comme Danton. Mirabeau et Talon lui sorvaient d in- 
lerinédaires et Danton se calmail. Mais si des deux 
ròtés les grands rhefs se réservaient, déjà les enfants 
perdus des denxpartis écliangeaient deshorions. Maral, 
dont Ia clairvoyance politique liit rarement eu défaut, 
fut le premiar à attaquer « le divin Mottier «let Ri- 
quetti l infâme, qu il dénonçait comme vendu à Ia Cour 
dès le 10 aoút 1790. Mal lui en prit, car son journal fut 
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saisi par Ia police, liii-mème frappé de décrets de prise 
de rorps, auxquels il sut se soustraire gráce à Ia pro- 
tection du dlstricl des Cordeliers. Après Marat, Lous- 
talot et Fréron, celui-ci dans VOrateur du Peuple, 
oiilrèreiil cii ligne contre les Fayeltistes. Gamille Des- 
iiioulins ne se dt'cida qu un peu plus tard, en révélant 
à SOS lecteurs (pi'on lui avait proiiiis, au noni de Bailly 
et de Lafayette, une ])lace de 2000 écus s'il voulaitgar- 
dcr le silerice. Tons conmirent les dérnèlés avec I Hòtpl 
de Ville ou avec le (^làtelel. Au déljul, Icurs caii]- 
pagnes iic Irouvèrenl de 1'écho <(ue dans Ia petilo bour- 
^eoisie et eliez les ariisaus, dans celle elasse quori 
f oininence à designer sons l(^ vocahle de sans-culottes, 
parce qu elle j)orte le panlalon. Robespierre était à peu 
près le seul, aux Jacobias el à TAssemblée, à protester 
conlre les persécutions qu on leur inlligeait et à porter 
à Ia tribune quel(jues-unes de leurs campagnes. 

(j'est (pi'entrc les .lacribins et 89 il n'y a pas, au 
débul loul au nioiris, de divergences doclrinales esscn- 
lielles, mais plutòt des rivalilés de personnes. Ijafayettc 
veul forlilier le pouvoir exécutif, mais parce ([ue le 
l)ouvoir exécutif c est lui-mème. Les triunivirs Lametli- 
l)uport-15arnave l accusent de saciMller les droits de Ia 
nalion, mais c'est qu ils ne participent pas eneore aux 
gràces niinistérielles. Quand Ia Go\ir, un an plus tard, 
fera aj)](cl à leui's conseils, ils s'enipresseront d'adapter 
à leur usage Topiniou de Lafayette et de prali(juer sa 
])olilique. Pour l instanl Ia majorité de l Assendjlée 
aj)partieiií à lei^rs rivaux qui sont presque exclusive- 
ment en possession de Ia ])résideiicc depuis un an'. 

I. Listo des 1'Asseiribir'O depuis los jouriiéos 
d'()ctobrc : Catiuis, 28 octobre 1789; Thouret, 12 novombre; 
Boisji^elin, 23 noveiubre; Moiitesquiou, 4 janvicr 1790; Target, 
18 janvier; Biireaii de Piisy, 3 février; Talleyrand, 18 férrier; 
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Entre 89 et les Jacol)ins il n'y a en soiniiie que Tepais- 
seur du pouvoir. Les uns sonl niinistériels et les 
aulres veulent le deveuir. Les choses cliangeront à 
Pautomne de 1790 quand le roi, se ravisaiit, retirera 
sa coníiance à Lafayelte. Alors les I^anietliistcs repren- 
dront Tavantage. Ils feront noniuicí' Barnave présidenl 
de TAssemblée le 25 octobre 1790. Les journalistcs 
d'extrêuieganche, se féliciteront de cclle élection cornnie 
d'uno victoire de Ia dcniocratie. Marat seul ne parlagea 
pas leur illusion. II écrivil sageuieul : « Riquetti ue 
lul jamais à nos ycux (|u'uu redoutable suppòl du des- 
j)otisnje. Quant à Barnave et aux Lanielli, j ai peu d(í 
loi en leur civisníe. » Marat était daus le vrai. L idée 
démocratique n'eut jamais Ia majorilé à Ia Consli- 
tuante. Ge fui jus([n'à Ia íln une asseuiMéc hourgeoise 
et c'est sur un plan l)ourgeois (ju'elle reconstruisit Ia 
France. 

Montesquiou, 2 mars; Rabaut, IG mars; De Boiiiiai, ISavril; 
Virieu, 27 avril; Thourct, 10 inai; Bcaumetz, 27 mai; Sieys, 
8 juin; Saint-Fargeau, 27 juin; De Bonnai, 5 juillet: Treilliard, 
20 juillet; D'André, 2 noút; Dupont de Nemours, IGaoút; Do 
Gessé, 30 aoút;' Bui'cau de Puzy, 13 septenibre; Emmery, 
27 septembre; Merlin de Douai, 11 octobre; Barnave, 2y octobre." 

Mathiez. — La Révulutiuii traiiçaise (1). 



Chapitiii: VII 

LA RECONSTRUCTION DE LA FRANCE 

Aucunc Asseiiiblúe peut-èlre n'a etc plus respecttc 
([iie celle qui s'est uppclée Ia Constituaiite et qui eut eii 
eflet riioiineur de « conslituer « Ia Fraricc niodernc. 
I/émeute n'a pas troublé ses délibérations. Les tri- 
bunes du Mauège, oü elle siège depuis son transferi à 
Paris, à partir de novembro 1789, soiit retnplies d'un(' 
foiile élégaiite oíi domine Ia liaute société. Les feninies 
de Tarisloeratie libérale y exhibent leurs toilettes et nc 
se permettent que des ajjplaudissenients discrets. On s'y 
montre Ia princesse d'Hénin, Ia marquise de Chaste- 
nois, Ia couitesse de Clialabre, (celle-ci a voué un culte 
à Uobespierre), Mmes de Coigny et de Piennes dont le 
patriotismo est exalte, Ia maréehale de Beauveau, Ia 
princesse do Poix, Ia marquise de Gontaud, Mmes de 
Simiane et de Castellane, Ia bolle Mme de Gouvernet, 
Ia Iraiche Madame de Broglie, Ia piquante Madame d'As- 
torg, Ia gracieuse Madame de Beaumont, filie de Moni- 
niorin qui sera aimée de Chateaubriand, brel une boniie 
partie du faubourg Saint-Germain. Toules vont à TAs- 
semblée comme au spectacle. La politique a pour elles 
Taltrail de Ia nouveauté, du íruit déíendu. Ge n'est qu'à 
hi iin de Ia session, quand ia guerro religieuso d abord. 
Ia fuite à Varennes ensuite remueront le peuple dans 
son fond, que le public des tribunos changera et que les 
artisans s'eíforceront d'y pénétrer. Mais, méme alors. 
Ia prévoyance de Lafayette et de Bailly saura disposer 
aux bonncs placcs 60 njouchards aux claquoirs éner- 
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giques pour süuteriir l;i cause de Tordre. Les votes de 
Ia Goiistituaiile orit élé érnis eu toute liberté. 

Une peiisée unique aiiirne sou criivre de recoiistruc- 
tion politique et a()riiiiiistralive et c'est une pensée tirée 
des circonstances : il faut eujpêclier le retour de Ia féo- 
dalité et du des])otisine, assurer le règne ])aisil)le de Ia 
l)ourgeoisie victorieuse. 

A Ia tête de Ia nation, Ia (^onstitution <?onserve nii roi 
liéréditaire. iSIais oe roi est recréé eu quelcpie sorte pai 
Ia Constitution elle-uiêuie. 11 lui est subordouné. II lui 
l)rêle sernieut. II était auparavant « Louis, par Ia grâce 
de Dieu, roi de France et de Navarre », il est niainte- 
nant, depuis le 10 oetohre 1789, « Louis par Ia grâce 
de Dieu et Ia Constitution de l istai, roi des Frauçais. » 
l>e délégué de Ia Provideuce est deveuu un délégué d(í 
Ia nation. Le Sacerdoce gouverneniental s'esl laTcisé. 
La l>'i'ance u'est plus Ia propriélé du roi, une propriéié 
qui se transmettait par liéritage. lloi des Français, Ic 
nouveau titre implique U!i chef et iion un luaitre. 

Les précautions sout prises pour que le roi constitu- 
tionnel ne puisse |)as se translornier en despote. Fonc- 
lionnaire appointé, il iie pourra plus puiser librenieiit 
dans Ic Trésor de I Ktat. 11 devra se contenler dcsor- 
niais, cojnnje le ]'0Í d'Angl<'lcrre, (Tune liste civilc i|ni 
lui sera Vütée au débul de cluujuc règne et (pic Ia 
(jonstituantc íixe à 25 inillions. iMicore csl-il obligc d(' 
coníier Tadministration de celte liste civile à un lonc- 
tionnaire spécial qui est responsable de sa gestion au 
besoin sur ses bieus propres, ceei afin d'enipêclier le 
monarque de contracter des detles qui retoinberaient à 
Ia charge de Ia natiou. 

Le roi pourra être décbu pai' r^Vsseniblée eu cas de 
liautc trahison ou s'il quitie le royauuie sans sa pei'- 
rnission. S'il est mineur, et s'il n'a ancun ))arent niAle 
ayani [ircié le serineiil civique, le Uégenl du rovaunie 
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ser;i à Ia noiniiiation du peuple. Chaque dislrict élira 
uii lílecteur et ces Electeurs réunis dans Ia capitale 
désigiieroiit le régent sans êlre obligés de le prendre 
dans Ia faiiiille royale. Gorrectif grave à l'hérédité. Un 
lei régent ne será qu'un Président de République à 
termo. 

Le roi conserve le droit de choisir ses ministres, 
mais,pour Tempâclier de semer Ia corruption parmi les 
dépulés, 011 lul interdit de les prendre dans l Assem- 
lilép, et, dans le nième esprit, oii interdit aussi aux 
(léputés sortants d accepter touto charge (juelconque à 
]a norninatioii du j)ouvoir exéeutif. II fallait préserver 
les représentants de Ia nation de Ia tentation des lion- 
neurs et des places, les inaintenir rigoureuseinent dans 
leur ròle de surveillants indépendants et desinteresses! 

Les ministres sont souniis à une responsabilité três 
stricte <[ui est judiciairement organisée. Non seulement 
l Asseinhlée [)eut les mettre eu accusation devant une 
Ilaute Coiir, mais elle exige cluujue mois un état de 
disli'ibutiou des fonds destines à leurs départements et 
cet état mensuel, examine par le coinité de Trésorerie, 
ne devient exécutoire (ju'après l approbatioii formelle de 
l Assemblée. Tout virement, tout dépassenieut de crédit 
est ainsi rendu iinpossible. Les ministres sont tenus, en 
outre, 'de rendre cotuple à rAssemblée, à toute réquisi- 
tion, « tant de leur conduite ([ue de l étal d:^s dépenses 
et alfaires », et on les oblige à présenter les pièoes 
comptables, les rapports administratifs, les dépèches 
diplomati([ues. Les ministres ne seront plus des vizirs! 
í)n exigera bientòt do ceux qui sortent de charge uii 
<'om[)le de leur gestion, un compte moral et un rom|)le 
iinancier. Tant ipie ces comptes ne sont pas approuvés 
les ministres exaiuinés ne peuvent quitter Ia capitale. 
Le ministre de Ia justice Danton n'obtiendra sous Ia 
Convention ([uo três diílicilement un vote approbatif de 
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■son coiiipto financiei' (|ui fut sóvòrcnient criti([iié ])ar 
l iritègre Gainljon. IíP niinisUr de l iiiléripur Roland, 
démissionnaire après Ia niori dii roi, ne put jamais 
obtenir le quilus (jui lui aurait penriis de quitter Paris. 

Le roi ne peiit rien faire sans Ia signature de ses 
iiiiuistres el cette ol)ligal,i()n du contreseing lui enlèvc 
lout pouvoir de décisioii jyropix', le place conslainineiU: 
dans Ia dépendance de son conseil ((ui est lui-nu'nio 
daiis Ia dépendance de l Asseniblée. Afm que les res])()n- 
sahilitvs de tliaípie ministre soieni faeilement ólahlies, 
011 prescrit de porter loules les dclibérMions du conseil 
sur un registre spécial tenu par un fonctionnaire ad 
lioc, maisLouis XVI éluda cetle obligation qui ne devint 
efiective qu'après sa chute. 

Les six ministres sonl chargés à eux seuls de toule 
radiiiiiiislration centrale. Les ancieiis conseils oiit dis- 
pam, ainsi que le ministre de Ia maison du roi, rem- 
placé par Tintendant de Ia liste civile. I.ié controlo 
general des linances est divise maintenant en deiix 
départements ministériels : Gontributions pul)li(pu^s 
d iiiie i)arl et Intérieur de l autre. Le ministre de l inté- 
rTcur correspond seiil avec les aulorités locales. II a 
dans ses attributions les travaux publics, Ia navigation, 
les liôpitaux, Fassistance, l agriculture, le commerce, 
les fabriques et manufactures, riiistniction puhliípic. 
Pour Ia preniière fois loute l administration provin- 
ciale est rattacliée à iin centre unique. 

Le roi nomme les iiauts fonctionnaires, les ambassa- 
(leurs, les maréchaux et aniiraux, les deux tiers des 
contre-amiraux, Ia moitié des lieiitenants généraux, 
maréchaux de camp, capitaines de vaisseau et coloiiels 
de Ia gendarmerie, le tiers des colonels et lieutenants- 
colonels, le sixième des lieutenants de vaisseau, le tout 
en se conformant aux lois sur l avancement et avec Io 
contreseing de ses ministres. II continue à diriger Ia, 
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(liplonialip, mais iious avons vu iie peul plus 
(léciarer Ia guerre ou signer des traités d'aucune sorte O o 
sans le consenteinent préalalile de l Assemblée nationali', 
dont le comitê diploiiiatique collabore étroitement avec 
le ministre des alFaires étrangères. 

Eii tliéorie. le roi reste le elief suprème de l adininis- 
tration civile du royaume, mais, en íait, cette administra- 
tiori lui écliappe, car les administrateurs et les juges 
cux-mèmes sont élus par le nouveau sonveraiii (|ui cst 
le peii])lc. 

Imi lliéorie (Mieorc, le roi garde mie pari dii ])0UV0Ír 
législatif, par sou droit tle veto sns|)eiisif. .Mais ee velo 
ne pouvait s appiiquer iii aiix lois conslitutionnelles, iii 
aux lois liseales, iii aiix délibératioiis (jiii concernaieiit 
Ia responsahilité des ministres et TAssemblée avait 
eiieore Ia ressoiirce ile s adresser direeteineiit au ])euple 
par des proclauiations soustrailes au velo. Cest ainsi 
que Ia patrie sera prorlamée eu danger, le I 1 juillet 
1792, el cette proclauiatioii, qui trjobilisa toutes les 
gardes nationales du royaume et rnit en état d activité 
])ermanent(' tonles les ailiuiuistrations, fut le moveu 
détonrué parle(pu'l l Assemblée législative brisa le velo 
que Louis XVI avait luis préeédemment à quelques-uus 
de ses décrets. 

Pour mettre le roi dans I iuq)ossibilité de recoiii- 
uiencer sa teutative du mois de juillet 1789, Ia Gonsti- 
tution stipule qu aurune troupe ne ponrra séjourner à 
nue distanee de moins de 30 rnilles du lieu des séauees 
de rxVssemblée sans son autorisation. L'Assemblce a 
en outre Ia polire de ses séanres et le droil de disposei- 
pour sa súreté des forces en garnisou dans sa résidence. 
Le roi conserve une garde, raáis qui ne pourra dépasser 
1200 hommes à pied et 600 à rheval et qui prêtera le 
serment civique. 

Les attributions législalives des anciens ronseils 
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supj)i'iiiiés soiit passées à une assernblée unique, óliut 
par Ia nation. Gette assernblée, le corps Icgislatif, est 
noinniée pour deux ans seulernenl. Rlle se réunit de 
plein droil, saiis convocation roVale, le l""'' lundi dii 
rnois de niai. Elle fixe elle-même le lieu de ses séances, 
Ia durée de ses sessions que le roi ne peut abrép;er. A 
plus forte raison le roi ne peul-il Ia dissoudre. I^es 
(lépulés sont inviolables. Toute poursuite ('onlre Tun 
d'('ux doil d'abord ètre autorisée par TAssemblée qui 
tie se prononce que sur le vu du dossier judiciaire et 
qui designe le tribunal chargé des poursuites. Quand le 
Châtelet soilicitera Ia levée de Tiuimunité parlemen- 
taire rontre Mirabeau et le duc d'Orléans, que le tri- 
bunal voulait impliquer dans les poursuites conimencées 
contre les auteurs des événements du 6 octobre 1789, 
Ia Constituante répondra par un refus. 

Par son droit de regard sur Ia gestion des ministres, 
par ses prérogativcs financières, par son controle de Ia 
diplomatie, par les immunités judiciaires de ses 
membres, etc., le corps législatif est le ])rcmier pouvoir 
de Tr^tat. Sous des apparences monarchistes. Ia France 
était devenue en fait une republique, mais c étail uiu; 
republique bourgeoise. 

La Constitution suppriina les privilèges fondés sur 
Ia naissance, mais elle respecta et consolida ceux qui 
étaient fondés sur Ia richesse. jMalgré Farticle de Ia 
déclaration des droits ([ui proclamait : « La loi est 
l expression de Ia volonté générale. Tous les citoyens 
ont droit de concourir personnellement ou par leurs 
représentants à sa formation «, elle partagea les Fran- 
çais en deux classes au regard du droit électoral, les 
citoyens passifs et les citoyens actifs. Les premiers 
étaient exclus du droit électoral, parce qu'ils étaient 
exclus de Ia propriété. Célait, dit Sieys, qui a inventé 
cette nomenclature, « des machines de travail ». On 
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craigiiail (|u ils iio fiisscnl dos inslruincnts docilcs entro 
les rnains des aristocrates ct on ne cfoyait pas au r^ste 
([uils fusseiit capables, étaiil Ia plupart illettrés, de 
participer, si peu que ce fút, aux airaires publiques. 

Les citoyens aclifs, au contraire, étaient, d'après 
Sieys, « los vrais acirnnnaires do Ia grande'entreprise 
sociale ». Ils payaient au inininiinii une contril)ution 
direcle égale à Ia valeur locale de trois journées do 
Iravail. Sciils ils y)arfiriperaicnt activenient à Ia vie 
]iul)li(nic. 

Les servileurs à gages furent j)lacés coriiine les pro- 
létaires dans Ia classe des citoyêns passifs, parce qu'on 
préjugeait qu'ils nianquaient de liberte. 

Les citoyens actifs furent au nonibre de 4 298 360 en 
1791, sur une population totale de 26 millions d'âmes. 
3 millions de ])auvres restaient en deliors de Ia cité. 
Cétait un recui sur le mode électoral qui avait preside 
à l élection des deputes du Tiers aux Etats généraux, 
car, à ce nionicnt aucune autre condition n'avait été 
exigée que Tinscription sur le ròle des contrihulions. 
líobespierre, Duport, Grégoire protestèrent en vain. 
Jls ne trouvèrent de Téclio qu'au deliors de TAssemblée, 
dans l ardente presse déuiocrali(iue (jui se publiait à 
Paris. Cest un fait significatif que, dès le 29 aoút 1789, 
400 ouvriers parisiens venaient récianier à Ia Goniniune 
« Ia (jualité de citoyens et Ia íacnité ilq s'introduire daus 
les asseinblées des divers districts et Tlionneur de faire 
partie de Ia garde nationale ». La protestation proléta- 
rienne, eucore bien faible, ne cessera de s accentuer 
avec les événeinents. 

Dans le bloc des citoyens actifs, Ia Constilution éta'- 
blissait de nouvelles hiérarchies. Les assemblées pri- 
maires qui se réunissaient dans les carnpagnes au chef- 
lieu de canton, — afin d écarter les njoins aisés par les 
frais de dcplacoinenl, — ne ponvaient clioisir cornnie 
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('■Icclcurs au s(íCond dcgré, ;i raisoii d ini sur 100 niciii- 
hres, que ceux des eiloyens ariifs (jiii pay:iiciil une 
rontribulion ('g^alc a Ia valeiir d(! 10 jouriiées de tra- 
vail. Ces clecl^'iirs, (|ui se réimissaieiit eiisuite aii chef- 
lieu du départenient cornrne los délógiiés séiiatoriaux de 
nos jours, foriuaieiit l asseiiililée élocloi^ale (|iii clioisis- 
sait les députés, Ics jiif^es, Ics iiicnibres des asseiidjlóes 
de déparleinent (^t de district, l'évè<|iie, ele. Mais les 
dépnlés lie pouvaienl èire pi is que paniii les éleeleiirs 
(|iii pavaieiit au inoiiis une eontrihiilioii direel(' éj^alc 
à Ia valeur d uii niare d'arfíent (50 franos enviroii) el 
(jui posséderaient en ouire une propriélé foncière. 
Dans raristocratie des éleeleurs on ci-éait ainsi uiie 
aristocralie d'éligibles. Les éleeteurs n'étaienl jias I 
Irès uoiiilireux, 300 à 800 par départenient. l^es éli- 
gililes à Ia députation Tétaient encore iiioins. A l aris- 
tocratie de Ia naissanee siiccédail l arislocratie de Ia ^ 
fortune. 

IjCS citovens actils faisaienl seiils parlie de Ia garde 
iialionale, c'est-à-dire qu'ils portaient les armes, tandis 
que les ciloyens passifs étaient désariiiés. 

(lontre le iiiarc d'argent, c'est-à-dire coiitre le cens 
d éligiliilité, Robespierre iiieiia une ardente eaiiipagne 
qui le popularisa. j\Iarat dénonça ra,ristoeratie dós 
rielies. (>ainille Desmoulins fit observei'(|ue ,I.-.I. Roíis- 
seau, Corneille, iMably ne jKiurraieiit pas ètre éligibles. 
l^oustalot rappela que Ia Hévoliiiiou avait élé faite 
« par (jiielques patrioles <pii n avaient pas riioiuieur de 
siéger dans TAsserablée nationale ». l^a earnpagne poria. 
27 districls parisiens protestèrent dès ie rnois de 
février 1790. 

Mais rAssernblée, súre de sa force, ne prit pas garde 
à ces plaintes. Ce ii'est qu'après Ia fuite dii roi à 
Varennes, le 27 aoút 1791, qu'elle- se resigna à sup- 
priiíier l obligation du marc d argent pour les éligibles 
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ii Ia dói)Ulation, mais, par corapensation, elle aggrava 
Ics conditions cunsilairos (juc dcvraient remplir les 
électeurs désignós par Ics cilovcns actifs. Désonnais 
il faiulrail òtre propriétaire ou usiifruitier d'un bieri 
évaliié sur les rôles de l inipôt à uii reveiiu égal à Ia 
valeur locale de 200 journúes de travail dans les villes 
au-dessus de 6000 àiries, de 150 dans les villes au-des- 
sous de 6000 âmes ct dans les cainpagnes, ou ciicore 
(Mre localaire diiiie hahitaliou de tnèine valeur ou 
luélavcr ou lermier d'uii doiiiaine évalué à Ia valeur de 
400 journees de travail. 11 est vrai f|\ie ce décret voló 
in extrcniisí resta lettre morte. Le.s élertions à Ia Légis- 
lative élaieut teruiinées et elles s'étaient faites sous le 
réginie du marc d'argent. 

La Constitulion lit disparaitre toul le chãos enclie- 
vètré de.s ancienncs divisions administrativas super- 
])osées au eours des àgeS' : bailliages, généralités, gou- 
vernenients, etc. A Ia place elle luit une division unique, 
le déparlement, suhdivisé -en districts, en cantons et en 
comniunes. 

On dit parfois quen créant les départements, Ia 
Constituanle voulut abolir le souveuir des anciennes 
provinces, briser à jamais l esprit j)arliculariste et fixer 
en quebjue sorte Tesprit de Ia Fédération. II se peut, 
mais il faut observer que Ia délimitation des départe- 
ments res])ecta antant que possil)Ie les eadres anciens. 
Ainsi Ia Franclie-Gomté fut divisée en 3 départements, 
Ia Norniandie et Ia Bretagne chacune en 5, etc. I^a 
vérité, c'est (pi'on s inspira surtout des nécessités d uiu' 
bonne administration. L idée primordiale fut de tracer 
une circonscription telle que tous les habitants pussent 
se rendre au chef-lieu en une seule journée. On vouhit 
rapprocher les administres et les administrateurs. II y 
eut 83 départements dont les frontières furent fixées 
apres un accord amiable entre les représentants des 
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(liverses j)rovínces. Oii leiir donna cies noms cinjiruntós 
aux fleuves et aiix. niontagries. 

Alors (jue Ics anciennes g('iu'ralilés ('taiciil adiniiiis- 
Irées par uii iiileiidanl noimné par le roi et toiil puis- 
sant, les noiiveaux départernents eiirenl à leur tète uii 
coiiseil de 36 ineriibres élus aii scnitiii de liste par l as- 
í^eiiiblée éleclorale dii départernent et eiioisis obligatoi- 
rcirieiit parini les citoyens [layaiit aii iiioiiis une coiitri- 
hiition directe égale á lOjoiiriiées de travail.(]e coiiseil, 
<|iii était UTi organe délibérant, se réiinissait une fois par 
an ]>endant un iiiois. (loniine les fonctions de ses niein- 
bres étaient gratuites, seuls pouvaient aece])ter d'en fair<' 
partie les citoyens riches ou aisés. T>(í (^onseil était 
noninié pour 2 ans et renouvelable par inoitié tous les 
ans. 11 ciloisissait dans son sein un direeloire de 8 nient- 
bres qui siégeaient en perinanence et étaient appointés. 
(]e direetoire était l agenl d'exéeution du conseil. II 
ré])artissait entre les distriets les eontributions directes, 
surveillait leur rentrée, payait les dépenses, adniinistrait 
l assistance, les prisons, les éeoles, l agrirulture, l in- 
dustrie, les ponts et cliaussées, faisait exécuter les 
lois, étr., bref il héritait des aneiens pouvoirs des 
intendants. Auprès de cluujue direetoire un procureur 
général syndie, élu par l asseiiiblée électorale dépar- 
lenientale pour 4 ans, était rliargé de requérir Tappli- 
eation des lois. II siégeait au direetoire, mais sans voix 
délibérative. Jl avait le droit de se faire eoniinuniquer 
loutes les pièces de toutes les afTaires et aucune délibé- 
ration ne pouvait ètre prise, sans (ju'il fut adniis à ])i'é- 
senter ses observations. II était, en un niot, Torgane de 
Ia loi et de Tintéret ]Miblic et il eorninuniquait directe- 
nient avec les ministres. 

Le départernent était donc une petite républicpie (pii 
s'administrait librement. L'autorit6 eentrale n'y était 
représentée par aueun agent direet. li'ai)plication des 

» 
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lois ('lail rcmise ;i dcs magistrais qui, tons, Icnaient 
leurs poiivoirs dc l élection. Le roi útail saiis doiite 
muni du droit de suspendre les administrateurs dépar- 
teniciitaiix et d'annuler leurs arrètés, mais ceiix-ci 
avaient Ia ressoiirce d'en appoler à l Assemblée qni 
pronoiiçail cn dcriiicr ressorl. Oii ])assail 1)riisqueinent 
do Ia (^ciilralisatioii liiireaiicralitiiie ('loidfante de l an- 
cicri régiinc à Ia décentralisalion Ia ])lus largo, à mio 
dóciMilralisalioti aiuériraiiip. 

Los districts étaiont organisós à I iiiiago du dóparlc- 
iiienl avoc un oonseil, uii directoirc el uti procureur 
svndio ógalemeut óliis. Ils seront spccialement ohargés 
de Ia veiile dos hicns nationaux pt de Ia répartilion des 
iiiipòts entre les oommunes. 

Les canlons ótaieul l uiiilé électorale élémenlaire eii 
mòuio lomps (pie le siòge des justices de paix. 

jMais c/est surtout par 1 iiileusilé de Ia \ie niunicipale 
((ue Ia Franco révolutionnaire reflète l image de Ia libre 
Aiiu'riquc. 

Dans les villos, les ancionnes municipalilús oligar- 
clii(|ues, composóes de niaires et d'échovins qui aoho- 
taient lours offices, avaient déjà dispam en fait presque 
partout avant que Ia loi no les remplaçàt par des corps 
ólus. !\[ais, alors ([ue les administratioíis de départeuient 
et do district sortaiont d'un suflVage censitaire à deux 
degrés, les nouvellos iruinicipalités procédèrent d'un 
sullragc direct. Le maire et les « olficiers municipaux », 
coux-ci en nomlire variable selon Ia population, furent 
ólus i)0\ir deux aus ])ar tous los citoyens actifs, uiais pris 
obligatoirement parmi les censitaires à 10 journées de 
travail. Cliaque quartier formait une sectiou de vote. II 
y avait autant d ofiiciers municipaux (pie de sections,^ 
et COS ofRciers qui étaiont chargi-s d administrer avoc 
le niaire ressomblaient beaucoup plus à nos adjoints 
aetuels qu'à nos conseillers municipaux. Le rôle do 
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ceux-ci ctait reinpli par les notables élus en iioiiibrc 
tlouLle dcs officiers munieipaiix. On i-éunissait les nota- 
bles pour tüutes les affaires importantes, lis forniaient 
alors avee les oHiciers niunicipaux le conseil general de 
Ia conjinune. A côté dii niaire, uii Procureiir de Ia 
Conirnune, pourvu de suhstituts daiis les villes impor- 
tantes, élait chargé de défendre les intérôts de Ia com- 
munauté. II représentait les contribuables et était leiir 
avocat dVjffice. liníin il faisait fonclion d aceusateur 
jjublic devant le tribunal de simple police rormé par Ic 
bureaii numicipal. 

I-es eommunes avaient des attributions três éleiidues. 
Cétait par leur iiitermédiaire que le département el les 
districts faisaieiit executei' les lois, que l imjjòt élait 
reparti et recouvré. Elles avaient le droit de re<|uérir Ia 
garde nationale et Ia force armée. Jilles jouissaient 
d une large autoiiomie Sous l inspection et Ia surveil- 
Jance des corps administratifs qui autorisaient leurs 
délibérations íinancières et apuraient leurs comptes. 
Les niaires et procureurs syndics j)ouvaienl ètre sus- 
pendus, mais l assemblée nuinicipale ne pouvait ètre 
dissoute. 

Renouvelables tous les ans par moitié, le dinianclie 
après Ia saint Martin, les eommunes étaient en per- 
petuei contact avec la populatiou, dont elles rellétaient 
iidèlenient les seiitinients. Dans les villes au-dessus de 
25 000 àmes, les sections, analogues aux cantons des 
campagiies, avaient des bureaux et des comitês periiia- 
nents et pouvaient tenir des assemblées (pii contròlaient 
l action de la municipalité centrale. Au début, on clioisit 
les inaires et les oiliciers nuinieipaux dans la bonr- 
geoisie riclie, mais ceux-ci subirent beaueoup plus que 
les direetoires de département et de district la pres- 
sion continue des populations, si, bien qu'en 1792, sur- 
tout après la déclaration de guerre, un désaccord se ilt 
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jour ciilre Ics coiiiinunes plus démocraliques el U's 
corps adiiiinislratifs ])lus coiiservateurs. Ce désaccorol 
s aggrava dans Ia suite »[uaiid, après le 10 aoút, les 
iiouvelles iimiiicipalités s iinprégrièreiit d élérnents po- 
])ulaires. I)u là sortira l iiisurrcctioii giroiidiiie ou fédé- 
i'alisle. Dans les cainpagues el dans les hourgs, cc 
fiirenl les ])elils bourgeois el uièuie les arlisans (|ui 
prireut le pouvoir. 11 iie fui pas rare (jue le cure se 
Vrouvât porlé à Ia tiiairie. 

L'orgaiiisation jiidicaire íul réforiiiée dans le inèiiie 
esprit (]ue l organisaliou adniiuistralive. Toules les 
piridietions aucieiiiies, justices de classe el justices 
d exceptiou, furenl aiiéanties el, à leur place, on établil 
une liiérarchie de justices iiouvelles égales pour tous et 
éiiiaiiées de Ia souveraiiieté populaire. 

A Ia base les juges de paix, éius j)Our deux aus pariui 
tous les éligibles à dix journées de travail et assistes de 
4 ou 6 prud'ho:iiines assesseurs qui fonnent le bureau de 
})aix. I^eur fonction est inoins de reiidre des jugenieiits, 
tjue de conciliei' les plaideurs. Ils prononcent, en der- 
iiier ressort, sur les petites causes, quand le litige iie dé- 
passe pas 50 livres, et eu preuiière instance jusqu'à 
100 livres. Justice rapide et peu couteuse (jui reiidit de 
grands servicek et liit três vite populaire. 

I.es tribunaux de district, coujposés de 5 juges éIus 
pour 6 aus, mais pris obligatoireinenl parmi les profes- 
sionnels coiuptant -au inoins 5 aus d exercice, jugeut 
sans apj)el les cause"s inférieures à 1000 livres. 

Kn inatière penale. Ia justice de siinple police est 
altribuée aux niunicipalilés, Ia justice correctionnelle 
aux juges de paix, Ia justice criminelle à un tribunal 
spécial qui siège au chet-lieu du département et qui esl 
<'omposé d'un président et de 3 juges pris dans les tri- 
bunaux de dislricl. l'n acrusateur public, élu romme 
les juges, roquici'l rap[)licatiori de Ia loi. Les accusés 
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(iiil Ia 1'tíssourco d'uii double jury. I.c jui-y uu jitrê 
d accusation, coiiiposé dc 8 luembres présidés. pai- uii 
juge de district, decide, s'il y a lieu à poursuites. 1-e jury 
de jugeineiit, coiuposé de 12 citoyens, proiioiice sur le 
lait reproché à l accusé, les juges i)ronüiiceiil eiisuilc 
sur Ia peiiie. Une iiiiiu)rilé de 3 voix sur 12 sulfil à 
racquitteiiient. Les ineiiibres des deux jurys soiit lirés 
au sorl sur uue liste de 200 nonis dressée par le pro- 
cureur general syndic du départeinent parnii les citoyens 
actifs éligibles, c'esl-à-dire ])ayant une iinpositioii di- 
recte égale à [O jouruées de travail. Ainsi le jury n'esl 
couiposé que de citoj'ens riches ou aisés et Ia justice cri- 
ininelle reste une justice de classe. Robespierre et 
Dupoi't auraient voulu introduire le jury mènie eu 
riialière civile. ^lais Tliouret lit rcpousscr leur projel. 

Les peines furent dorénavant j)roportionnées aux 
criuics et soustraites à Tarbitraire des juges. « I^a loi, 
avait dit Ia Déclaration des droits, ne doit établir que 
des j)eines strictenient et évideinment nécessaires. » On 
suppriuiadonclatorlure, lepilori, laniarcjue, l ainendelio- 
norable, on maiiitint cependant le carcan jjouf les peines 
infainantes et Ia chaine, autrenient dil 1<ís fers. Robes- 
pierre ne parvint pas à faire supprimer Ia peine de niort, 

II n'y a pas de tribunaux d'appel. J/Asseniblée, (pii a 
dú frapper quelques parleinents rebelles, craint de les 
ressusciter sous uu autre noni. J^es tribunaux de districl 
font Tofiice de tribunaux d'appel les un.s à Tégard dos 
autres, d après un systòrne ingénieux (|ui permet aux 
parties de récuser trois tribunaux sur les sept (pii leur 
sont proposés. Le privilòge des avocats l"ut supprinié 
sur Ia inotion de Robespierre. Gliaque plaideur peut 
défendre lui-même sa cause ou se choisir un défenseui' 
officieux. Mais les anciens. procureurs furent niainlenus 
sous le nouveau nonri d avoiiés. 

Des tribunaux de coniinerce, lorniés de 5 juges élus 
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pariiii Cl par les pateiités, jugòrent en derniur ressorl 
Íusqu'à .1000 livres. ' 

Uii ti'ibunal de cas-satioii, élu à raisoii d uii juge ])ar 
déparleriieril, ])eul aiiiiuler les jugeiiieiits des autres 
tribuiia\ix, luais seuleiiieiit pour v4:e de farine. II ne 
])eul iiiterpréler Ia loi. ]j'Asseiiiblée s'esl résevvé ce 
])0UV0Ír. Le conteiilieiix adiniiiistratif n'est attril)ué à 
aucuii tribunal spécial, mais il esl Irariclié [)ar les dircc- 
toires départeinííiilaux, sauf en nialicre d iuipòts oii les 
Iribiinaux de dislricl inlervieiuienl. II n'y a [>as de 
(üonseil d lítal, le cüiiseil des ministres el, dans certains 
cas, rAsseinblée elle-mènie en tiennenl lieu. 

línlin, une Ilaute Cour, forinée de juges du tribunal 
de cassation et de hauts jures tires au sort sur une liste 
de 166 meni])res, élus à raison de 2 par département, 
< onnail des délits des ministres et des hauts fonctron- 
naires et des erimes contre Ia siireté de l lítat." Les 
accusés lui sont renvoyés par le corps législatif ([ui 
clioisit dítns son sein 2 Grands Proeurateurs ehargés 
d organiser les poursuites. 

Ce qüi frappe dans celte organisation judiciaire, c est 
(pi elle est indépendante du roi et des ministres. La 
Haute Cour est daii^ Ia main de TAssemblée eomme une 
arme dirigée contre le pouvoir exécutif, car l Assemblée 
esl seule en possession du di'(>it d'accusatiori. ]ai roi 
n est represente dans les triljuiiaux (pie |)ar des coinmis- 
saires nommés |)ar lui et inamovil)les. {]es cotninis- 
saires doiveiil ètre entendus dans les causes <[ui inté- 
ressent les j)uj)illes, les inineurs. Ils doivent défendre 
les propriétés el les droits de Ia nation et inaintenir 
dans les tribunaux Ia discipline el Ia régularité du ser- 
vice. Mais ils n'ont pas de pouvoir propre, ils ne peuvent 
que requérir ceux qui ont le droit d agir. On rend tou- 
jours Ia justice au nom du roi, mais, en fait, elle est 
devenue Ia cliose de Ia nation. 
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Totis les juges soiit élus ol)ligatoirement pariiii lus 
gradues eii droit. Les üuvrages de Douarche et de 
Seliginan periiietlenl de se reiidre coiiipte que les clioix 
des électeurs 1'ureiil eu géuéral Irès lieureux. I>es 
])laintcs (ré<{ueriles des jaeohiiis, au leiiips de Ia (]()u- 
veiilion, eoHlre leurs jugeineiils « aristocrales » suf- 
liserit à allesler leur indépeiidaiice. On diil les épurer 
sous Ia Terreui'. 

Si les Coiistiluanls établireiit une Republique de fail. 
mais une Répu])lique bourgeoise, e.'esl ([u'ils avaient 
Irop de raisons de se déíier de Loiiis XVI, doiit le ral- 
lieineiit aii iiouveaii régijne iie leur seinl)lait ))as li'ès 
sincère. lis n avaient pas oublié qu'il n'ayait sanrlioniié 
les arretes du 4 aoút que contraint par réme\ite. lis 
soupçonnaient avec raisoii qu il profiterait de l occasioii 
pour ruirier leur ceuvre. l).'oú les précautions qu'ils 
prirent pour lui enlever toute aulorité réelle. 

S'ils coiüièreiit le pouvoir politique, adrniiiistratif et 
judiciaire à Ia ])ourgeoisie, ce n'esl pas seulement par 
intérèt de classe, rnais ils pensaient que le peuple, 
encore illettré dans sa masse, n'aurait pas été eapaljle 
de prendre le gouvernail. Son éducation était à faire. 

Les institutions iiouvelles étaient libérales. Partoul 
le pouvoir appartient à des corps élus. Mais si ees oorps 
lléehissenl, s ils touibent aux uiaius iles adversaires 
sccrets ou avoués de Tordre uouveau, tout est coiu- 
[)romis. JiCS lois ue s'exécuteront plus ou s exéeuteronl 
mal. Les impôts ue reutreront plus, le recruteineut des 
soldats devieudra iuipossible, ce sera Tanarchie. Cest 
une loi de Ia déniocratie qu'elle' ne peut fonctiouuer 
normalernent que si elle est libremeut acceptée. 

Aux Etats-Unis les mêiues institutions donnèrent 
d excellents résultats parce qu'elles étaient pratiquées 
dans un esprit de liberte par des populations depuis 
lougteuips déjà rouij)ues au self govíírnnicnl. La Fr^aru-e 

— Lu U('volutioii l'raii(;aise (I). 1) 
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était uii vieux pays ruonarchique, habitue depuis des 
siècles à tout attendíe de Tautorité et jeté tout d'une 
pièce dans un moule nouveau. En Arnérique, Ia démo- 
cratie n était pas disculée. Le peuple là-bas méritait 
qu on lui fit conííaiicc el qu oii lui remil en mains le 
soin de ses destinées. Eu Franee une bonne partie de 
Ia populatiou ue coniprenait rien aiix institutions nou- 
velles ou ne voulait rien y comprendre. Elle ne se servit 
des libertés qui lui ctaient accordées que pour leur faire 
échec. Elle redeinanda ses chainCs. Ainsi, Ia dócentra- 
lisalion inaugurée par Ia Constituante, loin de con- 
solidei- l ordre nouveau, l ébranla et faillit le renverser. 
La bourgeoisie révolutionnaire avait cru se niettre à 
Fabri derrière Ia souveraineté populaire, organisée à 
son prolit, contre un retour oíTensif de Ia féodalité, et 
Ia souveraineté populaire nienaça de faciliter ce retour 
en aíFaiblissant partout l autorité de Ia loi. 

Pour défendre l ícuvre révolutionnaire ébranlée par 
Ia guerre civile et Ia guerre étrangère, lesjacobins, deux 
ans plustard, devront revenir à Ia centralisation monar- 
chique. Mais, sur le nioinent, personne n'avait prévu 
cette nécessitc. Seul Marat, qui était une tête politique, 
avait compris, dês le preinier jour, qu'il faudrait orga- 
niser le pouvoir révolutionnaire sous Ia forme d'une dic- 
tature, afin d opposer au des])otisnie des róis le despo- 
tisrne de. Ia liberté. 



Chapitde VIII 

LA QUESTION FINANCIÈRE 

li Cxplosioii de Ia Mévolution, loin de consolidei- Ic 
crúdit de FEtal, consoiiiina sa ruine. Les anciciis 

fureiit sti[)[)riniés. Ceux (jui furent élablis en 
reiriplacernent, Ia coiilrihiitioii foiicière <iui frappait Ia 
terre, Ia contributioii iiiobilière qui fra])pait le reveim 
atteslé par le loycr. Ia patente (pii frappait les hénéiiccs 
du coninierce et de l indiistrie, renirèreiil difficilcinent 
pour des raisons imiltiples. II fallait coiifectionner les 
ròles, dresser un nouveau personnel. Les inunicipalites 
chargées de Ia perception n'étaient pas préparées à leur 
táclie. Puis les contribuables, surtout les aristocrates, 
n'étaientpas pressés de s'acquitter. L'Asseniblée n'avait 
rieii voidu deniaiider aux iiiipòts de ronsoinmation. 
Elle les estiniait ini(jues puisqn'ils fra])pent égaleiiieiil 
des fortunes inégales. Or, des dépenses siipplénientaires 
«'ajoutaient aux anciennes. II falliil, en raison de Ia 
disette,. acheter beaiicoup de blé à Tétranger. Les re- 
formes qui s'accomplissaient approfondissaient le goul- 
fre financier. Al ancienne dette qui se iiiontaità environ 
3 iiiilliards 119 niillions, dont Ia uioitié en ci'éanccs 
exigibles, s'ajouta pius d ini niiüiard proveiiaiit de Ia 
liquidation de Tancien regime ; 149 iniilions pour le 
rachat de Ia detle du clergé, 450 millions poiir le racliat 
des offices de justice supprimés, 150 millions pour le 
rachat des charges de finances, 203 millions pour le 
remhoursement des cautionnements, 100 millions pour 
le rachat des dimes inféodées, etc. Le capital global de 
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Ia delle aiicicTnic et iioiivellc alleignil ainsi 4 milliards 
262^ iiiillions exigeanl un iiilérèt aiinuel de 262 millions 
cnviron. Kii oiitre les frais du cullo tombes à Ia charge 
do ri';iat depuis raholilioii de Ia díiiie se inontaieni à 
70 iriillions et les j)eusioiis à servii' aux religieux à 
50 millions, tandis (jue les dépeiises des divers dépar- 
teineiils miiiistériels étaieiil évaliiées à 240 millions 
seulemenlA 

Aussi longteirips ([ue Ia (]oiir reslait menaçante, Ia 
ta<;tifpic de TAsscmblée avait été de i'efuser tont iinpôt 
nouveau. (]e sont les dilficultés finaiicières autant (pie 
les insurrectioris (pii oiil forcé Louis XVI à capitular. 
Mais, eii mème tcmps (ju'elle coupait tout crédit au roi, 
TAsseniblée rassurait les renfiers en ])roscrivant soleii- 
nellenient toute banqueroute. 

Pour faire face aux d('|)enses coiirantes Necker iliit 
recoiirir aux expédients. II in.iplora de iiouvelles avanc('s 
lie Ia Caisse d'Escompt(í déjà surmcnée. II j)i'olon<^ea le 
cours lorcé de ses billels. II lança, eu aoiit 1789, deux 
emprunts à 4 1/2 el à 5 pour 100, mais les emprunls ilií 
furenl pas couveris. II ill voter une conlribution patrio- 
lique ({ui rentra mal et ne produisit que des ressources 
insuffisantes. Le roi envoya sa vaisselle à Ia Monnaio 
el les particuliei's iurent invilés à en faire autant. Les 
1'euimes patrioles ollrirent leurs bijoux, les homnies 
leurs boucles d argent. Petits nioyeus ! Le monient étail 
venu oti ou ne j)ourrail ])lus rieii tirer de Ia Caisse 
d lísconipte. Lavoisiiu', au noni des administrateurs, 
vint présenter à l Assemblée le bilan de l établisseinent 
le 21 noveinbre 1789. 

La Caisse avait 114 millions de billets en circulation. 
(jes billets étaieiit gagés sur un porlefeuille et une 
eiicaissc mélalli(jue (pii, réunis, s'élevaicnt à 8G 790 000 
livros. Lo découvert étail de 27 510 000 livres. Mais Ia 
C>aisse [)0uvait laire étal de sou laulionniMiionl do 
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70 iiiillioiis dpposé an Trésor et dps avances quVllfi lui 
avait consenties et qui s'élevainnt à 85 itiillions. Siir les 
114 iiiilIioiiB de billets en circulalion, 89 avaient été 
mis à Ia disposilioii du Trésor et. 25 seulemont reserves 
aux besoins du comrnerce. A partir du mois dcjuillet 
1789, Tencaisse inétallique était descendue au-dessous 
du quart statutaire. 

La simple lecture de ce liilaii iiionirait que Ia solva- 
])ilité de Ia Caísse dépeiidait de celle de l'l>;ial, ])uis(|ue 
son découvert n'était gagé que sur Ia detie du Trésor. 
]/]ítat se servait de Ia Caisse pour écouler uu pa])ier 
qu'il n'avait pas pu placcr lui-itièjüe daiis le j)ublic. 
Necker fut obligé de convenir que « rédifice de Ia Caisse 
était cbranlé et prèt à toml)er » (14 noveuil)re 1789). II 
se rendit eoitipte qii elle iie |)ourraít plus fournir de 
iiouvelles souiuies au Trésor saus une augnientation de 
son capital. Pour lui faeiliter celle opéralion, il pro- 
posa de Ia transforuier en Banque nationale. L'éniission 
de ses billets serait portée à 240 niillions et les billets 
nouveaux ])orleraient l inscriplion Garantie nationale. 

La Constituante repoussa son prqjet pour des raisons 
financières et j)Our des raisons politiques. Elle crut que 
Ia Caisse ne parviendrait pas à placer 50 niillions d'ac- 
tions nouvelles. Talleyrand dit que les billets éinis 
n étant déjà plus gagés que sur les créances de Flítal, 
les nouveaux, qui n'auraient pas d autre gage, nlauraient 
pas plus de rliances de se inaintenir que s ils étaient 
directenient éinis par Flítat. Or, Ia Caisse percevait 
pour ses avances au Trésor uu haut intérèt. 11 valait 
inieux éconouiiser cet intérèt au nioyen oFune éniissioii 
directe, puisqu'il n'y avait plus moyen d'éviter le papier- 
monnaie. Puis Ia banque nationale effrayait. Mirabeau 
ílt valoir qu'elle serait un instrument redoutable au 
service du pouvoir exéeutif. La direction des íinances 
éclia])pcrait à lAsseniblée. «Que faut-il dono faire, dans 
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un iiioiiieiil oú iious ii avons poinl de crédil, oíi nous 
nu voulons iii ne pouvons continuei' d'engager nos 
rcvcnus et oíi nous voulons au contraire les libérer? II 
faut faiix", dit Lecoulteux de Canteleu, le 17 décenibre 
1789, ce que font les propriétaires qui ont de Ia pro- 
l)ilé et <[ui se trouvent daiis iin cas sernblable; il faut 
aliéner les liérilages. » 

Ijüs liérilages, c étaient les biens d'líglise que TAs- 
senil)lée vcnait de niettre, le 2 novenibre, ;< à Ia dispo- 
sition de Ia Nation ». l^a solution était dans l air depuis 
longteni])s. Calonne Tavait conseillée. De nonibVeux 
caliiers Ia préconisaient. néjà, sons Louis XV, Ia coni- 
niission des réguliers avait suj)prinié 9 ordres religieux 
et eniployé leurs biens à des objets d'utilité générale. Ce 
(ut un évêíjue Talleyrand qui llt Ia proposition fornielle 
d'en]])loyer les biens d'Kglise au paienient de Ia dette 
(10 oct()i)rc 1789). Ces biens, disait-il, n'avaient j)as été 
donnés au clergé mais à Flíglise, c/est-à-dire à Ten- 
senible des fidèles, autrenient dit à Ia Aation. Les biens 
avaient élé allectés pai* les donateurs à des fondations 
charitables ou d utilité générale. En reprenant les biens, 
l asseinblée des fidèles. Ia Xation, prendrait à sa charge 
racquitteinent des fondations, Tifislruction, Tassistance, 
les irais du culte. Treilliard etThouret ajoutaient que le 
clergé ne pouvait posséder <pi'en vertu de Tautorisation 
do TEtat. L'Elat avait le droit de retirer son autorisa- 
tion. II avait détruit les corps. L ordre du clergé n exis- 
tait plus. Ses biens retournaient à Ia communauté. 

En vain Camus, l abbé Maury, rarchevèque Boisgelin 
répliquent que les biens n avaient pas été donnés au 
clergé en tant que Cürj)s, mais à des établissements 
ecclésiastiques déterminés, qu'on ne pouvait spolier 
sans injustiça. En vain Maury, essayant d une diversion, 
montre que les biens de TEglise étaient convoités par 
une bande de juifs Qt d'agioteurs, en vain Boisgelin 
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offre, aii iiorn de ses collògiics los évèqiies, d avancer à 
l'Elat sur Ia valeur des bicns de rii^lise une soiiiiiie 
de 400 millions, Ia Constituaiite avait sou siòge fait. La 
question, avait dit Talleyrand, était déjà préjugée par 
Ia suppression des diines. Sans se prononcer explicile- 
iiienl sur le droil de propriélé du clergé, rAsseinblée 
decide, par 508 voix coritre 346, d atlecler ses doniaiiies 
itumeiises, évalués à 3 iiiilliards, à gager ies delles de 
lEtat. r 

Ge graiid j)as franclii, loul devenait facile. L'Asseiii- 
blée décida, le 19 déceiiibrc, 1789, de créer une adnii- ^ 
nistralion íinancière qui serait sous sa dépendance 
exclusive el elle donna à celle adniinislralion le noin de 
Caisse de TF^xtraordinaire. La nouvelle Caisse recevrait 
le produit des inipôts exce[)lionnels tels que Ia coulril)n- 
tion patriotique, mais elle serait alirnentée avant toul 
par le produit escoinpté de Ia vente des biens d Kglise. 
Pour cüniniencer on en laellrait en vente pour 400 mil- 
lions qui seraient representes par des assignats d égale 
somme, avec lesquels on rembourserait d'abord Ia 
Caisse d'Escompte de ses 170 millions d'avances. Cetle ' 
preniière création d'a8signats n était donc ([u'un expé- 
dient de trésorerie. L'assignat n'était encore qu'un bon 
du Trésor. Le billet de Ia Caisse d'Escompte restait le 
papier-monnaie. Assignat, le niot esl significatif. Cest 
une assignation, une lettre de change tirée sur Ia Caisse 
de lExtraordinaire, une obligation hypothéquée surdes 
revenus délerminés. 

Un titre, un billet d'achat privilégié sur les terres 
domaniales, ce n'est pas encore une monnaie. L assignat 
créé le 19 décembre 1789 porte intérèt à 5 pour 100 car 
il represente une créance sur Flítat, qui elle-même por- 
tait intérèt. Ia créance de Ia Caisse d'Escompte. Cest 
un bon du Trésor qui. est reniboursable en terres au 
lieu de Tétre en espèces. Au fur et à mesure de lenr 
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rentrée, par l opéralioii des vonlcs des l)iens d'Eglise, 
Ics assignats seront aniiulés cl brúlés de irianière à 
éteindre Ia deite de TEtat. 

Si lOpéralioii avail réussi, si Ia Caisse d Kscoiiipte 
avait pu augmeiiter son capital, négocier et placer les 
170 niillions d assigiiats qui lui avaierit été rciiiis, il est 
à présuiiier que TAsseiiiblée n aurait pas recoiini au 
papier-iiiomiaie [)oiir lequel elle avait uiie déíiance 
<pi'ex])liqu('iil les souvciiirs dii systèiiie de Law el 
l exeinplc ])lus réceiit de Ia Uévolution aiiiéricaine. 
Satisfaite d'avoir souteiiu le oours du billet el pare aux 
dépenses urgentes, délivrée des entraves de Trésorerie, 
elle aurait fait sans doute une polilique ílnancière dif- 
féi'cnto. 

Mais Ia Caisse d'l<^sc()nipte ne jiarvint pas à trouver 
preneurs pour ses assignats. Les capitalistes liésitèrent 
à les accepler parre <]u'à celte épo<[ue, dans les preniiers 
niois de 1790, le clergé dé|)Ossédé cn théorie détenait 
loujours enfail 1'adniinislration de ses biens (jui étaieiil 
d ailleurs greves de deites partirulières, sans compter 
(|ue Ia question du Iraitement des ecclésiastiques et des 
dépenses jusque-là acíjuillées jiar leurs établissen)enls 
n'étail pas eneore trancliée. Le ])ublic n'eut pas cou- 
iiance dans des obligations (jui n étaient ([ue des pro- 
inesses d arliat probléinaliques sur des biens dont l ac- 
quisition n clait [)as purgée de toute hypothéípie et 
])Ouvail doiiner lieu à des difficullés inextricables. « Les 
assignats, dit Bailly, le 10 mars 1790, n'ont pas obtenu 
Ia faveur qu'on désirait et le cours dont on avail besoin 
])aree ([ue Ia confiance ne peul reposer que sur une base 
établie et visible. » Les actions de Ia Caisse d'Escornpte 
baissèrenl et ses billels subirem une dépréciation qui 
dépassa 6 pour 100. Le louis faisail déjà 30 sons de 
prime. 

L Assemblée coinprit qni- pour donner eonfiance anx 
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assi^ii^ts il lallait ciilcvcr aii florKÓ l adiiiinislralion <lc O O 
ses l)iens qu il déteiiait encore et alCranchir cos l)iciis 
de toule liypothèque, de toiite revendication quelcoii(|U(', 
en mettanl au compte do l l^tat Ia dctic du clergé cl 
loutes les dépeiises du culle' (décrels des 17 iiiars ei 
17 avril 1790). Cela fait, elle s'iiiiagina avoir sulfisaiii- 
iiieiil coiisolidé l assignat et lacilité sou placeiiieiil pom' 
se dispensei- d avoir rccours désoriiiais au Ijillef. Jus(jue- 
là Tassiguat n avait élé (|ue Ia couvci-tiirc du l)illet. I.c 
billet étail dé|jrécié parce cpu' Ia couvci-lurc étail aléa- 
loire. ]\[ais Tassignal esl niaiiiteiiaiit délivré de toule 
suspiciori, de tout ernl)an'as, puis(|uc les ])ieiis du clergé 
sont devenus liquides. Ou est súr que Tancien posses- 
seur u'inquiétcra pas Ic iiouvel acipiéreur. Ou est sim- 
(|iie le l)on du Trésoi' jiayable eu leiM-es tuí sera pas 
])rotesté à 1 écliéanre. J/assignat cousolidé et lil)éré 
peut avaiitageuseTueiit reniplacer le hillel. La Caisse de 
l Extraordinaire placeca elle-uièiue daus le puhlie les 
assignals que Ia Caissc' d h^scoiuple avait été incapahlíí 
(1 écouler. Les assignals de preruière eréaliou qui uOiit 
pas trouvé preneurs seront aiiiuilés el uue nouvellc 
émissiou sera faite à des .eoiiditious didéreutes. Par 
surcroit do précautiou on déeide, !(• 17 uiars 1790, sur 
Ia propositiou de llailly, (jue les hieus à veudre le seroul 
par rintorniédiaire dos uiuuioi])alités. « Couiliiou d(^ 
personnos, dit Thourot, traitoroiit avec |)lus de séeurilé 
lorsípie les hiens occlésiasti([ues leur ])arviendronl par 
ret iuleriuédiairo, a])rès uno niutation «pii aura pui'gé 
leur preraière naturo ! » 

Corlaius auraieut voulu (|uo los assignals à recréer 
fussent des assignals lihrrs qu il serait ptírniis à chacun 
d'accepler ou de reluser, href ((u'ils gardassent le 
raractère de Ixins du '^IVósor. Mais rAsseuihlée se ron- 
dit à l opinion des parlisaiis du cours 1'oroó : « II serait 
injusto, dil !Martiueau, le 10 avril, d'ol)ligor los oróan- 
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ciers del Etat à les recevoir sans ({ii ils puissent obliger 
leiirs propres cróanciers à les aceeptcr. » Lc décret du 
17 avril stipula que les assignals « auraieni cours de 
iiionnaie eiilre loutes les pcrsonnes dans toule Tétendue 
du royauuu; et seraietil reyus coriune espèces soniiantes 
datis toutes les caisses publiques et particulières ». II 
lul ceijeiidant peruiis aux particuliers de les exclure de 
Icurs li-ansaclioiis futures. (]e n était doiic pas uri véri- 
lable cours force (pii étail édiclé. L'Asseriiblée ii'avait 
])as pris garde (pruiie concurrence allait s'exercer fata- 
leitieut entre Ia uioiiiiaie dc,' papier et Ia inonnaie d'es- 
pèees et (|ue Ia preiiiière succouiberait forcément dans 
Ia lutte. La rnauvaise monnaie cliasse Ia boiine! lílle 
ii'osa pas retirer Ter et Targent de Ia circulatioii. lílle 
ii'en eut pas Ia peiisée. I^es assigiiats ii'existeut au début 
que sous forme de grosses couj)ures de 1000 livres. 
]/or et l argeiit étaient nécessaires pour faire le coui- 
j)léineiit des coiuptes et pour les petits acliats. í>oin 
d'iiiterdire le coniiuerce des espèces contre Tassiguat, 
TAssemblée Tencouragea. Elle avait besoin d'écus et de 
petite Uiorinaie pour Ia solde des troupes. Le Trésor 
aclieta lui-mêine des espèces contre des assignats et 
cousentit à perdre à récliauge. La perte subie alia sans 
cesse s aggravant. Ainsi le coniuierce de l argent nion- 
iiayé contre le papier-moniiaie devint une chose légale. 
]>e décret du 17 niai 1791 consacra et encouragea ce 
couinierce. Le louis et Tassignat furent cotes à Ia 
Bourse. L argent fut considere cornine une rnarclian- 
dise au couríj variable. Ainsi le discrédit du papier sur 
les espèces fut légalisé par l Asseniblée elle-niènie. II y 
avait là dans son systènie financier une fissure qui 
devait aller s'élargissant. 

Les preraiers assignats, créés le 19 décenibre 1789, 
produisaient un intérêt de 5 pour 100. Ceux qui furent 
éniis en reniplacement, le 17 avril 1790, ne jouirent 



I,A QUBSTIOJf FIXANCIÈIIE 133 

])lus que d'un intérêl de 3 pour 100. L'intérct se cornp- 
lait par jour. Ji'as.signat de 1000 livres rapportait par 
jour 1 sou 8 denicrs, celui de 300 livres, 6 deniers. J^e 
dernier porteur touchait au bout de l aimée le inontant 
de l iiitérêt total à une caisse publique. Les porteurs 
intermédiaires recevaient Ia fractioii qui leur était due 
des tiiains de leurs débileurs (jui étaienl loujours terius 
ile faire l appoiut (obligalioti désuèto que TEtat ap- 
pliquc loujours à lous ses cncaisseriietits). 

En abaissant le taux de Tiiitéret, Ia Constituante 
avait voulu détourner les capitalistes de garder leurs 
assignats en portefeuille au lieu de les échanger eontre 
(les terres. Le député Prugnon avait deinandé Ia sup- 
pression de tout intérôt puisque Tassignat devenait une 
monnaie. J^es écus ne portaieiit pas intérêt. « Ou Tas- 
signat est bon, dit-il, ou il ne Test pas. S'il est bon, 
comme je n'en doiite point, il n'a pas besoin d'intérêt, 
s'il est iiiauvais, J intérêt ne le rendra pas bon, il prou- 
vera (ju'il est inauvais et qu on s'en déíie inênie en le 
créarit. » Ij'Asseniblée n'osa pas du premier eoup aller 
jusqu'au bout de cette logique. 

La créafion des assignats, .qui n'avait été dans le prín- 
cipe qu'une siniple opération de trésorerie, allait donner 
à 1 Assemblée Ia tentation d'agrandir son dessein. La 
Caisse de l Extraordinaire rendait ináinteiiant les mêrnes 
services qu'auparavant Ia Caisse d'Escompte. Les assi- 
gnats rernplaçaient les billets. L'Asseniblée battait 
monnaie. Avec Ia preniière éniission elle avait réussi à 
éteindre des dettes criardes, pouríjuoi Tidée ne lui 
serait-elle pas venue de se servir du inênie inoyen pour 
éteindre Ia dette toute entière, pour liíjuider d'un coup 
larrieré de Tancien regime? 

Le marquis de Montesquiou-Fezenzac, au noni du Co- 
mitê des fmances, proposa à TAsseniblée, le 27 aoíit 1790, 
le clioix entre detix systènies : ou bien créer des quittnncex 
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ílc jiniinccx, |)()i'l;inl inl('i'rl à 5 0/0, (|iii scraiciil reçucs cn 
]):iieineiit dus doiiiaiiies iialionaux el avcc les([uelles oii 
reTfthourscrait les oflices suppriiiiés et les dettes cxi- 
gildps; 011 l)ien recourir à do noiivelles émissions d assi- 
gnats au iiioycn desquelles on amortirait Ia dette par Ia 
veiile rapide dos biens du clero-ó. 

Après une loiigue el ardciilí; discussioii cpii dura |)lus 
d'un inois. Ia (íonstiliianto clioisil le second j)arli. P^ilc 
d(''ci'('la, li' 29 so])loiid)rc 1790, Ic iTiiihoursciiicnl « cii 
assigiials-iiioiiiiaic sans iiilcrèls » de Ia dcKc iion cfm- 
sliluée dc 1'Elal et de celli; du clergé el elle ])<)r(a en 
uièiiie leiiips à 1200.iiiillions Ia liinile d'éiiiission des 
assignats jusque-là fixée à 400. * 

Les coiisliluaiits iie se déleruiiiièrenl (pi à l)()u escienl 
el a])rès nu"irç réilexion. « Ccsl iei, leur avail dil Mon- 
les([uinu. Ia ])liis grande queslion politique (jiii ])uissc 
ètro soiimise à des lioiiiines d l-.lal. « 

IIs rcpcuissèríuil les «(uillances de liiiaiices pour des 
raisons Irès Cortes. Ces ([uillauces, (pii ue seraieiit 
reeups <|u'en paieinenl des hiens nationaux, avaienl 
rincouvéiiiciil de ne pas aniéliorer Ia silualion finanrière 
jus<ju'à CO <[ue ia venle des l)iens eúl élé opérée. l'or- 
laiil iiilérèt, elles ne diininuaient pas les dépenses. « La 
deite iifí eesserait |)ari d'exisler » (Beauiiietz). « liCs 
quillanccíS pernieltraient aux capitalisles d'agioler sur 
les doniairies à vendre el de dicler Ia loi aux oam- 
págues » (Miral)eau). I^eurs détenleurs, eiiedel, seraieiil 
iiiailres des eiiclières, ijuisipiOn ue |)ourrait aclieler 
(ju au moveu de leur |)apier. Les reiiliurs hahilaieut les 
villes, ils u(í s'iutércssaienl pas à Ia terre. Ils ue seraicul 
})as pressés ^de se défaire des ([uillauees (|u'ou leur 
reuicttrail, puisqu'elles j)ortaienl iuterêt. Dês lors il y 
avait liou de se deruaiider si les veiiles seraienl facililées 
ou au conlraire relardées, el c'était Ia grosse aílaire. 
Toiil le uioude élail conveuu daus I(í foiuilé (jue « le 
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salul dc ri*"tat (lépeiidail de Ia ventc des bicns natioiiaux 
et que celte vente iie serait rapidc (|u'autaiit qu'il serait 
mis eiilre les iiiaiiis des ciloyeiis des valeurs ])ropres à 
celle acqiiisitiou » (iMoiilcs(|iii()u 1. 

í>es assignats ))arureril ])réfúral)les parco (ju ils circii- 
loraient ])arlout el iie s iiuiiiohiliscraieiil pas daiis les 
porlefeuilles, iie porlant pas intérêt; parco (pi ils réa- 
ligaient uiie éconornie soiisihle (pie Moiilosijiiion éva- 
liiait à 120 millions par an, autanl ([ue Io peuple n au- 
rait pas à pavor eii iiiipòls; surtout parcc <jue saiis eiix 
les biciis naliqnaux jio se vendraicTit [ias ; « Dopuis 
plvis de 20 ans, 10 000 torres sonl à vendro, ])ersoiiiie 
ne les acliètc'; rembourser pour veiidre est doiic Io seiil 
iiioyen do décider, de liàtcr les veiites » (Montesipiioii). 

Les adversaires des assignats liront valoir «pio le 
reiiibourseiiient do Ia dotte jiar uii papier-iiioiiiiaie cipii- 
vaudrait à une banqueroute partielle. Cest une illusion 
de croiro, disait IJuponl de Xcinours, (lu oii peut ])ayer 
Ia dotte avoc des assignats. (]o soiit des anticipations 
sur les doniainos. Le paienient no sera véritablo que Ic 
jour oíi le doinaine représeiité ])ar l assignat sera vendu, 
et d'ici Ia Tassignat aura subi uno déjiréciation fatalo, 
l ar le papier-nionnaio |)erdra siireniont au cliango contr<^ 
le nuinérairo. 'l allevrand niontrait (pic Ia baiupieroulc se 
ferait sentir jus(pie dans les (ransactions ])rivées. « Tous 
les créanciers (pie l on i'cnibourso en billcts jierdcnl Ia 
diflérence (entro le tours des billets el le cours du nunií.'- 
raire), tous les d(51)iteurs à ([ui l on avait ])rèt(5 en argent 
Ia gagnent; par constjquont ronversonient dans les ])ro- 
priétés, infid(;lité universello dans les paionients et inli- 
délité d'aulant plus odieuse qu'elle se ti'ouve lijgale. » 
Lavoisier ot Coiidorcet (i(!'inontrèrent qu en jetaiit dans 
Ia circulation une inasse nouvolle de signos inonólairos, 
les niarcliandises augiiienteraient de prix sur-le-chanip. 
« Si Yous doublez les signes représeiilalils d écliange, 
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si les objets à cclianger restent toujoiirs daiis Ia iiièiue 
proportit)Ti, il est évideiit qu il faut le double dii signe 
représentatif poiir avoir Ia mérne quantité de denrée » 
(Pérès). 

Le liautprix des denrées diininiiera Ia consotnniation, 
et ])ar oonséqueiU, Ia productioii. I^cs Tnanufactures 
françaises sucroiiibei'()nt à Ia coiicuri-rence des rnanu- 
factures étrangères, d'autaril plus que le cliange tour- 
nera à notre désavaiitage. 11 nous faudra payer nos 
acliats à Tétranger avec des iiiélaux précieux. Notre 
encaisse niélalliqiie disparailra. II R'ensuivra une afTreusc, 
rrise économique et sòciale. 

Sans nier ahsoluinent res dangers éVentuels, les 
défenseurs de Tassignat ré])liqiiaient qu il ii y avait pas 
d autre solutioii possible que Ia leur. Le imtnéraire 
ayanl déjà dis})aru, 11 fallait lui substitiier le ])apier- 
inonnaie j)Our parveiiir à veiidre les bieiis du clergé. 
« l.e papier, dit-on, chasse rargenl. Fort l)ien. Donnez- 
iious donc de Fargenl, nous ne vous deinanderons point 
de papier » (Miral)eau). (juOii ne nous parle pas du 
syslèiiie de Law. « Le Mississipi sera-t-il opposé à l ab- 
})aye de Cileaux, à l abbaye de Gluny! » (Montesquiou). 
Puis, eu mettanl les ciioscs au j)ire, si les assignats soiit 
discrédités, leurs possesseurs n'en auront que plus dVm-^ 
prcssenicnt à les convertir en terres. Or, c'est là le 
])oinl capital. ]i'assiguat est nécessaire à Ia vente des 
biens nationaux. « II faut déposséder les usufruitiers, 
il l'a\it détruire uii cliiniériíiue espoir » (]?caunietz). 
Aulreiuent dit, Ia queslion n'élait pas seuleuient d ordre 
financier. Klle était politiíjue au premiar chef. « Parlons- 
nous de Ia Coustitution, Témission des assignats ne 
peut être mise en question, (''est l unique et infaillible 
moyen d étabiir ia Gonstitution. Parlons-nous de finance, 
il ne faut pas raisonner comme dans une situation or- 
dinaire; nous ne pouvons faire face à nos engageiuents, 
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nous pouvons supporter des pertes lúgères, rriais nous 
lie pouvons pas soufTrir que Ia Constitulion ne soil 
pas assise sur dcs bases stables el solides » ((^liajielier). 
« II s'agit, disail Montes(|uiou, avec plus de précisioii 
encore, d'alferrnir Ia Gonstitution, d'ôler tôute es[)é- 
rance à ses eniieinis, de les encliaíiier au iiouvel ordre 
par Ifur propre iiitérèt. v 

L'assignat étail donc une arme ])oIitique en inèinc 
leuips qu un instnirnent íinancier. Arme poIiti([ue, il 
lit ses preuves, puisqu'il acctíléra Ia venle des hiens du 
clergé et Ia rendit irrévocahle, ])uisqu'il perrnit à Ia 
llévolulion de vaincre ses eiineniis intérieurs el exlé- 
rieurs. Instrumeril íinancier, il n'éclia])pa pas aux 
périls que ses adversaircs avaient prévus. Mais ces 
périls inèiries, cesl Ia politique qui les lit naítre poiir 
Ia plupart et ([iii les développa, les aggrava, les rendil 
irréinédiables. 

Les grosses coupures d'assigna1s perdirent au change 
contre les espères dès leur apparition. On iic les éclian- 
geait contre les écus qu'en payaiit une j)rinie de 6 à' 
7 0/0 au debut, puis de 10, 15, 20 0/0. Les coupures de 
50 livres, au printeinps de 1791, lirent prime à leur 
tour contre les grosses coupures, et enliu, quand furent 
créés les assignats de 5 livres, les rorsets, qu'on corn- 
inença à distribuer en juillet 1791, ils gagnèreiit à leur 
tour s\ir les assignats de 50 livres. I/Asseniblée avail 
liésité longtemps à créer des petites coupures pour des 
raisons três sérieuses. Les ouvriers élaient payés en 
('eus et en billon. Cétaient leurs employeurs qui 
jusque-là subissaient Ia ])erte dvi cliange de Tassignat 
contre des espèces. Si on créait des coupures de 5 livres, 
il était à craindre que les écus disparaissent et que les 
ouvriers payés désormais en papier, ne supportent Ia 
perte qui jusque-là incombait à leurs patrons. Car, déjà, 
il y avait pour cliaque objet, pour chaque denrée deux 
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j)i'ix, If ])rix 011 esj)èc('s et le prix ou assi^nals. I^ayor 
les ouvriers en papier r('veiiait à diiiiiiiuer leurs salaires. 
C osi bioii, eu circl, ce <|iii se prodiiisil. I{ii vairi essaya- 
t-oii de parcr à Ia crise cii Irappaiil uiie éiioriiic ([uaii- 
lilé de liilloii avec ia fonle des eloclies des églises suj)- 
priniées. Les pièees d'ar{i;eiil dispanireiit parce <[u'on 
avait iiiléj'èl à les foiidi^e. Le luaiicjue de [)ctitc iiioniiaie 
fiil, au délmt, iiii sérieiix eiiiharras jiour les industrieis, 
les eoiuinereanls et les {iiivriers. Daiis beaucoiip de villes 
oii reiiiplaça le paieiiieiit eu espèees ])ar le paieiiieiil eu 
iialiire. Ou distribua en guise de salaires du hlé ou des 
élofles. A ]3esan^'oii, eu niars et avril 1792, Ia rareté de 
Ia j)etitc inoiiuaie et le discrédit du papier eiitraiua des 
troubles. J^es ouvriers eruployés aux fortificatious se 
iiiirenl en greve eu exigeaut leur paieineut eu argent- 
iiionnaie. Ils ineiiacèrent les boulaiigers de ])iller leurs 
bouti(ju('s. II en fui de iiiènie daus beaucoup d'eiidroils. 
Le peiiple n'adineltait pas Ia diílereuce de prix enire 
les espèees et Fassigiiat. II s'irritait contre les iiiar- 
< liaiids et les lualuieiiait. 

De gros eoiuiiierçaiits parisieiis les Moiiiieroii írap- 
])èrent des soiis à leur uiartpie. Leur exemple fut suivi 
])ar (Taiilres. Ou a|)pela ec l)illon éuiis par les parti- 
eiiliers des luédailles ile eonfiance. Des banques à leur 
lour, à Hordeaux d abord, seiubie-t-il, eureiit l idée de 
nielli'e eu cireulaliou des petites coupures à leur uoiii, 
des billcts de coiilianee, (|u'elles éehatigeaieiil contre 
les assigiials. Dês le débiit de 1791 ces éuiissious do 
billets de eouliaiice se inultipliaient. II y eut dos admi- 
iiistrations dóparleinoutales, des niuiiicipalilés, des soe- 
tions |)arisieuues (|ui y reeouriireiit. A Paris 63 espèees 
de billets de ce genro circulòreiit simultanérnent. 

Los banques éruettrices gagnaieiit à cette üi)ératioii 
de doux façons. D abord elles faisaient payer parfois 
uii courlage, iiiie [)rirue pour 1 ('cliauge des assignats 
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Coiitre knirs l)illels. líiisuilc, au lieu (riiiiinobiliscr Ics 
asslgnats qu'cllcs recevaicnl par rócliange, clles pro- 
íitaienl de Tabsencc de coiilròle pour Ics fairc scrvii' à 
dcs spéculations coitiiiierrialfs ou 'financières. Ellcs 
spéculaient sur le sucre. le rafé, Ic rhum, le coton, Ia 
laine, le blé. IjC daiiger élail (ju'eii cas de iion-réiissite, 
le billet de coníiance, perdaiit sa couverture, ne pouvait 
])his ètre roml)oursé. La spéculation avait fait évanonir 
le gage. Les achais eu giMiid do dciirées o{)érés ])ar ies 
barupips d'('niissioii (pii voiilaient placer leurs assigiiats 
renchérirent les prix et íireiit liaisser le signe de leur 
valeur. Qitand certaines baiupies d'éiiiission, cortitiie 
Ia Caísse de secours de Paris, eureiil, suspeiidu le reiii- 
bourseriient de leurs billels, ce kracii qui s'éleva à 
plusieurs millions et d'autres analogues répandirent Ia 
pani<[ue dans le publie. I^e discrédit dos billets de coii- 
fiance, qu'il fallut liiialeineiit retirer de Ia circulation, 
rejaillit sur les assignats. X'oublions pas eiiiin que des 
faussaires adroils jetaient sur le riiarché de grandes 
(juaiitités d'assignats faux et que Caloniie, à Taruiée des 
émigrés, en dirigeait une fabrique spéciale. 

D'autrcs causes encore contribuèrent à Ia baisse de 
Fassignat et, j)ar uue consé<[uonce fatale, au i-eiiciiéris- 
scinent de Ia vie. IjCS assignats devaient ètre brúlés dès 
qu ils rentraient dans les caisses du Trésor, soit en 
paienient des doinaiues nationaux, soit eu paieiuenl des. 
contributions. II aurait été d une prudence élénientaire 
de hâter ces rentrées, aíin de diniiinier ra])idement Ia 
masse du papier en circulation. Or Ia Constituante 
coiiimit Ia faute de donner aux acquéreurs de três longs 
délais pour s'acquitter. Ils purent se libérer en 12 
annuités. 

Une autre faute consista à recevoir en paienient des 
biens nationaux en concurrence avec lés assignats les 
quittances de rembourseraent des oflices suppriiués, les 

Mathifz. — La Uóvohitioii française (T). 10 
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titrcs (Ic j)roj)ri('lé ilcs (limes inféodées, cii géiiéral tons 
les papiers au iiioyeii dcsqucls l lüat soldait sos detteA 
(décrcts dos 30 ()clol)re et 7 novcrnbre 1790). Cétail 
créor à l assignat une nouvelle coiicurrcnce et c étail 
aussi ris(|ucr d'aug'rneiiter Ia circulalion ilduciaire. 

Eiiíiii l Asseriiblée vouliil faire iiiarclier de j)air Ia 
veiite des hiens nationaux avcc le reiiihoursenient de Ia 

• dette. Klle fiit airisi aiiiciiée à augrnenter sans cesse Ia 
w iiiasse des assignats et à aggraver d autaiit leur dépr. - 

ciation. A réitiission ])riiriilive de 1200 itiillions dénrétée 
le 25 se])lenibre 1790 s'ajoutèreiil siiccessiveiiieiil une 
éniission de 600 inillions le 18 inai 1791, une de 300 
tiiillions le 17 décenilire 1791, une de 300 inillions le 
30 avril 1792, soil 2500 inillions, en un an el dcini. 
Sans doute une partie de ces assignats étail rentrée 
dans le Trésor el avait élé brnlée (370 inillions au 
12 niars 1792). II n'en restail j)as maiiis que Ia quan- 
lilé des assignats en circulalion avait grossi avec une 
régularilé inquiétaiite (980 inillions le 17 niai 1791; 
1700 inillions le 30 avril 1792). El lout cela avant que 
Ia guerre ail élé déciarée. 

Dès le 30 janvier 1792, si on en croit Ia corres])ondanre 
de rinternonce du pape, les assignats perdaient à Paris 
44 ])our 100. l..e louis d or valait 36 livres en assignals. 
Si le téinoignage de l arislocrale Salanion est suspecl, 
celui des lableaux ofílciels sur Ia déprécialion du ])apier- 
inonnaie ne saurait l ètre. Ils nous apprenneiit ((u'à Ia 
inèine date, plus,de deux niois avant Ia déclaration de 
guerre, 100 livres assignats iie valaient à Paris que 
63 livres 5 sous. Dans le Doubs, à Ia lln de ce mèine niois 
de janvier 1792, Ia ])erle était de 21 pour 100, de 
28 pour 100 dans Ia !Meurllie, de 33 pour 100 dans Ia 
(Jironde el dans les Bouclies-du-Hhòne, de 29 pour 100 
dans le Nord, etc. On voit par là que si le prix des 
ilenrées s'élait relevé partout dans Ia proporlion de Ia 
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l)aisse dii papicr-iiioniiaip, Io michérisseincnt anrait du 
ètre du liers ou du quart. 

Si' les assigiials perdaient eu Frauce, au priutenips 
de 1792, de 25 à 35 pour 100 en rtioyeiine, ils perdaicut 
de 50 à 60 pour 100 à Genève, llauibourg, Amsterdain, 
Londres. D'ordinaire quand le cliange est au détrinient 
d uu pays, u cst <jue cc i)a}'s produil peu el veiid peu, 
mais acliète l)eaucoup. Pour acquitter ses acliats, il esl. 
obligé de se procurer des valeurs étrangèros qu'il paye 
d'autanl plus chcr qu'il on a plus liesoin. La Frauce de 
1792 vendait beaucouj) a l élranger, elle iie lui achelall 
guère eu grande quauliló que du l)lt'. Ce n'étail pas Ia 
diflerence entre les acliats et les \entes ipii pouvail 
ex])liquer ia baisse des clianges. Cette l)aisse avait 
dautres causes, l/ancien régitne fmissant avait con- 
tracté, surtoul pendant Ia gucrre d'Auiéri([uu, di; gros 
einpruuts en ílollaude, eu Suisse et en Alleinague. 
Quand on rernboursa ce.s etu|)runls, au débul de Ia 
Révolution, on dut ex])orter de grandes (juantités de 
numéraire, d'assignats et d'autres valeurs. Ce.s brusques 
reujboursenients íirent affluer sur les niarciiés élrangers 
les papiers français qui en furent deprecies. Les achats 
de numéraire opérés par le ministre de Ia guerre pour 
Ia solde des troupes agirenl dans le niètne sens. 

Ce sonl là les causes pureraent économiques de Ia 
baisse des assignats et des changes qui eut j)Our résultat 
Ia hausse du prix des denrées à Tintéricur de Ia l"rance. 
Mais il y en eut d'autres, celles-ci d'ordre [)olitique. 

La fuite de Louis XVI à Varennes et les inenaces de 
guerre qui suivirent inspirèrent à beaucoup de gens, 
en France et à Tétranger, des doutes sur le succès de 
Ia Révolution. Si ou dut créer des l)illets de confiance 
pour suppiéer au manque de petiles coupures d assi- 
gnats, c est que l ancien numéraire, les louis, les écus, 
les pièces blanclies etjus<pi'au menu billou disparurenl 



142 LA liKVOI.UTIOX FHANÇAISE 

de Ia circiilatiori. Les éinigrés en avaienl eniporlé avec 
ciix une cerlaine quantité aii delà des frontières, mais il 
eu étail reste beaucou|) à l iiitérieiif. SI le iminéraire 
ne circulait pliis, c'est ((iio ses délciiteurs n'avaient pas 
coufiance dans Ia iiioniiaie de Ia Révolution el crai- 
giiaieiit 011 esj)éi'aient une Restauratioii itionarchi<jiie. 
lis gardaieiit jalouseinent et cachaient précieusernent 
Ia tiiüimaie du roi. Plus tard les assignats royaux feront 
prime sur les assignats républicains. La I''rance était 
profondéiiicnt diviséc. Ces divisious soTit une des rai- 
soiis profondes de Ia ci'ise financièrc comme de Ia 
crise économi(jue. 

Cerlains historiens, pour prouver que Ia masse des 
Fraiiçais avait une coiiliaiice iiiéhranlalile dans le nou-. 
veau regime, cilent d ordinaire le succès indéniahie de 
Ia venie des biens natioaaux. Jjes ventes furent ra})ides 
et trouvèrent acquéreurs à des prix souvent au-dessus 
des estiinations. Ge succès de Ia grande opératioti révo- 
lutiounaire est díi à des causes diverses, dont une des 
principales me paraít avoir été précisément le désir três 
vil que beaucüup d'ac(piéreurs avaient de trouver un 
placement pour leurs assignats, de s en débarrasser au 
})lus vite, en échangeanl ce papier contre une propriété 
solide, contre Ia terre. Comme l assignat était reçu à sa 
valeur nominale en paiement des domaines nationaux, 
I acfjuéreur gagnait toute Ia difCérence entre Ia valeur 
nominale du })aj)ier révolutionnaire et sa valeur réelle. 
II est un fait certain, c'est ([ue des aristocrales notoires 
aclietèrent des biens d lígiise, des cures réfractaires, 
des noíjles comme d Elbée et Boiicliamp <[ui partici- 
pèrent à l insurrection vendéenne. On compte dans Li' 
N ieime 134 acquéreurs ecclésiastiípies et 55 acquéreurs 
nobles. 

I)'une façon générale, c'est Ia bourgeoisie des villes 
qui acheta Ia j)Ius grande partie des lots mis aux 
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cnchères. Les paysaiis, faute crargent, iie reciieillircnt 
de ce riclie butin <[u'uiie portion rnúdiocre, rnais les 
petits acquéreurs furent nornbreux pariui eux et cela 
sufíit pour les attaclier à Ia Révolution. 

On a dit aussi que Tassignat avait ranitné au début 
notre industrie. Pendánt quelques mois, eu elfet, nos 
fabriques connurent une prospérité factice. Les déten- 
teurs d'assignats s'étaient enipressés de s'en défaire 
nou seuleineut en achetant des biens nationaux, mais 
aussi en les troquant contre des objets nianufacturés. 
I^es malins qui prévoyaient Ia guerre conslituèrent des 
stocks de marchandises de toute sorte. Leurs acliat.s 
répétés stimulèrent Ia fabriration, mais eureut aussi 
pour eflet inévitable d'augmenter le prix des marchan- 
dises et de contril)uer au rencliérissemcnt de Ia vie. 

Toujours et parlout, à Toccasion des crises écono- 
iniques, les révolutionnaires ont dénoncé les man<Euvres 
des aristocrates. Ils onl prétendu que ceux-ci s'cntei)- 
daient, se coalisaient pour jeter le discrédit sur Ia mon- 
naie révolutionnaire, pour accaparer les denrées et les 
espèces, pour en enipftclier Ia circulation, ce qui créait 
une disette factice et un renchérissement grandissant. 
11 est certain que ces manneuvres ont existe. Le club 
des jacobins de Tulle dénonça, le 2 février 1792, le 
président du disirict de cette ville, un ccriain Parjadis, 
qui conseillait aux contribuables de ne })as payer leurs 
iuipôls et leur prédisait Ia prochaine reiitrée trionipliale 
des emigres. Le 18 mars 1792, le directoire du départe- 
ment du Finistère reniontra au rei qu il lui aurait été 
impossible de percevoir rimj)òt s'il n'avait pris le parti de 
mettre les prétres réfractaires en réclusion à Quimper. 
Vers le même temps, un liomme considérable, Séguier, 
parlementaire de vieille souclie, lançait dans le public 
une brochure agressive La Conalitution renversée, qui 
avait pour but d'alarmer les Pranyais sur leurs pro- 
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priétós. « Coiiitnent pourrait-on eornpter sur Ia pro- 
priélé, disait-il, dans une (;rise aussi violente, avec 
uu infernal agiotage, avec une émission incalculable 
d assignats et de papiers de toutes sortes, lorsque les 
colonies sont embrasées et laFrance inenacée du même 
inalheur, lors((ue, par uiie foule de décrets, les pro- 
priétés niobilières sont coníisípiées, souniises à des 
fornialités menaçantes, longues, etc. » Séguier n liésitait 
pas à menacer les acquéreurs des biens nationaux en 
leur disant que les anciens créanciers de l Etat et du 
clergé avaient sur leurs acquisitions une hypothèque 
qu ils feraient valoir un jour. 

La lutte des deux France s'est exercée sur tous les 
terrains. Toute crise politique s'est doublée d'une crise 
économique et sociale. Cest ce qu il ne laut pas oublier 
quand ou veut juger avec, équité les liommes et les 
choses de cette époque. 

La vie clière, conséquence de Tassignat, allait coii- 
tribuer bientòt à Ia chute de Ia riclie bourgeoisie qui 
avait gouverné sous Ia Constituante, d'autant phw 
([u aux troubles politiques et économiques se mèla une 
agitation religieuse de plus en plus aigue. 
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LA QUESTION RELIGIEUSE 

La réorganisalioii de I Klal ciilrainail lorcéiiicnl Ia 
réorganisatiori de l Eglise, tant les doitiainus de l iiii el 
de Tautre étaieiit enchevètrés dc])uis des siècles. II 
n't'lail pas possible de les séparer d iiii trait de pluiiie. 
Persoiiiie, à pari peiit-èlre rexceiilriíjuo Aiiacliarsis 
Cloüls, iie désirail cette séparatioii ([iie roj)iiiioii pu- 
l)li(pie n'aurail |)as coriiprise oii philòl (|u'ollc aiifail 
ÍMU'1'préléo eoiiime une déclaralioii de f^uerre à luie rcli- 
jifiüii (jue les iiiasses prati(piai<'ul loiijours avec ferveur. 
jMais Ia réloniie liiiaiu ière, doiil dépeiidail le salul de 
I Klal, étail iiiaiupiée si loiis les (5lablissenieiits ecclé- 
siaslicpies (et daiis ce teiiips-là les éeoles, les iiiiiver- 
silés, les liòpitaiix relevaiciil de rÉgIise) élaiciil con- 
serves, car ils auraient consoininó coninie aiiparavaiil 
les reveniis des hiens vcndiis. II fallail donc, poui' 
réaliscr des écononiies iiidis|)eiisaljles, su[)priniei- iinc 
lioniie parlie des étaljlissenieiits aiilérieurs. DOíi Ia 
necessite pour les Constitiianls de designei- les élahlis- 
senients à eonserver, les établissenients à siip])rinier, 
autrement dit de réorganiser I Kglisc de Franee. 

Par niesure d'éc()noinie, autant et plus tpuí par niépris 
de Ia vie rnonastiijue, liberte fut donnée aux moines des 
ordres inendiants ou conteniplatifs de sortir ilu cloitre 
et beaucoup s empressèrent d user de Ia permission. 
Ainsi de notnbreux couvenls purent être suppriuiés 
mais les congregations chai'ilables et enseignantes furent 
resijocléí s. II élait inulile de reciMilci' des i'eligieux 
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piiisqu on feriiiail les couvents. Interdiction fut faite do 
proiioiicer ;i l'uveiiir dos vuiux |)cr[)éluels. 

Par inesure d'éconoiriie eiicore, aulaiil (jue par soiici 
d une bomie adiiiinistration, Io iioiribre dos óvòcliés lul 
róduit à 83, uii par dópartoiiioiil. Les paroisses subiroiit 
uiie róductioii aiialogue. Les óvòípios aulroCois noiiiiiiós 
par le roi seroiit dósorinais óius |)ar Io nouvoau sou- 
voraiii (pii est le peu|)lo coiiiiiie les antros magistrais. 
?So sónt-ils jias dos « officioi's de inorale » ? l^a nalioii 
110 se coiiíond-elle |)as avec Tassemblée dos fidòles? 
Sans douto le catliolicisiiie ii'a pas óté proclauió roligioii 
d Ktat, tiiais il est le seul culte subventionné. Seul il 
déroulo ses ])rocossioiis daris les riies obligatoirenient 
pavoisées par lous les habilants. Les dissidents, j)eu 
tioinbreux, sont coiifinés dans uii oiilte [irivé, dissirniilé, 
siiiiploiiioiil toléró. Les curés sei'ont éius par les « élec- 
tours » do lour disiricl comiuo les óvêques le seroiit par 
los électcurs dii départeiiieiit. Qu'iriiporto que dans le 
iioiiibre des éleeteurs il |)uisso se glisser (pielquos pro- 
testants i' Kst-oe (pi'aiiparavaiit los scignoiirs protestaiits 
iie dósignaient |)as anx cures eii vortu de lour droit de 
pairoiiago? l/óleclioii d aillours no sora ([u uiio « pré- 
sontatioii ». Les iiouveaux éliis, pris obligatoirenient 
pariiii les prètres, devront ètn'inslitiiós par leui's supó- 
ricurs ecclósiasliipies. Los óvòqiios soront iiistituós 
|(ar loiirs iiióti'0|)0litaiiis, coiiiiiie aiix [troiiiiers leinps de 
rjígliso. lis n'iront plus à lloiiio aclietor le pallium. 
L'Assoniblóe a aboli los aiiiiates, c'ost-à-dire les revenus 
do Ia proniiòre aiiiióe des bóiióiiees vacauts que les nou- 
veaux titulaires payaiont à Jlome. Los nouvoaux évèques 
écrironl sinipleinont au pape uno lettre respectueuse 
pour lui dire (ju ils sont dans sa coiiiinunion. Ainsi 
l liglise de Franca deviendra une cglise nationale. Elle 
ne sera plus gouvernée despoliqucrnent. Les rliapitres, 
coi'ps privilégios, disparaitront. lis soront rcmplacés 
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]iar (les coiiseils cj)isco]);iux qui aiiroiil une part daiis 
l adriiiilistration des diocèses. 

Un inètne es|)i'it aiiimera désorinais FEglisc et TEÍtat, 
rapprocliés el coafondus, un esprit du lil)crté et de 
progrès. Les curés reçoivenl Ia inission de faire coii- 
riaitre au pròne et d'expli(pier aux íidèles les décrets de 
lAsseiiiblée. 

Celle-ci élail confiante. I''n donnant une Constitulion 
civile au clergé, elle n'avait pas cru avoir outrcpassé 
ses droits. Elle ifavait pas touclié au spirituel. Par Ia 
dénonciation du Concordat, par Ia su]i[)ression des 
annates elle avait sans doute lésé gravenieni les inté- >, 
rèts du pape, niais elle iTimaginait pas que le pape 
prendrait Ia responsabilité de déciiainer uti scliisníe. 
En 1790, le pape n'avait pas encoi-e le droit de faire à 
lui seul le dogiue et de rinler])réter, à phis forte raison 
de trancher souveraineiuent dans les inatières de dis- 
cipline et les inatières niixtes coinnie cclles (jui étaient 
en jeu. í/infaillibilité ne sera prononcée (iu'au concile 
du Vaticaii en 1871. 

Les évèques de France étaient alors en Irès grande 
inajorité gallicans, c'esl-à-dire iiosliles à Tabsolntisine 
roniain. Dans le grand diseours (pill pronoiita en leur 
noni, le 29 juin 1790, an inonienl de Ia discussion des 
décrels sur ic cicrgé, rarclievèipic d'Aix, Iloisgcliii, 
n avail rcconnu au pape <pi une printíiiitr et non uiu' 
juridiction sur l líglise et tout son ellbrt s était borné à 
deinander à TAssendjkíe de peririetlre Ia réunion d'un 
concile natioiuü qui prendi'ait les niesures canoni(pies 
indispensables j)Our raj)plicatioii de ses reformes. La 
Constituante n ayant pas peruiis le concile, <pii aiirait 
été une atteinte à sa souveraineté, Boisgelin et les 
évèques iibéraux se tournèrent vers le [)ape pour obtenir ' 
les uioyens canoniqiies sans les<piels ils ne eroyaient 
pas pouvoir en conscience niettre en vigueur Ia réfornie 
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dos fii'€Oiisc'i'i|)li(>iis (liocésaiscs et dcs couseils éj)is- 
copaux. Ils conlièi-cnl à Ijoi.sgeliii Ia rédaclioii des pro- 
positioiis d accord <)ui furcnt Iraiisiiiisos à Roíne [)ar 
l intcriiHHliairo du roi. I^a Constiluaiitc coiinut cclU' 
iiégocialion cl I a|>[)i'()uva. Kllc crul, (•oiiiine les úvèqucs 
du 1 Asseinldúi', coiiihk; le roi liii-iiiòtiiu ({iii ii avait cu 
aucuiie hóíiilalioii à accuplor los dúciTls, que le pape 
lie refiisei'ait pas de leiir aceorder sori visa, de Ia « ba[)- 
tiser » selüii le iiiol du jésuite liarruel daiis son journal 
cccléxiastiquc. « Nous crüyons prévoir, disait Barruel, 
<jue le bieii de Ia jiaix, que les considératioiis les plus 
iinporlaiiles eiifíagcroiit infailliblenieiit le Saiiit-Père à 
secoiider ce vd-ii. » Loiii de decouraf^er les évèqiies 
jiarlisaiis de Ia coiiciliatioii, Io iioiice les rassura : « Ils 
iiiiplürenl Sa Sainlelé, écrivait-il dansi sa dépêclie du 
21 juiii 1790, poiir qu en Père allectueux, olle vieiine 
au secoiirs de eelli^ l''.ü;lise et lasse lüus les sacriflces 
possililes ])oui' coiiserver rnnion essenlielle. J'ai cru à 
ce sujet devoir les assiirer que Sa Saiiileté, iiislruite de 
Ia déploralile silualiou (|ue traverseiil les iiitérèts de Ia 
religioii eu ce pays, (era de sou còlé loul le possilile 
])Our Ia coiiservcr. » Le iioiice ajoulail (|ue les évê<pies 
avaienl déjà jiris les luesurcís nócessaiiv^s [)our reiiiaiiiíu- 
les cii'couscri|)ti()Ms ecclésiasü([ues selou le décrcl cl 
que les évè(|ues siippriuiés doniieraieiil d'eux-iuèmes leur 
déuiissioii. « La luajeure partie des évè<[ues a cliargé 
Moiiseigneui' d'Aix de pourvoir à Ia déliinitation des 
évècliés. Le clergé voudrait que le roi suppliàt Sa Sain- 
leté de dé|iuler seize coiiiiiiissaires a|>ostoliques daiis 
le clergé ile Fraiice, aux lernies des libertes gallicanes, 
lesqiiels, distribués eu quatre comitês, s occupçraienl 
de fixer les limites des nouveaux dioceses » (dépêche du 
21 juiu). 

Uu précédcul récent periiieltait aux évèques et aux 
Constituaiits de se laisser aliei- à res|)éraiice. (^uaud 
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(]allioriiio II, iiii[)('i'alri('o de Russio, avail amiexó sa 
j)arl (Ic Pologne, cllu avail rciiianit'' de sa sculc auloriló 
l(;s cireoiiscriptions des dioceses catlioliques do ce 
pays. Ellc avail créé cm 1774 Ic sicgu é])iscoj)al de 
Moliilev Cl cii avait cl('iidu Ia jiiridiclioii siir lous Ics 
calliolit[ues roíiiains de sou eiiipire. De sa seiile aulo- 
rilé ciicíirc, clie avail ])o\irvu co sicge d"uii litulaire, 
]'évè([ue in partibim de Mallo, persoiiiiage sus])ccl à 
Roínc. el elle avait fait défense à l évcíjue poloiiais de 
Ijivoiiie de s'itiirniscer dorciiavanl dans Ia ])arlie de 
son aiicieii diocese annexée à Ia Jíiissie. Pie ^ I ii avail 
j)as osé soulevcr de coiidil avec Ia soiivcraine scliisuia- 
ticpie, doiil les einj)iélciiieiils sur le doiiiaiiie spirituel 
claienl seiisihleiiienl du iiièiiie ordre ([ue ceux (pi allaiciit 
se pertiiellre les Consliluaiils fraiiçais. 11 avait régula- 
risé aprcs coup les réibrrncs accoinplics par le poii- 
voir civil et il avait usé pour cela cxaclciiiciil des 
iMciiies procedes auxcpiels les évècpies de Fraiice lui coii- 
seillaicrit de recourir pour « bapliser » Ia (]orislitutioii 
civile du clergé. 

Mais le |)ape íut poussé à Ia rcsislaiice [lar des rai- 
soiis iioiiibreuses doiit les jihis déteruiinaiiles iie furcnt 
pcut-èlre pas celles d'ordre religieux. Des Ic premiei' 
jour, il avail condaniiic, cii coiisisloire secrel, coiiiine 
iuipii' Ia Dcciaratiou des ili'oils de riioniiiie à hujucile 
pourlaiit rarclievè([ue Cliaui|)i()u de (^icé, garde des 
sccaux, avait collahoré. f^a souveraiiictc du ])euple lui 
sciublait une iiieiiaco ])our tous les tròiics. Ses su jeis 
d Avignoti et du Corntat claienl eii j)leine revolte, lis 
avaieul cliassé son legal, adopté la Gonstitutiou Iran^^aise 
el deuiaudé à clre réuuis à la Frauce. En repouse aiix 
])ropositioiis d accord <pic Louis XVI lui íit transmettrc 
|)Our iiiettre en vigueur la Constitution civile du clergé, 
il demanda (|U(í les Iroupes fj'ançaises Taidasscnl à sou- 
nicUi-C ses sujeis révollés. Les Constiluauts se hor- 
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iièrciit ;i ajournor l;i réunion réclarnée par les hal)i- 
taiils'. Alors Ic pape se décida à condairmer foriiicl- 
Icment Ia (^onstitutioii civilo. Mais plusicurs mois 
s'étaieiit ]>assós eii négociatioiis dilatoires. II faut 
ajoulcr <jii'il liil encouragó à Ia résislancc, rion seii- 
leiiieiil par les éiiiigrós, mais eiicorc par Ics puissances 
catlioliípifs et iiolaiiiiiietil par l líspagne qui nous gar- 
dait ranciuie de l avoir aliaiidoiiriée au iiioiiieiil de sou 
coiiliil avec TAiigleterrc. líl euíiii, jl ne laut j)as né- 
gliger l action de iiotre aiiibassadenr à Roíiie, le car- 
diiial de Bernis, fougueux arislocrate, (jiii íit loul au 
monde pour faire écliouer Ia négociatioii dont le succòs 
lui avail élé conlié. 

líri déclaranl au ])a])e f|ii'à déíaiil d un concile iia- 
tional, lui seu! avait les moyeiis caiioniques iiécessaires 
pour reiidre Ia Constitutiori civile du clergé exéeuloire, 
les úvè(jues de P^raiicíí s'élaient mis à Ia discrétioii de Ia 
Cotir romaiiie. Quand ia Coiisliluante, lasse d'atlendre, 
leur imposa le sermeiil, ils ne pouvaient plus reculer. 
lis le refusèiTnl el le pape s aulorisa de leur refus/(pie 
sa tacticpu' tlilaloire avail provoíjué, pour fulminer eníiii 
une condatiination (pii les surpril el qui les ofíusípia. 

.Ius(ju'à Ia dei'nière lieure, rarchevè(|ue d Aix, IJois- 
gelin, ([ui ])arlail au nom de Ia majoT'ilé des évè(|ues, 
avail espéré que le pa[)e liésilerail à jeler Ia l''rauce 
daiis le scliisme el dans Ia guei-re civile. II écrivail à 
Jjüuis XVI, à Ia veill e du sermeni, le 25 décembre 1790 : 
« Le [)rincipe de Ia (jour de líome devait ètre de faire 
loul ce qu elle devait faire et de ne dillérer ({ue ce qui 
pouvait ètre moins pressanl et inoins diflicile; ipiand il 
ne man(|ue (jue les formes canoniíjues, le ])ape peiit les 
remj)Iir, il le peul, il le doit; el leis sont les artieles 

1. L'anuexi(jii cl Avijjfiiüii, jiistiíiée pai' le clroit des |)euples, 
i\o fut votéc que Ic 14 sei)teinbre 1701. 
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(luc Volrc jMajeslt'' liii avait proposrs. n M('ino a|)i'('s 
Iciir refiis de prèler sei'inciil, Ics (''vòfuios (,'sj)éraiciil 
crirore Ia ronciliation cl Ics l)i'cfs dii pa|)(' Ics coiisIím"- 
nèrcnl. lis gardírcnl sc^crot le ])rciiiier de ces l)rels, 
celui du 10 inars 1791, jieiidani plus d'iiii iiiois el ils 
lireiil au ])ape uno réjjonse aigre-doiice oíi ils preiiaienl 
Ia défense du libéralisiiic et oíi ils lui oliVaieiit leur 
déiiiission rollective pour raineiier Ia ])aix. 

I.a déinissioii íu( refusée ]>ar le pa])e el Ic seliisine 
devint irréiiiédiable. Tous les éYè(pu's, sau( s(''pl, avaieiil 
refusé le serineiit. líiiviron Ia iiioitié des prètros du 
seeond ordre les iiriitèrenl. Si, datis heaueou]) (h; ré- 
gious, couinie Ia Ilaute-Saòue, le Doulis, le \'ai', l lndre, 
les llautes-Pyréiiées, etc., h'ii()iiil)T'e des jureurs fut três 
considérable, eu i'evanelie dans (Taulres, couurie les 
Flandres, TArtois, l Alsaee, le ^Moi-hihau, Ia Yetidée, Ia 
Mayeniie, il fut três faible. Daiis toute une partie du 
lerritoire Ia réforuie religieuse ne pouvait être iuii)Osée 
(|ue par Ia force. La Fraiice élail couj)ée eu deux. 

Ja> résullal inalleiidu jiril au dépourvu les (]ousti- 
tuants et surprit les aristocrates eux-iuênies. .lus([ue-là 
le lias elergé, dans sa grande niasse, avait fail ea\ise 
coinniune avec Ia Révolution <|ui avait pi'es<pie douiilé 
le traitenient des eui'és et vicaires (de 700 à 1200 livres 
pour les ])reniiers). !Mais Ia vente des biens d'Eglise, Ia 
fernieture des couvents après Ia su])pression de Ia dinie, 
avaient déjà inípiiété pliis d'un ])i'èlre atlaelié à Ia tra- 
(lition. I^uis les scrupiiles rituels avaient fait leur 
(i'uvre. Uu futur óvèque coustiuilionncl coniine Gobel 
avait exprime le doute «pie l autorilé eivile eüt le droit, 
à clle seule, de reinanier les liuiiles des dioceses et de 
touclier à Ia juridiction des évê<pies. Seule I Kglise, 
avait-il dit, « peut doniuM' au nouvel évè(iue sur les 
limites du nouveau territoire Ia juridiction sj)iriluellc 
iiécessaire à l exercice du poirvoir tpi il tient de Dieu ». 



152 i.A iiiívoi.iniox riiAxçAisi; • 

Gobel, ])our < e (jui le coiiceniiiit, avail passé ouire à 
Fobjectioii et prètó st-riiienl, mais beaucoup de prètres 
fonsciencieux s'y étaieiit arrètés. 

La Coiislituante avait voiilu créer une Eglise 
natioiiale el faire servir les ministres de cette líglise à 
consolidei- i ordre tiouveau et elle n'avait créé que 
l Eglise d uii parli, TÉglise du parti au j)Ouvoir, eu 
lutte violente avec TEglise ancienne, devenue I Kglise 
du parti ])rovisoirenient vaiiuui. La lutte religieusc 
s cxaspère dês le premier joiir de toute Ia furour dos 
|)assions ])oliti(pies. Quellc joic, (luclie honiie fortune 
pour les aristocrates! i^e sentiment monarchi(pie avait 
été jusque-là inipuissant à leur fouriiir une revanche 
et voilà (|ue le Ciei leur venait cn aide! ]>e sentiment 
religieux fut le grand levier doiit ils se servirent poin' 
provoquer Ia (]ontrc-Révolution. Dès le 11 janvier 1791, 
Mirabeau conseillait à Ia Cour, dans sa 43® note, de souf- 
íler sur l incendie et de prali([uer une politique du pire 
cn poussant les Gonstituants à des niesures extremes. 

Les Gonstituants virent le piège et essavèrent de 
Téviter. IjC décret du 27 novendjre 1790 sur le serment 
avait interdit aux prètres non jureurs de s'iuimiscer 
dans auciine fonction publitpie. Or baptiser, marier, 
enterrer, donner Ia comnuinion, eonfesser, prêclier, 
étaient, en ce tetnps-là, des fonctioiis publiques. En 
prenant le décret à ia lettre, les prètres réíractaires, 
c'esl-à-dire dans certains départements presque teus les 
})rètres, devaient cesser subitement leurs fonctions. 
L'Assemblée eut peur de Ia grève du culte. Filie demanda 
aux réfractaires de continuer Texercice de leursTonc- 
tions jnsqu à leur remplacement. II y en eut qui ne 
furent pas remplacés avant le 10 aoút 1792. Elle accorda 
aux cures destitués une pension de 500 livres. Les pre- 
miers évècpies constilutionnels furent obligés d'em- 
plfjyer les uotaires et les juges pour se faire accorder 
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l iiistitulioii canonique pui' les aiiciciis évòcjues. Uii 
seul de ccux-ci, Talleyi'and, consoiilit à Ics sacri'f. La 
pénurie des prêtres obligea d'ai)rég(.'r les délais di's 
slages fixés pour les as])iraiils aux loiielioiis ccclésias- 
liques. Coiiiiiie les séculiers élaieiil iiisufíisanls, oii 
recourut aux anciens religieiix. 

En vaiu les révolutioniiaires rel'usèreiil-ils loul d'a- 
bord de reconnaítre le schisrne. II leur fallut })eii à ])eu 
se rendre à révideiice. La guerre religieiise élait 
déchainée. Les âiiies j)ieuses s'indigiieiit (|u'()ii leur 
ehange leur cure, leur cvèque. i^es nouveaux j)rèlres 
éius sont consideres coiuuie des iulrus par ceux qu'ils 
oiil éviiicés. 11 iie peuveril s'iiistaller <(u'avcc l ajjpui d(í 
Ia garde nalionale et des clubs. Les conseiences tiiiio- 
rées réptigneiil à leiirs serviees. lílles préfèrenl faire 
baptiser eu cacliette [)ar les bons prêtres leurs eiilanls 
«jui sont aiiisi prives d'élat civil, car seuls les prêtres 
ofíiciels sont en possession dès registres de baptênie, 
de iiiariagc et de sépulture. Les « bons prêtres » traités 
en suspects par les révolutionnaires sont des niartyrs 
pour leurs partisans. Les fainilles se divisent. Les 
íeniines en general vont à Ia niesse du réfractaire, les 
honiiiies à celle du constitutionnel. Des bagarres écla- 
tent jusque dans le sanetuaire. Le euré constitutionnel 
refuse'au réfractaire, <pii veut dire sa niesse dans 
1 église, l entrée de Ia sacristie, l usage des ornenients. 
Le nouvel évêque Gobel, à Paris, nVst reçu ])ar aucune 
conirnunauté de fernrnes. Les réfractaires se réiugient 
dans les eliapelles des couvents et des hôpitaux. Les 
j)atriotes en réclanuMit Ia ferineture. Aux approclies de 
Pà([ues les bonnes devotes qui se rendent aux niesses 
roniaines sont fouettées, jupes troussées, devant les 
gardes nationaux goguenards. {]e divertissenient se 
ronouvelle plusieurs seiiiaiiuís à Paris et dans (Fautres 
villes. 
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Les réfractaires ])erséeutés iiivoquèrent Ia Déclara- 
tioii des droits <lu 1 lioiiinie pour obteiiif Ia rccoiiiiais- 
•saiico de Icur ciiltc. L évêque de Laiigres, La I^uzerne, 
dès le inois de iiiai^s 1791, leur conseilla de réciaiiier 
roriiielleiuent le béiiéíico de 1'édit de 1787 qui avait 
j)eriiiis aux prolesUints de faire eiiregistrer leur étal 
civil devant les jugos des lieux, édil (|ue Tasseiiiblée du 
clergé avait coiidatiiiié eii son leinps. Quelle leçon daiis 
ee siiM|)ic |-aj)|)i'Oclieiueiit ! Les liéi-ilici-s de ccux (|ui üi\I 
révO(|ué. uii siècle [)lus lôl, l édil de Xanles, 'qui üiil 
déiiioli Porl-Royal, ])rúlé les üuvrages des ])hilosophes, 
se nielleiil aujourd luii sous Ia prolectioii de ces idées 
de toléraiiee el de liberte de coiiseience eoiitr(' les- 
(juelles ils n avaiíMit jtas, Ia veille, assez d aiiatlièuies! 

Allaiit jusqu au boul de Ia logique des circonstances, 
I évè(|ue La Luzerne réclaiiia Ia laTcisation de l'état 
civil aflii de soustraire les fidèles de son troupeau au 
iii()no|)ole vexaloire des prètres jureurs. Les patriotes 
sentaieiit bien (|ue s ils retiraieiit aux prèlres constitu- 
tioiinels Ia teiiue des registres de l etal civil, ils porte- 
raieiit à l líglise oKicielle uii eoup três rude (|ui attein- 
drait par i'icoclict laRévohition elle-niênie. lis ]'efusèreiit 
d aller du preiiiier couj) aussi loiii. Ils préteiidireiil 
coTitre l évideiice que les dissideuts iie f()i'iuaieul j)as 
uue église distincte. Mais les désordres grandissants 
les obligèi'eul à des coiicessioiis qui leur furent arra- 
cliées par Lafayelte et son ])arti. 

Laiayette, donl Ia fenime três pieuse protégeait les 
réfractaires et refusait de recevoir Gobel, avait été obligé 
d'appli([uer Ia tolérance daus son intérieur. Ses amis du 
clul) de 1789 crurent luettre fin à Ia guerre religieuse 
en proposaiit (Faccorder aux réfractaires Ia liberte 
d'avoir des lieux de culte jiartieuliers. Le Directoire du 
déj)artement de Paris, que présidait le duo de LaRoche- 
foucaud et oíi siégeaient Fablié Sieys et Tévêque Talley- 
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rancl, organisa, par un arre>té du 11 avril 1791, Texer- 
cice (iu culte réíractaire dans les coiiditions d'uri culte 
sirnplement tolere. Les catlioliques romains pourraient 
acquérir les églises supprÍTnées^ et s'y reunir entre eux 
eii toute liberte. IIs proíltèrent immédiatement de l au- 
torisation et louèrent Téglise des Théatins, mais iis ne 
s'v installèrent ])as sans troubles. Quelques sernaines 
f)liis tard.après iin déhat rnouvementé, Ia Gonstituante, 
|)ar son décrel dii 7 mai 1791, étendit à toute Ia l<^rance 
Ia tolérance accordée áux dissidents parisiens. 

II était phis facile d insrriro Ia tolérance dans Ia loi 
que de Ia faire passer dans les runeurs. i,es prêtres consti- 
tutionnels s indignent. IIs avaient eiicouru les foudres 
duVatican, ils avaient lié leur cause à celle de Ia Révo- 
lution, ils avaient liravé tous les jiréjugés, tous les 
dangers, et, en recompense, voilà qu'on les menaçait de 
les abandonner à leurs scules forces, dès les premières 
difficultés! Comment lutteraient-ils conire leurs ('oncur- 
renls, dans cetto moitié de Ia France qui leur échappait 
déjà, si Tautorité publique maintenant se déciarait 
neutre après les avoir cotrqiromis ? Si le droit était 
reconim au ])rètre romain d'ouvrir librement une église 
rivale, qu'allait devenir le prètre constitutionnel dans 
son église oflicielle désertée ? Pour combien de temps 
garderait-il son caractère privilégié si, dans Ia moitié 
des départements, ce privilège ne se justifiait plus par 
les services rendus ? Un culte deserte est un culte 
inutile. Le clergé jureur craignit <[ue Ia polili([ue de 
liberte ne füt son arrèt de mort. 11 Ia conibaltit avec 
une rage furieuse, au nom des príncipes du catholirisme 
traditionnel. II se détacha de plus en plus de Lafayette 
et de son parti pour se grouper autour des clubs jaco- 
bins qui devinrent ses forteresses. 

Seus le pretexte, três souvent fondé, que rexercice 
du culte réíractaire donnait lieu à des troubles, les 

Mathiez. — La Révolution trançaise (I). 11 
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autorilés favorables aux constitutionnels refusèrerit d'ap- 
pliquer Ic décret du 7 mai sur Ia liberte des ciiltes. Dès 
le 22 avril 1791, le départemcnl du Finisfère, à Ia 
demande de l'évòque coiislilutionnel Expilly, prit im 
arrôte pour ordonner aux prêtres réfractaires de se 
retirer à 4 lieues de leurs anciennes paroisses. ])ans le 
Doubs, le directoire du département, que pre'sidait 
Tévôque Seguin, arreta qu'au cas oú Ia presence des 
réfractaires donnerait lieu à ([uelque trouble ou à quel- 
(|uo division, les iminieipalités pourraient les chasser 
(le Ia coiiiiiiune. Les arrêtés de ce genre furent três 
nornl)reux. Tous afliriiieiit dans leurs considérants qiie 
Ia Gonstilution civile du clergé et Ia Gonstitution tout 
court iie pourraient se inaintenir si on ne mettait pas les 
réfractaires en dehors du droit coiiunun. 

II esl eertain que dans bien des cas les réfractaires 
doiinèreiit prise aux accusations de leurs adversaires. 
Le pape lit beaucoup pour les pousser dans Ia voie de 
Ia revolte. II leur interdit de déciarer à Tintrus les 
baptémes et mariages qu ils avaient célebres. 11 leur 
interdit d'o(ficier dans les rnêmes églises, alors que le 
sirnultancum s'était d abord pratique un peu partout 
avec Tapprobation de Ia plupart des anciens évèques. 
L'abbé Maury se plaignit du décret du 7 mai qui n'ac- 
cordait aux réfractaires (|u'un culte l>rivé, c'est-à-dire 
uu culte diminué. II reclama Tégalité comj)lète avec les 
jureuj-s. L'évê(jue de í.uçon, AI. de Alerci, dénonça 
comme un piège Ia liberté laissée aux dissidents de 
dire Ia messe dans les églises nationales. Cest un fait 
bien établi que dans les paroisses oú les réfractaires 
dominaient leurs rivaux n'étaient pas en súreté. Que 
de prêtres constitutionnels furent molestés, insultés, 
frappés, parfois mis à mort! Tous les rapports sont 
d'accord pour accuser les réfractaires de faire servir le 
confessionnal à Ia Gontre-Révolution. « Les confession- 
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naux sonl Ics éroles oíi Ia rébeilion est ensrignóo ct 
fommandée », écrit Io directoiro du Morbiltan au 
Ministre de Tintéricur Io 9 juin 1791. Rciibell, député 
d Alsace, s ócriera, à Ia sóance du 17 juillet 1791, qu il 
ii v a pas un seul prôtre réfractaire dans les départo- 
nipnts du Haut et du 13as-Rhin qui ne soit convaincu 
d'ètre en insurrection. 

La lutte religieuse n'eut pas seulernent pour consé- 
quence de doubler les forces du parti aristocrato, elle 
ontraina aussi Ia forrnation d'un parti antirlérical qui 
n existait pas aujiaravaiit. Pour soutenir Ics prctros 
coiislitutioniiels ct aussi pour nicttrc ou gardo los po|)u- 
lations coiitre los suggestions des r(^fractairos, los jaco- 
bins atla([ucrent avoc véiu'nu'nco le catholicisnío ro- 
inain. Les traits (ju ils dirigent coiilre « ia supcrstilion », 
contre « le fanatisine « íinissent par rctouibor sur Ia 
religion elle-môine. « On nous a rcproclic, disait Ia phi- 
losophiíjue Feiiille villagcoine <pii sc cousaorait à col 
apostolat, d'avoir nous-iiièincs iiiontrc un pou d intoló- 
rance coutrc le papisine. On nous a reproclié dc n avoir 
pas toujours ópargnc rarl)rc iuiniortol de Ia foi.Mais, 
que Tou considere de jiròs cct arbro iuviolable, et l oii 
verra que le fanalisiue ost tcllcnient onlrelacé dans 
toutes ses ])ranclies (pi'ou nc peut fra[)por sur l une 
sans paraitrc frapper sur l autro. «.De pius on pius los 
ócrivains anticlóricaux s'<'nliardissonl ot rononcont à 
garder í\ l ógard du catholicisine ou inôino du chrislia- 
nisme dos niéhagenients hypocritos. lis atta(piont bioii- 
tôt Ia Constitution civile du clergó ot pr0[)0sent d'iniitei' 
les Américains qui ont eu le'l)on sens de supprinior Io 
budget des cultes et de séparer l Eglise de TEtat. Ces 
idées font peu à pou leur cliemin. 

Dès 1791, une partie des jacobins et des fayettistes 
mêlés, les - futurs girondins en general, Condorcet, 
Rabaut de Saint-Etienne, Manuel, Lanthenas, imaginent 
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de conij)léler, puis de rernplacer Ia (^onslitulion civili; 
du clergé par lout un ensemble de fêtes nationales el 
de cérénionies civiques imitées des Fédérations et d eii 
faire coirime une école de civisme. Et se succèdent des 
fêtes corninémoratives des grands événements révolu- 
tioniiaires, 20 juin, 4 aoút, 14 juillet, des fêtes des 
martyrs de Ia liherté, fête de Desilles tué dans Técliauf- 
fourée de Naiicy, fête de Ia translatioii des cendres de 
\'()ltaire à Paris, fête des Suisses de Chíiteaiivieux 
lil)ér<''s du l)agne de Brest, fête du itiaire d lítarnpes 
Siiiioiieau tué dans une énieute pour les sul)sistaiir('s, ele. 
Ainsi s'élabore peu à peu une sorte de religion natio- 
nale, de religion de Ia patrle encore mêlée à ia religion 
officielle, sur laquelle d'ailleurs elle calque ses céré- 
nionies, mais que les libres esjirits s'eílürceront plus 
tard de dêtacher et de faire vivre d'une vie indépen- 
dante. Ils ne oroient pas encore ([ue le peuple puisse se 
])asser de culle, uiais ils se disent que Ia Révolution 
elle-niêuie est une religion qu il est possible d'élever en 
Ia ritualisant au-dessus des aiiciens cultes inystiques. 
S ils veulent séparer Tlítat nouveau des Kglises posi- 
tives et traditionnelles, ils n'entendent pas que cet Etat 
resle désarnié devant elles. Ils veulent au contraire le 
doter de tous les prestiges, de toutes les pouipes esthé- 
li(pies el inoralisatrices, de toute les forces d attractioii 
(ju'exercent les cérénionies religieuses sur les àines. 
Ainsi cheniine insensibleinenl le culte patriotique qui 
trouvera sou expression déílnitive sous laTerreur et qui 
est sorti cotnnie Ia Séparation des Kglises et de TEtat 
de l écliec de plus eii jilus irrémédiable de Treuvre reli- 
gieuse de Ia Constituante. 
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LA FUITE DU ROI 

l^ouis X\ I n avait jamais renoiicú siiicèreiiient à riu'- 
rilage de ses aiicêlrcs. S'il avait consciili, a])rès lus 
journées d'ocloI)ru, à siiivro les direclioris de LaCavelte, 
c'est ([uc celui-ci lui avait proiiiis du hii conserver ot 
fortilier ce (jui lui restail de pouvoir. (Jr, eu octobro 1790, 
Ia Coiistilutioii coiumeiice à eulixT eu vigueur, les 
asseniblées de déparletiiciit .et de disti'i<'t, les tril)uiuuix 
s orgauiseiit, les couvents*les cliapilres se feruienl, les 
l)ieus natioiiaux voiit êlre itiis cii vente. J^onis XVI 
(•üinprend que qiielque chose de déílnitif preud racine. 11 
constate eu luèine temps que Tautorité de Lafayette 
s adaihlit de jour en jour. Les 48 sections, qui out reiii- 
plac.é daiis lacapitale, au uiois de juiu 1790, les 60 anciejis 
districts, sont autaut de petites luuúieipalités Uirliu- 
leiites daus Ia grande. IHIes preurieut Irès vite posilioa 
coulre I Hòtel de Ville. líu sepleiui)i'e et oclobre 1790, 
elles Yoteut des blàiues aux ministres, qu elles accuseut 
d iiupéritic et de connivence avec les aristocrates. Letir 
orateur, l avocat Dauton, sans doute soufílé par les 
Lameth, vieut en leur nom exiger le renvoi des ministres 
à Ia barre de TAssemblée. Celle-ci écarte leur niotiou 
de blàme, le 20 octobre, mais à une si petite majorité 
que les ministres vises déniissionnent. Seul Montmorin, 
épargné par Danton, reste en place. Le roi suhit avec 
colère Ia violence qui lui est faite. II ii accepte qu'à 
C0ntre-C(i;ur des niains de I^afayette les ru)uveaux 
ministres ([ui lui sont imposés : J)up»rlail à Ia guerre, 
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Duporl-Dulertre à Ia justice, üelessart à riritérieur, etr. 
II a le sentinient que Ia Ganstitulion, qui lui cloniie le 
droil de clioisir libreriienl ses ministres, a élé violée. 11 
iie pardoniie pas à Lafayette son altitude aiubigué dans 
Ia crise. II passe décidéiiienl à Ia Contre-Révolution. 

Le 20 c)ctol)re, le jour iiiènie oíi s était terruiné le 
débat sur les ministres devant l Assemblée, il recevait 
uii des emigres de Ia première heure, l évêfjue do 
Pamiers d'Agout, revenu tout exprès de Suisse pour 
l excitcr à l actioii, et il donnait à d Agout et au baroii 
de Bi'eteuil pleiiis pouvoirs pour traiter eit son noiu 
av("c les cours étrangeres daus le ])ut de provo([uer leiir 
intervenlion cn laveur du rétablissement de son auto- 
rilé legitime. 

Son plan est simple. II endormira les révolution- 
naires par une appareiite résignation à leurs volontés, 
mais il ne fera rien pour faciliter Tapplieation de Ia 

1 (>onstitution. An coiitraire! Quaiid les évê<pies aristo- 
i rates prolcsterout avec violence eonlre les décrets sur 
le clergé, il ri aura })as nn mot, pas Un gesto pour les 
désavoner et les rap[)elor .au devoir. II donnera lui- 

'■ mèine Texemple de,son hostilité anx décrets quil avail 
acceptés en coniposanl sa cliapelle uniquement de 
prêtres non jurours. Dójà il s'était arrangé pour quo 
lacceplaliou <ju'il doiina tardivemeut, le 26 dó- 
cenibre 1790, au décret sur le serment parút, uu aclo 
force. II avait attendu que Ia Constituante lui adressàt 
des sonimations répótées et que son ministre Saint- 
Priest lui oífrít sa démission, et il s'était écrié devant 
ses |)roclies eii donnant enfln sa signafure ; « J'aimerais 
mieux être roi de Metz que de demeurer roi de Franco 
dans une telle position, mais cela finira bientòt. » 

II n'encourago pas cependant les insurrections par- 
lielles qu'il estime prématurées et vouées à un échec 
certain et il blàuro le conite d Artois ol les cnjigrés (jui 
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continuent à les foinenter contrc ses avis (coiiiplol do 
Lyon en déceiiibrc 1790). 11 n'a coníiaiice que daiis une 
inlerveiilion collective des róis appuyée par des dé- 
inonstrations tnilitaires et tout refibrt de sou ministre 
occuite Breleuil est dirige en ce sens. 11 s'est réjoui du 
rapprochenient qui s'est fait, à Ia lin de juillêt 1790, à 
Ileichenbach, entre Ia Prusse et TAutriche, sous Ia 
inédiation de TAngleterre. Ce rapprochenient va per- 
inettre à I Kiupereur, son beau-fr^re, de reconquérir Ia 
Belgi((ue (jui s'est révoltée contrc ses reformes à Ia fin 
de 1788. Lcs troiípcs autrichiennes rentrent. eu elFet, 
dans les Pays-lías ie 22 novetnbrc el le 2 déccnihre tout 
le pays est ])afifió. Quand le niouient sera veuu, 
Kouis XVI s'enfuira secrètement vers Montuiédy re- 
joindre les trou])es de Bouille. L armcc autrichienne 
toute proclie lui prètera niain-lorte. 

Ij lirnpereur a uu pretexte toul trouvé pour faii'e 
iiiarciier ses soldats. Les [)rinces alleiuands qui pos- 
sèdent cn Alsace et en Lorraine des fiefs seigneuriaux 
ont été lésés j)ar les arrèlés du 4 aoiit qui ont supprinié 
leurs justices et les servitudes personneües qui pesaient 
sur leurs paysans. La Constituante leur a lait oUrir des 
indeiiinilés. II importe ((u'ils les refusent aíin de main- 
tenir le conllit ouvert. Louis \\'I eiivoie en Allemagne 
le fermier general Augeard pour les engager secrè- 
tciiieiit à porter leurs reclamalions à Ia diète d Euipire. 
Dès <|ue Ia conquète de.s Pays-Bas esl aclievée, TEni- 
pereur prend Taflaire eninains. II adresse à Alontniorin, 
le 14 décembre 1790, une note oflicielle })our protester, 
au norn des traités de Westphalie, contre l ajjplication 
des arrêtés du 4 aoút aux princes alleiuands propriétaires 
cn Alsace et eu Lorraine. 

L'a])pui de riínqjereur était Tappui décisif sur lequel 
comptait le couple royal pour réussir. ^lais Breteuil 
essayait de faire eutrer dans Ia Sainte Ligue uionar- 
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chique outre le pape, TEspagiie, Ia Ilussie, ia Suède, 
Ia Sardaigne, le üaneinark et les cantoiis Suisses. On 
n'escomptait pas le concours de Ia Prusse et de l Aii- 
gleterre, mais on ciierchait du inoins à les neutraliser. 
Bouillé coiiseillait d'abaiidoniier une ílé à TAngleterre 
et Charnpcenetz fut en effet envoyé à Londres au dél)ut 
de 1791 pour oflVir des coinpensations territoriales aiix 
Indes ou aux Antilles. L'Espagne liquidait son eonflit 
colonial avec TAngleterre et faisait pression sur le pape 
pour qu'il déchainàt en France Ia guerre religieuse. Le 
roi de Suède Gustave III, paladin du droit divin, faisait 
sa paix avec Ia Russie et s'installait à Spa d oíi il en- 
voyait ses encouragernents à Louis XVI. Le pape pro- 
testait par des notes acerbes contre Ia spoliation de son 
territoire d'Avignon et du Corntat. ^lais tout dépendait 
de riunpereur et le sage Léopold, plus préoccupé des 
aílaires de 'J'urquie, de Pologne et de Belgique que des 
aflaires de France, se niontrait sceptique sur le projet 
de fuite de son beau-frère, accumulait les objections et 
les écliappatoires, s'abritait derrière le concert préa- 
lable des ])uissances à réaliscr et ne pronietlait ([u'un 
concours conditionnel et à ternie. Iluit inois furent 
])erdus en vaines iiégociations avec Vionne. Le secrel 

,« s'ébruita. Dès le niois de décenibre 1790 les iournaux r •' 
dérnocrates, YAmi du pcuplc de Marat, les liévoUitiunx 
de Paris de Prudiiomme font allusion à Ia fuite pro- 
chaine du roi et Dubois-Crancé en déuonce le projet 
aux jacobins le 30 janvier 1791. 

Déjà s'esquisse dans Ia presse d'extrème gauciie, dans 
le Mercurc national dè Uobert, dans le Creuset de 
Ruticdge, dans Ia Boiichc de Fer de Bonneville, dans 
les Révolulions de Paris, une canipagne d inspiration 
républicaine. On joue Brutas de Voltaire au Théâtre 
français en novernbre 1790 et Ia pièce est accueillie 
« avec ivresse ». Lavicornterie lance son pamphlet répu- 
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l)li( aiii Da Pcuplü ct des liois. 1/abbé Fauchel tortiiine 
uii de ses discours, en février 1791 devaiit les Arnis de 
Ia Vérité, par cette parole doiit le reteutissement fui 
grand : « Les tyrans soiit riiúrs ! » 

l,e parti déinocratique accenlue ses ])rogrès. Eii 
octobre 1790 le franc-inaçon Nicolas de Bonneville, 
directeur de Ia Bouche de Fcr, groupe au cirque du 
Palais-Royal, une fois par semaiiie, les Arnis de Ia Vérité, 
devant qui Fabbé Fauchet coinrnente le Contraí social. 
]^es Ainis de Ia Vérité sonl cosmo^olites. Ils rêvent 
d'éteindre les haines entre les nations et entre les 
classes. Leurs idées sociales paraissent três liardies aux 
jacobins eux-rnènies. 

A côté des grands clubs, les clubs de quartier appa- 
raissent. Dans Tété de 1790, Tingéniem'üufourny, le 
laédecin Saintex, Tiniprimeur Monioro fondent dans 
Tancien district desi Cordeliers, devenu Ia section du 
Théâtre français. Ia société des Aniis des Droits de 
rhomine et du citoyen, qu'on appelle aussi d'un nom 
plus court le elub des Cordeliers, parce qu'il siège 
d'abord dans le couvent des Cordeliers avant d'en être 
chassé par Bailly et d'éniigrer dans Ia salle du Musée, 
rue Dauphine. Les Ainis des Droits de riiotnine ne sonl 
pas une aeadéniie politiípie, mais nn groupenient de 
conibat. « Leur but principal, dit leur charte constitu- 
tive, est de dénoncer au tribunal de Topinion ])ublique 
les abus des diflerents pouvoirs et toute espèce d'al- 
teinte aux Droits de Thomme. » lis se donnent pour les 
protecteurs des opprimés, les redresseurs des abus. 
liCur niission est de surveiller, de contrôler et d'agir. 
Sur leurs papiers ofliciels ils arborent « Foeil de Ia sur- 
veillance », grand ouvert sur toutes les défaillances des 
élus et des fonctionnaires. lis visitent dans les prisons 
les patriotes persécutés, ils entreprennent des enquêtes, 
ils ouvreut des souscriptions, ils provoquent des péti- 
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tions, (IcH inanifeslatioiis, aii besoin des érneutcs. Par 
lour colisation rniiiiiiie, 2 sois par niois, ils se recrulenl 
daiis Ia petile bourgeoisie tl mêiiie pariiii les citoyens 
passifs. Cest cc <jui fail leiir force. Ils peuvent à l oc- 
casiori touclier et éinouvoir les iiiasses. ' 

Les Cordeliers ont bientôt derrière eux d'autres clubs 
de quarlier (pii se iiiulliplieiit dans Tliiver de 1790 et 
1791 sous le iioiii de sociétés fraternelles ou de sociétés 
])opulairt's. La preinière eii date, foiidée par uii pauvre 
iriailre de pension, Claude Dansard, teiiait scs séanees 
dans une des salles dii coiiverit des Jaeobiiis oíi siègenl 
déjà les Ainis de Ia Constilutioii. Dansard rasseiublail 
à Ia liieur d iine cliandelle (ju'il apportait dans sa poche 
les ariisaiis, Ic^s luareliaiids de léguiiies, les nianreuvres 
du (juartier et il leur lisail les décrets de Ia Consli- 
tiiaiite ([u'il leur expli([uait. iVIarat, toujours clairvoyant, 
eoHipril combieu ces elubs à 1 iisage des petites geiis 
|)0uvaient reiidre de serviees aux déuiocrates. II poussa 
de toutes ses forces à leur création. II y eu eut bieiitôt 
(laiis tous les (juarliers de Paris. Cest par eux que se 
lit l éducatiou politique des uiasses, par eux <[ue furciit 
levés et eiubrigadés les gros bataillóus [)opulaires. 
Leurs foiidateurs, Tidlien, .Méliée Latoucluí, Lebois, 
Sergetil, Coiicedieu, Tabln'' Danjou, étaieut tous Cor- 
deliers. lis joueroiit un r(")le iuiportant sous Ia Tei'reur. 
Püur l iiistaiil ils appuieut de toutes leurs Ibrees Ia 
cauipagne déuiocrali([ue contre Lafayette, contre les 
prètres réfractaires et contre Ia Gour. Leur ideal ein- 
prunté à .leaii-Jacques Rousseau est le gouvenieiuent 
direct. Ils enteudent (jue Ia Constitution et les lois 
elles-uièuies soient souniises à Ia ratiíicatioii du jyeuple > 
et ils exi)riuient de bonne lieure leur défiance contre 
Toligarcliie des poliliciens (jui succède à l oligarcliie 
des nobles et des prètres. Ils reproclient à Ia Consti- 
luanle de n'avoir pas soumis au peuple Ia nouvelle 
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Conslilution et d'avoir accumulé les obstacles à sa 
revisioii. 

Au iiiois de iiiai 1791 les Cordeliers el les sociéiés 
frateriielles se rapproclient el se fédèrent. Un comitê 
central, présidé par le journaliste républicain Robert, 
leur sert de lien. La crise éconoiiiique provoquée ])ar 
Ia baisse de Tassignat cormrience déjà à se fairc sentir. 
Robert et^ses aniis conij)rennent le parti ([u'ils pourroiit 
en tirer et ils s'eflorcent de se concilier le coeur des 
ouvriers de Paris (jai s agitent poiir faire élever Icurs 
salaires. Les greves éclateiit noinbreiises, grèves de 
cliarpentiers, de typograplies, de cliapcliers, dc; niaré- 
cliaux ferrants, etc. Bailly veut intcrdire les réunions 
corporatives. La Constiluanie vote, le 14 juiii 1791, Ia 
lei Gliapelier (jui reprime sévèrement comme iin délit 
toiite coalition ])our im])Oser un prix uniforme aiix 
j)atrons. Robert proteste dans le Mercurc nalional conlrc 
Ia mauvaise volonté des pouvoirs publics à Tégard des* 
ouvriers. II mèle liabilement les revendications déiiio- 
cratiques aux revendications corporatives el reproiid, 
avec Tappui de Robespierre, Ia campague contro le cens 
électoral. L'agitalion s'étend atix villes dc proviruc^ 
Klle jirend manifestenient les caracteres d une lullc dc 
classes. Les journaux fayettistes dénoncent avíu: en- 
semble les dénioci'ates comme des anarcliistes ([ui en 
veulent à Ia |)ropriété. 

Si Iaiuís X\ I ct Marie-Aiiloinellc avaient été allen- 
tifs à ces sym]>lüines, ils auraienl comjyris (|ue Ia forc(í 
grandissante du mouvement démocratiípie diniiniiait dc 
plus en ])lus les chances d'une Contre-Révolulion inêmí' 
appuyée sur le.s baíonnettes étrangères. Mais ils ler- 
iiiaient les yeux ou se laissaient endorniir par Mirabeau 
qui leur représentait ([ue les divisions des révolu- 
tionnaires travaillaient pour eux. L'antagonisme se 
faisait en ellet plus prolond entre les fayettistes el les 
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liimelliislcs. Lcs prciiiiers iie metlaiciit jjlus les [)Íl'(Ís 
aux jacobiiis. Les seconds purdaieiit de jour eii jour leur 
iiiflueiicu suf lu club ou ils voyaient se drcsscr devaiil 
i'ux Ilobespierre qui leur reprocliait leur traliisoii dans 
raffaire du droit de vote des liomines de couleur. Bar- 
iiave élait devemi inipopulaire depuis (jue, pour plairfí 
aux Larnetli, graiids pi'opriélaires à Saiiil-Dorningue, il 
s élait fait l organe des colons blancs conlre les iioirs 
libres. Mirabeau atlisait de sou niieux ces lultes intes- 
tines. II avail o])teiiu sur Ia liste civile une riche 
dotatioii pour organiser avec Talou et Sénionville une 

' agence de_ pulAicité él d(,' corruijtiou <(ui répaiidait les 
brochures et les jouriiaux royalistes et aclietait les 
clubistes à veiidre. La (]our avait des ageiits jusíjue 
daiis le Comitê des jacobins (Villars, Bormecarrère, 
JJesíieux, etc.), jusque paruii les Cordeliers (Danton). 
Cela lui donnait une faussc sécurité. iílle couuuit des 
imprudences, donl Tune des plus graves fut le départ 
de Mesdaiues, lilles de I-oliis W, (pii ((uittèrent Ia 
Frauee pour se rendre à Roíiie, au iiiois de février 1791. 
Ce départ provo(jua une vive agitation daiis toute Ia 
Fraiice. « Le salut de Ia cliose publique, écrivit Gorsas 
daiis sou Coitrricr, iiiterdil à Mesdauies d'aller portei' 
leurs persouues et' leurs niillions cliez le pape oii 
ailleurs. Leurs ])ersoiiiies, uous devous les gardcr 
précieusement, ear elles coiitribuent à uous garantir 
contre les iuteutions hostiles de leur ueveu M. d'Artois 
et de leur cousiu Bourbou-Condé. » « Xous souuiies en 
guerre avec les enueuiis de Ia Révolutiou, ajoutait 
Marat,il faul garder ces béguines eu otages et doriiier 
triple garde au reste de Ia fauiille. » (Jette idée que Ia 
fainille royale était uu otage, qui les protégerait contre 
les veugeances des emigres et des róis, s'fincra profondé- 
inent daus l esjjrit des révolutioiinaires. Mesdaines furent 
arrêtécs à deux reprises, à Moret et à Aruay-le-Duc, au 
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(•()ui's do leur voyage. 11 fallul iin ordro spócial do 
rAsseinl)lée ])Our <{u'elles pussenl coiitimier leur roulo. 
Des troubles éclatèrent à Paris. I^es darncs de Ia Halle 
se portèrent chez Monsieur, frère du roi, ])our lui 
demander sa paroio de rester à Paris. Les Tuileries 
furent assiégées, le 24 février, el Lafayettc eut peine à 
les dégager. 

iMirabeau aurait voulu que le roi s'enfuil vers Ia 
Norinandie ])lulôl que vers Ia Lorraine. Le 28 février, 
dos ouvriers du íauhourg Sainl-Aiitoine allòrcnl déiiiolir 
le donjon de Vincennes. Peiidant (jue Lafayette el Ia 
garde nationale se rendaient à \'incennes pour fairo 
cesser le désordre, 400 iiobles, arniós de poignards, se 
donnaient reiidez-vous aux Tuileries, mais Lafayetle, 
prévenu à temps, pul revenir au cliàteau pour désarmcr 
« les chevaliers du poignard ». On soupçonna <pie 
l énieute de Vincennes avait été soudoyée par Ia Cour 
el que les chevaliers du ])oig[iard s élaienl rasseinblés 
pour proteger Ia luile du roi pcndanl que Ia garde 
nalionale serail occupée liors de l^aris. 

[/Asseiublée,.si hostile qu'elle fül aux factieux, c'est- 
à-dire aux oj)posanls de gaúche, ne laissait pas de s'in- 
quiéter des maiioeuvres des arislocrates. Laniethistes et 
fayetlisles étaienl alors d'accord avec Robespierre et 
l extrêiue-gauclie pour repousser loule inlervention des 
róis dans nos aflaires inlérieures. Depois le congrès de 
Reichenbach, ils avaient Ideil ouverl sur les fronlières. 
Déjà, à Ia íin de jui.llet 1790, quand le gouvernernent 
autrichien avait demande raulorisation de faire passer 
sur nolre lerritoire une partie dos Iroupes qu il desti- 
nait à Ia répression de Ia revolto des Belges, ils avaient 
fail voter par l Assendjlée, le 28 juillet, un décret formei 
qui rofusait cotio autorisation, et, le niômejour,un autro 
décret avait invité le roi à fabriquer des canõns, des 
fusils Cl des baíonnettes. Quand les bruits de Ia pro- 



168 I.A HÉVOLUTIOX FHAXÇAISK 

cliaine fuite; dii roi commencèrent à circnlor, l Assemblóe 
flécida, le 28 janvier 1791, que les régiiuents des fron- 
lières seraient renforcés. Au lendeinaiii du départ do 
jMesdames, le 21 février, elle coininença Ia discussiou 
d une loi contre réiiiigralion, à Ia grande indignation 
de Miral)eau qui invoqua contre le |>rojct Ia Déclaration 
des Droits de riioinme. Iaí 7 tnars, son Comitê des 
recherches prenait connaissance d une lettre cornpro- 
niettante que Ia reine avait adressée à Tanibassadeur 
autrichieii Mercy-Argenteau. Aussitôt elle abordait Ia 
disrussion de Ia loi sur Ia régenre. Alexanilre Lauietii 
s écriail, à cetle oi'casion, <jue Ia nation avait le droit 
n de repudiei' le roi qui ahandonnerait Ia j)lace qui lui est 
assignée par Ia Constitution », et il ajoutait, au niilieu 
des interruptions de Ia droite : « Le Comitê j)résenle 
avec raison Ia désertion ])OssiI)le d'un roi fonime une 
abdication. » Ke, décret voté exclut les feiiimes de Ia 
régence. Le coup tomhait droit sur Marie-Antoinette. 
Les troupes autricliicnnes ayant orcupé le pays de 
Porrentruy, à Ia fin de mars, le député aisacien Heubell, 
appuyé par Robespieri-e, s'éleva vivement contre cette 
menace et dénonça violemmeut les rassemblements 
d émigres sur iu)s frontières. 

Mirabeau mourut subitement des suites d une nuit 
d orgie le 2 ayril 1791. Les Démocrates avertis savaient 
qu"il était depuis longtemps aux gages de Ia Cour. Le 
club des Cordeliers retentit d imprécations contre sa 
mémoire, mais Ia popularité du trihun niacliiavélique 
était encore telle daus les milieux [)opulaires que l As- 
semblée ne put s empôcher de lui votei' des funérailles 
nationales dans Téglise Sainte Geneviève transformée 
en Panthéon. 

La Cour ne fut pas longtemps privée de conseillers. 
Les Lameth et Talleyrand s ofTrirent pour tenir le rôle 
de Mirabeau et leurs services furent agréés. Alexandre 
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T^ametli deviiit le distribulpur des fonds de Ia liste 
civile. Son frère Cliarles et Adrien Diiport fondèrent 
aiissitót, avec 1 argent de Ia Cour, un grand journal, le 
l.ogogrnplie, destine à supplanter le fayettiste Moniteiir. 
Talleyrand prouiit de faire reconnaítre Ia liherté dii 
culte réfractaire et iious avons vu qu'il tint sa pro- 
messa. Mais Louis XVI ne se servait de ces liomnies 
((u en les méprisant. II ne leur confia pas son secret. 

II s'impatientait des aternioiements de Leopold à qni 
il avait demande vainement une avance de 15 millions., 
II résoliit de hrusquer les clioses. I.e 17 avril il coin- 
niunia des inaiiis dti cardinal de Montrnorency, à Ia 
grande indignation des gardes nationaux présents qui 
firent entendre dans Ia chapelle des protestations et des 
itninnures. Le lendeiiiain, 18 avril, il devait se rendre à 
Saint-Cloud pour y passer les fôtes de Pàques, coinme 
il avait lait l année precedente, he bniit s'était répandu 
(jiie le voyage de Saint-Gloud n était que le début d'un 
pliis long voyage. í^a foule s'attroupa devant lesTiii- 
leries et, quand le roi vonliit sorlir, les gardes natio- 
naux, au lieu d'ouvi'ir le passage aux voitiires, en 
onipêclièrent le déparl. Lafayette a soupçonné que Tal- 
(aire aVait été àrrangéc d avance pour fournir au roi le 
nioyen de dénioiUrer á riínipereilr et aux róis de ri'".u- 
rope qu'il était gardé coniine un ])risonnier dans sou 
palais. L érneute aurait été j)répai'ée dans ce but par 
Danton. lín reinontant au cháteau, Ia reine dit à ceux 
<|uT Tentouraient : « Au moins, vous avouerez que nous 
ne sommes pas liljres. » 

Louis XVI n'eut plus dès lors aucun scrupule à 
tronaper les révolutionnaires. II se rendit le lendeniain 
à TAsseniblée pour déclarer qu'il était libre et cjue 
c'était de sa pleine volonté qu'il avait renoncé à son 
vovage à Saint-Cloud. « J'ai accepté, dit-il. Ia Constitu- 
tion, dont Ia Constitution civile du clergé fait partie.Je 



170 I.A lilíVOl.lTTIOX rilANÇAISi: 

Ia mainticndrai de tout mon pouvoir. » 11 se rendil ;i 
Ia tiiesse du curé constitutionnel de Saint-Germaiii 
l Auxerrois. II declara aux souverains, daiis une circu- 
laire diplomatique, qu'il avait adhéré à Ia Révolution 
sans esprit de retour et sans réserves. Mais, en même 
ternps, il faisait avertir les róis par Breteuil de n'atta- 
cher aucune irnportance à ses déclarations publiques. 
Marie-Antoinette priait FEmpereur son frère de faire 
avanccr 15 000 homraes à Arion et ^'irlo]^ jiour prcter 
niain-fortn à I5ouillé. L'Kiopereur répoiidit, le 18 rnai, 
au cointe deDurfort qui lui avait été cnvoyé àMontonc, 
qu il enverrait les troupes, mais qu il ne pourrait inter- 
venir qu après que le roi et Ia reine seraient sortis de 
Paris et auraient repudie Ia Constitution pa,r un mani- 
feste. II reíusa les 15 millions. 

Louis XVI se procura de Targent au moyen d'em- 
prunts à des banquiers. II partit le 20 juin, vers minuit, 
déguisé en valet de chambre, dans une grosse berline 
fabriquéo tout exprès. Le corate de Provence partit en 
même temps, mais par une autre route. II atteignit Ia 
Belgique sans encombre. Mais Louis XVI, reconnu à 
Sainte-^fenehould par le maitre de poste Drouet, fut 
arrêté à Varennes. l/armée de Bouillé arriva trop tard 
])0ur le Uélivrer. l^es liussards stationnés à Varennes 
passèrent au peupic. La famille ro}'alc rentra à Paris 
au milieu d'une haie de gardes nationales accourues des 
pius lointains viliages pour empêrher ce précieux otage 
de passer àTenuemi. l^e manifeste que Louis XVI avait 
lance au départ pour condamner Tceuvre de Ia Consti- 
tuante et appeler ses íidèles à Taide n'avait eu pour effet 
que de mettre debout toute Ia France révolutionnaire. 
Les aristocrates et les prètres réfractaires furent mis 
en surveillance, désarmés, internés. Les pIus ardents 
émigrèrent et cette nouvelle émigrátion affaiblit encore 
les forces sur lesquelles Ia royauté aurait pu compter à 
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l iiitérieiir. Datis certaihs régiments tous Ics officiers 
désertèrcnl. 

Toute Ia France crut que Ia fuite du roi était le pré- 
lude de Ia guerre élraugère. Le preniier acle de rAsserii- 
blée, le 21 jiiin aii inatin, avait élé d'ordonnçr Ia fer- 
rneture des frontières, l'interdictioii de Ia sorlie du 
iiuiriéraire, des armes et des inunitions. Rlle iiiobilisa 
les gardes nalionales du Nord-Esl et òrdonna Ia levée 
de 100000 volontaires recrutes daiis les gardes nalionales 
et payés à raison de 15 sois par jour. Elle délégúa 
plusieurs de ses iiieinhres, qu'elle ii,ivestit de pouvoirs 
presque illiinités, pour recevoir dans les déparleineiits 
les serinents des troupes de ligne, visilerles forteresses, 
les arsenaux, les niagasins aiiilitaires. Sans môinu 
altcndre Tarrivée de ees coniinissaires les villesdeFEst 
s étaient iiiises en étal de déronse. 

Les craintes d'une guerre étrangère iTétaienl |ias 
tliirnériques. Déjà les relations diploiiiatiques étaient 
rompues avee le pape. Le roi de Suède ordonna à tous 
les sujets Suédois de (juitter Ia France. L'iinpératrice 
de Russie, Gatheriiie II, init eii quarahtaiiie notre chargé 
d'aíraires Genêt. L'Espagne expulsa nos nationaux par 
inilliers. Elle ordonna des inouvernents de troupes eii 
Catalogue et en Navarre. Quant à rEnij)ereur il lança 
de Padoue, le 6 juillet, à tous les souverains uiie rir- 
culaire pour les inviter à se joindre à lui « de coiiseil, 
de concert et de inesures pour revendi(pier Ia liberté 
et riionneur du roi três chrétien et de sa famille et pour 
mettre des bornes aux extrémités dangereuses de Ia 
Révolution française ». De retour à Vienne, il íit dire 
à notre ambassadeur; le riiarquis de Noailles, de cesser 
de yjaraitre à Ia Cour tant que durerait Ia suspension 
de Louis XVL Son chancelier, le vieux Kaunitz, sisnait ' ■ O 
avec Ia Prusse, le 25 juillet, les préliniinaires d'un traité 
d'alliance olfensive et defensiva et projetait de convo- 

Matiiiez. — La Kévolutioii française (1). 12 



172 I.A liÉVOLUTION l'HAXÇAISH 

quer à Spa ou à Aix-la-Chapelle un Gongrès ouropéeu 
pour s'occuper spécialement des aíTaires de Fraiice. 

I,a guerre cependant fut évitée, eu grande partio 
parce que ]^ouis XVI deiiiauda lui-iuèrne à son beau- 
írère de l ajourner el parce que les cliefs de Ia Consti- 
tuante, par crainte de Ia déniocratie, n'osèrent pas 
détrôuer le luonarque parjure et fugiüf et préférèrent 
finalement lui reudre Ia courorme. 

Le retour de Varennes, le spectacle des foules arrnées 
et frémissantes, le silence inipressionnant du peuple de 
Paris qui resta couvert au passage de Ia berliiie royale, 
Ia lecture des journaux déuiocrates remplis d'iiisultes 
et de cris de haine, tout cela íit faire de sérieuses 
réflexious au couple royal. II (•oiiq)ril toute l étendue 
de son iinpopularité. II se dit <[u'une guerre étrangère 
auguienterait reíTervescence et uienacerait sa sécuritó 
personnelle. II eut peur. 

Déjà Monsieur songeait à se proclaiuer régent pendant 
Ia captivité de son frère. Louis XVI, qui n'avait en ses 
frères qu une confiance limitée, ne voulut par abdiquer 
entre leurs inains. II retint TEmpereur. « Le roi pense, 
écrivit Marie-Antoinette à Fersen, le 8 juillet, que Ia 
force ouverte, uiêine après une j)reinière déclaration, 
serait d'un danger incalculahle non seulenient pour lui 
et sa famille, mais niérne pour tous les Français qui, 
dans rintérieur du royauine, ne pensent pas dans Ic 
sens de Ia Révolution. » 

Or, il se trouva que les dirigeants de Ia Constituanie 
voulurent, eux aussi, conserver Ia paix pour des motifs 
multiples et graves. Ils avaient été eíTrayés de Texplo- 
sion démocratique et républicaine qui s était produite à 
Paris et dans toute Ia France à Ia nouvelle de Ia fuite 
du roi. A Paris, le brasseur Santerre aVait arnié 
2000 Sans-Culottes, citoyens passifs, du faubourg Saiiil- 
Antoine. Oii avait demoli un peu parlout les stalues des 
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róis. ün avait ellacé sur toutes lus eiiseigiics et jusiiuo 
sur les plaques des nies le iiiot royal. De iiOiiibreuscs 
e"! violentes pétitions venues de Montpellier, Cleriaoiit- 
Ferrand, líayeux, Lons-le-Sauiiier, etc., cxigeaient Ia 
punilion du roi parjure, sou i-eiiiplaceiiieiit iiiiiíiédiat et 
iiiêine Ia républiíjue. Les conservateui^s de rAsseinlilée 
se réunireiit pour eiirayer le inoiiveifient déiiiocratique. 
I)ès le 21 juin, llailly se servit du inot « enlèvenient » 
jicur caractériser l évasion du roi. I/Asseiiihlée s'ap- 
propria le luot, voulanl par là dégager Ia respoiisabi- 
iité personnelle de Louis XVI afhi de le niainteuir éveii- 
tuelleinent sur le trone. I^e inarquis de Bouillé, réfugié 
eit I,uxenibourg, facilita indirecteiuent Ia inanneuvre 
par le manifeste insolent oíi il décljra (|u'il était seuI 
respousable de révénenient. I^es Conslituants le prirent 
au lijot. 

II n'y eut guèré parnii les patriotes coiiservaleiii^s 
<|ue le petit groupe des aiiiis de Lafaj ette, J^a llocliefou- 
caud, Dupont de Xeinours, Condorcet, Aclülle Duclià- 
telet, BrissOt, Dietricli, le inaire de Strasboui'g, tons 
nienibres du club de 1789, pour penclier un instant vers 
Ia Républiqiíe sans doute avec l aT^rière-pensée de placer 
à sa tète « le liéros des Deux Mondes ». Mais Lafayette 
n osa pas se prononcer. II avait eu besoin d(í ra|)pui des 
l-anieth pour faire faee aux altacpies des dénioerates (pii 
l accusèrent, parTorgaiie de Danlon, de couiplicité dans 
Ia fuite du i'oi. II se railia à l avis de Ia uiajorité. 

Quand ils apprirent que Louis XVI était arrèté, 
les Constituants respirèíerit. Ils se dirent (|u'ils ])Our- 
raient evitei" Ia guerre. La persoruie de Louis X\'l, 
Totage, leur servirait de palladiuin. Le ealcui s'étale 
dans le journal offlcieux La Correxpondancc nutionalv. 
du 25 juin. « Xous devons eviter de donner aux puis- 
sanc.es e'trangères, enneiiiies de noli-e Conslitution, des 
pretextes de nous atta<[uer. Si iious déli'òiions Louis X^ 1, 
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ils ariiierorit toute riíuropc contre nous, sous prétexio 
do vetiger uii roi outragé. Respectons Louis XVI, 
(jiioique coupable eiivers Ia riation française d une tra- 
liison infârne, respectons Louis XVI, respectons sa 
famille, non pour lui, mais pour nouS. » Toutes les 
l)onnes gens qui voulaient Ia paix comprirent ce langage 
et y applaudirent. D'ailleurs les Lameth avaient, pour 
iriénager le roi, de bonnes raisons, puisqu'ils émar- 
geaient déjà sur Ia liste civile pour leur jouriial Ic 
Logographc. 

Pour niainteiiir Louis XVI sur le trone, ils firent 
valoir encore que si on le détrònait, on serait obligé 
d'établir une régetlce. Qui serait régent? Le duc d'Or- 
léans, mais le duc serail-il reconnu sans opposition ? 
Les frères du roi, quoique émigrés, gardaient des par- 
tisans. Ils seraieiit soutenus par les puissances étran- 
gères. Puis le duc d'Orléans étaitentouré d'aventuriers. 
On Taccusait de subventionner les meneurs populaires, 
iiotamment Danton, qui réclamait, en eíTet, avec Réal, 
Ia décliéance de Louis XVI et son remplacement par uii 
garde de Ia royauté qui ne pouvait être que le duc ou 
son fils, le duc de Cliartres, le futur Louis-Philippe, 
dont Ia candidature fut nettement posée dans Ia presse. 
Si on rejetait Ia régence, irait-oii jusqu';ila république? 
Mais Ia république, réclamée par les Gordeliers, c'était 
non seulement Ia guerre extérieure, mais Ia guerre 
civile, car le peuple ne paraissait pas préparé à ce gou- 
vernenient si nouveau pour lui. 

Les Constituants préférèrent donc garder Louis XVI 
on prenant quelques précautions. Ils ne le remettraient 
en fonctions qu'après avoir revise Ia Constitution el 
quand il Taurait acceptée et jurée de nouveau. Sans 
(loute Louis XVI serait forcément un roi discrédité, 
sans prestige. Les Lameth et Barnave s'en consolaient 
aisément. Ils se disaietit qu'un fantoche, qui leui' devrait 
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Ia oonservation de s:i (•oiironne, ne pourrait plus goii- 
verner sans eux et sans Ia classe sociale f[u'ils repré- 
sentaient. Dès le relotir de Vareiines, ils oífrirfent à Ia 
reine leurs services qui furent accept('s avec empres- 
seinent. Alliance_sans bonne foi de part el d'autre. Les 
Larneth et Barnave peiisaient exercer sons le norn du 
roi Ia réalité du pouvoir. La reine et le rol se réser- 
vaieiit de rejeler ces iiislruriieiits dès que le péril serait 
passé. 

I^e roi fut donc mis liors de cause par l Asseuiblée, 
malgré les vigoureux ellbrts de Rohespierre. On ne llt 
le procès qu aux auteurs de son « enlèveinent », à 
Bouillé qui était en fuite et à quelíjues coiiiparses. Le 
15 juillet, Barnave entraina le vote par un grand dis- 
cours oii il s'attacha à confondre Ia Republique avec 
Tanarcliie : « je place ici Ia véritable question : Allons- 
nous terminer Ia Révolution, allons-nous Ia reconi- 
mencer? Vous avez rendu tous les liommes égaux devanl 
Ia loi, vous avez consacré Tegalité civile et politique, 
vous avez repris pourrj']tat tout ce qui avait été enleve 
à Ia souveraineté du peuple, un pas de plus serait un 
acte funeste et coupable, un pas de plus dans Ia ligi;e 
de Ia liberté serait Ia destruction de Ia royauté, dans 
Ia ligne de Tegalité, Ia tlcalructlon de Ia propriétc. » 

Get appel au conservatisme fut entendu de Ia bour- 
geoisie. Mais le peuple de Paris, soulevé par les Cor- 
deliers et par les sociétés fraternelles, fut plus difíicile 
à convaincre. íjes pétitions et les inanifestations niena-' 
çantes se succédèrent. Les jacobins, un instant, se 
laissèrent entrainer à dernander Ia déchéance du roi et 
« son remplacement par les moyens constitutionnels », 
c'est-à-dire par une régence. ALiis les Cordeliers désa- 
vouèrent cette {)étition orléaniste rédigée par Brissot 
et Danton. Le 17 juillet, il se réunirent au Champ de 
Mars pour signer sur rautel de Ia patrie une pétition 
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Iraiiclieraenl i't'[)ul)licaine rócligóe par l{()l)oil. L'As- 
semblée pril peur..Prétextaiit quelques désordres étraii- 
ji^ers au inouvement qui s'étaient produits le matin au 
Gros-Í^aillou, elle ordoiina au maire de Paris de dissiper 
le rasseinl)lertient du Cliamp de Mars. La foule paisible 
fut fusillée sanssomniations, à sept liçures du soir, par 
les gardes natioiiaux de Lafajetle qui enlrèrent au pas 
de course dans l'enceinte. Les niorts furent iiorribreux. 

Après le massacre, Ia répressioii. Uii décret spécial, 
vérital)le loi de súreté générale, lit planer Ia terreur 
sur les rlipfs des sociétés populaires qui fureiit arrélós 
et mis eu jugemeut par centaines. Leurs journaux furent 
supprimés ou ressèrent de paraitre. II s'agissail de 
decapitei- le parti démocratique et républicain au mo- 
ment oíi allaienf s'ouvrir les élections à Ia Législative. 
J)t'jà toute Ia partie conservatrice des jacdbins a,vait 
fait scission, le 16 juillet, et avait fbudé un nouveau 
club daus le couveut des l'^euillai)ts. A peu près seuls 
parmi le's deputes, Robespierre, Anthoine, Petion, 
Coroller restèreiil aux jacobins, ruais furent assez lieu- 
reux pour mainteuir dans leur sillagíí Ia plupart des 
rlubs des déparlements. 

Désorinais les Fciiillantit. c est-à-dii^e les fayettistes 
et lametliistes réunis, s opposent avec violence aux 
jacobins, épurés de leur aile droite. Pour Tinstant les 
premiers gai'dent le pouvoir. Adrien Duport, Alexandre 
T.ameth et líarnave négocient secrètement avec TEm- 
pereur, j)ar l intermédiaire de l abbé l,ouis qu ils en- 
voienl á Rruxelles, pour maintenir Ia paix. Léopold con- 
clui de leurs avances que les révolutionnaires ont eu 
peur de ses menaces de Padoue et quMls sont moins 
dangereux q>i'il ne l avail supposé et, comme ils pro- 
inettent de sauver Ia monarchie, il renonce au Congrès 
et à Ia guerre, d'autant pius aisément qu il se rend 
compte, par les réponses três froides faites par les 
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puissances ;i sa circiilaire, que le conrert européen 
coiitre Ia l^^raiicü est iinpossiljle à réaliser. Pour iiias- 
quer sa reculade, il convient de signer avec le roi <Ie 
Prusse une déclaration coujointe qui ne meuaçait plus 
les révolutionnaires qu au conditioiiuel. ^lais célle 
déclaration de Pillnilz du 25 aoút 1791 est exploitée 
par les princes qui afleclent d'y voir une promesse de 
concours. Geux-ci lancent, le 10 septeiiilire, un violent 
manifeste pour adjurer I^ouis XVI dn refuser sa signa- 
ture à Ia Constitution. 

Xul douta que le trinrnvirat ne dut faire un sérieux 
efTort pour décider le roi à donner sa signature, car il 
Ia llt attendre du 3 au 14 septembre. Les triumvirs lui 
représentèrcnt que Ia Constitution avait été améliorée 
par Ia revision à laquelle ils Tavaient souniise aprés 
son retour. Ils lui firent valoir notaniinent que Ia Cons- 
titution civile du clergé n'était plus désormais une loi 
constitutionnelle, mais une loi ordinaire que le corps 
législatif pourrait par conséquent modifier. Des res- 
trictions importantes avaient été apportées á Ia liberte 
des clubs. Si les conditions censitaires de Féligibilité 
(le marc d'argent) avaient été snpprimées pour les caii- 
didats à Ia députation, en revanclie celles mises à Télec- 
torat avaient été aggravées. Ils ajoutèrent qu'ils «'elFor- 
ceraient de faire prévaloir à Tavenir le système des 
deux chambres, qu ils avaient tant combattu en sep- 
tembre 1789, et ils s engagèrent encore à défendre le 
veto absolu et le droit pour le roi de nommer les 
juges. Le roi se soumit et três habilement il demanda à 
TAssemblée une amnistie générale qui fut votée d'en- 
thousiasme. Aristocrates et républicains furent remis 
en liberte. Partout des fôtes s'organisèrent pour fêter 
racbèvement dela Constitution. La bourgeoisie croyait 
Ia Révolution terminée. Elle était àla joie,car le danger 
de Ia guerre civile et de Ia guerre etrangère paraissait 
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écarié. Restait à savoir si ses représentaiils, les Feuil- 
lants, pourraient conduire à Ia fois Ia Gour et Ia noii- 
velle Assemblée qui allait se réunir. Or, Robespierre, 
en faisant appel au désintéressement de ses collègues', 
leur avait fait voter un décret qui lès rendait tous inéli- 
gibles à Ia Législative. Un personnel politique nou- 
veau était à Ia porte. Restait à savoir enfin_^si le parti 
démocratique pardoniierait à Ia bourgeoisie eonser- 
vatrice Ia dure répression dont il venait de pâtir et s'il 
consentirait à subir longteiiips Ia dornination des privi- 
légiés de Ia richesse après avoir renversé les privi- 
légiés de Ia naissance. 



Chapitiíe XI 

LA GUEBRE 

A no ronsidérw (jiio les apparencrs, Ia Législativp, 
(|ui se réunit le 1" ortohre 1791, seni))lait devoir con- 
tinuer ia Constitiiante. 136 de ses meiiihres seuleiiient 
rallièrent les Jacobins, taiidis que 264 s'inscrivirent aux 
Feuillants. Mais le centre, les indépendants, au noinbre 
de 345, qui forment Ia niajorité, étaient sincèrement atta- 
cliés à Ia Révolution. S'ils craignaieiil de faii'e le j-eu 
des factions, ils entendaient bien n'étre pas dupes de Ia 
Gourdontils se défiaienl. 

Les Feuillants étaient divises en deux tendances ou 
plútôt eu deux clientèles. I^es uns comrrie Mathieu 
Dumas, Vaublanc, Duuiolard, .laucourt, Théodore La- 
Mietli (frère d'Alexandre et de Charles) suivaient le uiot 
dordre du triurnvirat. I^es autres coranie Raniond, 
Heugnot, Pastoret, Gouvion, DaverlinUlt, Girardin (le 
ri-devant inarquis protecteur de Jean-Jacques Rousseau) 
puisaient leurs inspirations auprès de Lafayette. 

l^afayette, qui était odieux à Ia reine, soufTrait dans 
sa vanité de n'être pas dans le secret des relations des 
triuinvirs avec Ia Gour. Alors que feux-ci allaient três 
loiti dans Ia voie de Ia réaction, jusqu'à accepter les 
deux Chambres,le veto absolu. Ia nomination des juges 
par le roí, Lafayette s'en tenait à Ia Constitution et 
répuguait à sacrifier les príncipes de Ia Déclaration des 
droits qu'il considérait comnae son («uvre. II n'avait 
pas, autant que les Lameth, un intérét personnel à 
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rostaurer le poiivoir royal depiiis que Ia Cour le tenait 
à Técart. 

Les divisions iiitestiries des Feuillants leur firent 
perdre, au iiiois de iiovembre 1791, ia niairie de Paris. 
Après Ia retraite de Bailly, Lafayetle, qui s'était dérnis 
de ses foiictions de commandant de Ia garde nationale, 
se laissa porter corrime candidat à sa succession. Les 
journanx de Ia Cour coinbattirent sa candidature et Ia 
firent échouer. Le jacohin Petioii fut élu,le 16 novembro, 
par 6728 voix, tandis que le general an c.lieval hlanc n'en 
obtint que 3126. Le nornbre des abstentioiis fut énorrne 
(il y avait 80 000 citoyens aotifs à Paris). Le roi et Ia 
reine se félicitèVent du résultal. lis étaient persuadés 
que les révolutionnaires se perdraient par leurs propres 
excès. « Môuie par Texcès du mal, écrivait Marie-Anloi- 
nelte à Fersen, le 25 novembre, nous pourrons tirer 
parti plus tôt qu on ne pense de tout ceci, mais il faut 
une grande prudence. » Cétait Ia politique du pire. 

Peu après Lafayetle fut pourvu du comraandement 
d une armée sur Ia frontière. Avant de partir il se 
vengea de sa déconvenue électorale en faisant nommer 
au poste important de procureur general syndic du 
département de Paris un ami de Brissot, Rnederer, 
contre le candidat des Lametli, lancien ronstituant 
Dandré. 

Pendant que les Feuillants s'aíraiblissaient par leurs 
querelles, les Jacobins prenaient avec hardiesse Tini- 
tiative d'une politique d'action nationale contre tous les 
ennemis de Ia Révolution, ceux de Tintérieur et ceux 
de rextérieur. Elus de Ia nioyenne bourgeoisie, qui 
aclietait les biens nationaux et qui se livrait au négoce, 
ils avaient pour préoccupation essentieile de relever 
Tassignat, qui perdait déjà beaucoup sur Targent, et de 
restaurer le change dont Ia hausse nous ruinait au 
profit de Tétranger. Le problftme économique se liait 
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pour eux êtroiteiiient au problème politique. Si Ia riion- 
iiaie révolutioniiaire suhissait une clépréciatioii, e est 
que les iiienaces das érnigrés et des róis, c'est que les 
troubles provoques par les aristocrates et les pretres 
détruisaient Ia conflance. II fallait, par des mesnres 
éiiergiques, couper court aux esperances et aux rneiiées 
des contre-révolutioniiaires et faire reconnaitre Ia 
Constitution par TEurope rrionarchique. Cest à ce prix 
seuleinent qu on ferait cesser Ia grave crise économique 
pl sociale qui einpirait. 

A l'aut()iíme les troubles avaierit recoiriniencé dans 
les villes et dans les.carapagnes. Ils s'aggravèrent avec 
riiiver et durèrent plusieurs mois. IJans les villes ils 
furent causes en preinier liou par le ren'chérissement 
excessif des denrées coloniales, sucre, café, rhuin, que 
Ia guerre de races déchainée à Saint-Doniingue raré- 
fiait. II y eut des désordres à Paris, à Ia lln de janvier 
1792, autour des liiagasins et des boutiques des épiciers, 
que Ia foule obligea sous inenace de piliage à baiss(;r 
1^ prix de leurs inarcliandises. Les sections des fau- 
bourgs cornrnencèrent à dénonrer « les accapareurs » 
et certains d'entre eux, coinme Dandré, Boscary, cou- 
rurent quelques périls. Pour enrayer Ia liausse et frap- 
per les spéculateurs à Ia bourse, les jacobins firent le 
serment de se passer de sucre. 

Dans les campagnes, le liaut prix dti blé fut à Tori- 
gine des émeutes, mais celles-ci furent aussi une pro- 
testation contre le maintien du regime féodal et une 
replique violente aux meiiaces des éniigrés qui, de 
Tautre côté de Ia frontière, annonçaient Tinvasion. 
Ij'agitation fut peut-être moins vaste et moins profonde 
dans l ensemble que celle de 1789. Elle lui ressembb' 
pourtant par ses causes et par ses caractères. D'abord 
elle est spontanée comine Tautre. Impossible d'y trouver 
trace d'une action. concertée. Les jacobins n'ont pas 



182 I,.V IIKVOLUTIOX FIlANÇAISi: 

ronseillé rntfe artion dirficte. Ils en sont effrayés. lis 
clierclient à prevenir les trouhles, puis à les réprimer. 
i^es foiiles soulevées comptent sur les autorités pour 
faire baisser le coút de Ia vie. Elles rédarnent des 
réglemenlalions et des taxes. Elles pillent les propriétés 
des éniigrés, elles veulent luettre djiiis rimpossibilité 
de iiuire les aristocrates et les prétres 1'éfractaires. 
lílles lorinulent aiiisi coiifusérnent uii prograiiiine de 
défense révolutioniiaire qiii se réalisera plus tard par 
degrés. 

IjBs attrouperiients autoui' des voitures de grains et 
les pillages des inarcliés se produisent tin peu parlout 
dès le rnois de noveinl)re. líii février, les maisoiis de 
plusieurs négociaiits de Diinkerque sont saccagées. 
IJn engagement sanglant couçlie sur le pavé du port 
14 tués, 60 l)lessés. A Noyon, vers le niême temps, 
30 000 paysans arinés de, fourches, de hallebardes, de 
ftisils, de piques, rnarcbant sous Ia conduite de lein-s 
inaires, arrí^teiit sur TOise des bateaux chargés de 
l)lé et se les partagent. A Ia lln du niois les biicherons 
el les cloutiers des foréts de Conchas et de Breteuil, 
tand)our battant et drapeau dfíployé, entrainent les 
foules sur les iriardiés de Ia ]3eauce et forcent les 
inunicipalités à taxer non seuleinent les grains, mais les 
<cufs, le beurre, les fers, le bois, le charbon, etc. A 
Etampes, le maire Siinoneau, riídie tanneur, qui ern- 
ployait 60 ouvriers, voulut résister à Ia taxation. II fut 
lué de deux coups de fusil. Les Feuillants et les .laco- 
bins eux-rnêmes le célébrèrent corame un martyr de Ia 
loi et firent décréter une féte funèbre en son honneur. 
Puis ce furent les bàclierons du !Morvan qui arrètèrent 
le flotlage des búclies et désarnièrent Ia garde nationale 
de Clainecy. Dans le centre et le niidi les troubles 
furent peut-être plus graves encore. Les gardes natio- 
uales des viliages du Cantai, du Lot, de Ia })ordogne,de 
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Ia Corrèze, du Gard, ele., se portèrent, au niois de mars, 
sur les châteaux des émigrés, les incendièrent ou les 
dévalisèrent. Chemin faisant, elles forçaient les riches 
aristocrates á verser des contributions en faveur des 
volonlaires qui parlaient poiir Tartriée. Elles réclamaieiit 
Ia suppression complète du régime seigneurial, elles 
démolissaient en attendarit les girouettes et les pi- 
geonniers. 

II est vrai que, dans les contrées royalistes, coniino 
Ia Lozère, c étaient les patriotes qui irétaient pas eu 
sureté. Le 26 février 1792 et les jours suivants, les 
paysans des eiivirous dn Meiide, fanatisés par leurs 
prêlres, avaieut marche sur Ia ville, lorcé les troupes 
de ligue à l évacuer pour se retirer à Marvejols et levé 
sur les patriotes des contributions ])Our les indeinniser 
de leurs journées j)erdues. Dix patriotes avaient élc 
emprisonnés, Tévêque constitutionnel gardé en otage, 
le club fermé, plusieurs uiaisons dévastées. 11 faut noter 
eníin que ces ti'oubles royalistes de Ia Lozère précé- 
dèrent les troubles révolutionnaires du Cantai et du 
Gard ((ui leur servirent de replique. 

Si ou songe que, dails cet liiver de 1791-1792, Ia 
vente des biens d Kglise est déjà fort avancée, puisqu il 
en a été vendu au 1" novembre 1791 ])our 1526 niil- 
lionSj ou se rend eoniple des grands intérèts qui poiis- 
sent les paysans. La guerre nienace. Son enjeu est 
formidable. Si Ia Révolution est vaincue. Ia gabelle, les 
aides, les lailles, les dinics, les droits féodaux déjà 
supprimés seront rétablis, les biens vendus restitués 
à rÉglise, les émigrés reviendront alteres de ven- 
geances. Gare à leurs manants ! Geux-oi frémissent à 
cette pensée. 

En 1789, Ia bourgeoisic des villes avait été unanime 
à s armer pour rpprimer avec Ia dernière vigueur les 
Íac<iueries paysannes et ouvrières. Cette fois, Ia bour- 
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geoisie est divisée. La partie Ia pius riche, aífolée depuis 
Ia fuite à Varennes, voudrait bieii se réconcilier avec Ia 
royauté. Elle forme le gros du parti feuillant qui se 
eonfond de plus en plus avec Tancien parti monarcliien 
et aristocrate. Elle craint Ia Republique et Ia guerre. 
Mais Tautre partie de Ia bourgeoisie, moins peureuse 
et moins riche, a perdu toute conliance dans le roi depuis 
Varennes. Elle ne songe qu'à se défendre et elle com- 
prend qu elle ne pourra le faire qu'en gardant le contact 
avec Ia foule des travailleurs. Ceux qui Ia dirigent 
s'efforcent dono de prevenir toute scissioii entre le 
peuple et Ia bourgeoisie. Petion se plaint dans une leltre 
à Buzot, le 6 février 1792, que Ia bourgeoisie se separe 
du peuple : « Elle se place, dit-il, au-dessus de lui, 
elle se croit au niveau avec Ia noblesse qui Ia dédaigue 
et qui n'attend que le inoment favorable pour I hu- 
milier  On lui a tant répété que c était Ia guerre de 
ceux qui avaient contre ceux qui n'avaient pas, que 
cette idée-là Ia poursuit partout. Le peuple de son 
côté s irrite contre Ia bourgeoisie, il s indigne de sou 
ingratitude, et se rappelle les services qu il lui a rendus, 
il se rappelle qu'ils étaient tous frères dans les beaux 
jours de Ia liberte. Les privilegies foinentent sourde- 
nient cette guerre qui nous conduit insensiblemeut à 
notre ruine. La bourgeoisie et le peuple réunis ont íait 
Ia Révolution; leur rèunion seule peut Ia conserver. » 
Pour arrèter les piliages et les incendies. Ia Législative 
se hâta d ordonner, le 9 février 1792, que les biens des 
emigres seraient placés sons Ia main de Ia natiori. 
Le 29 mars, ce séquestre fut réglementé. Le rappor- 
teur du décret, Goupilleau, le justiíia en disant que les 
émigrés avaient cause à Ia France des préjudices 
enormes dont ils devaient réparation. En s'armant 
contre elle, ils ravaient forcée à s'armer à son toui'. 
« i^eurs biens sont les garants naturels des pertes 
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» 
el des dépenses de tout genre qu ils occasionnent. » 
Gohier ajouta que si on leur laissait Temploi de leurs 
revenus, ils sen serviraient contre leur patrie. La 
guerre n'était pas encore déclarée, mais déjà elle appa- 
raissail toule proclie à rhorizou. 

Au milieu mêrne des troubles du (centre delaFrance, 
ie 29 février 1792, uu arni de Robespierre, le paraly- 
tique Coutlion, député du Cantai, declara à Ia trihuiie 
de TAsseniblée (juo, pour vaincrc Ia coalition qui sc 
préparait, « il fallait s'assurcr Ia force niorale du peu- 
ple, plus puissante ([ue celle des aruiées », et qu il n'y 
avait pour cela qu'un moyen : se Taltacher par des lois 
justes. II proposa de supprimer sans indenmité tous les 
droits féodaux qui ne seraient pas justiilés par une 
coucession réelle du fonds aux censitaires. Seuls seraiciit 
conservés les droits dont les seigneurs feraient ia 
preuve, en exhibant les tilres priinitifs, qu ils réali- 
saient cette condilion. Si on rélléchit que jusque-Ià 
(•'était aux paysans à pronver qu ils ne devaient rioii 
et ([ue, niaintenanl, tout au contraire, ce serait aux sei- 
gneurs* à prouver (ju'on leur dovait quelque chose et 
que Ia seule preuve adrnissible serait Ia produclion 
d'un contrat qui n avait peut-êlre jamais existe ou qui 
avait eu le tenip.s de s'égarer et de disparaltre, on 
l oniprendra toute Ia portée de Ia proposition de Cou- 
lliou. Les Feuillants essayérent de Ia faire écarter par 
une obstruction persistante. L'Asseniblée vota seule- 
ment, le 18 juin 1792, Ia suppression saus indernnité 
de tous les droits casuels, c'est-à-dire des droits de 
niutation payés aux seigneurs sous le noni de lods et 
ventes, à toute trausmission de propriété censitaire. Et 
encore, ceux de ces droits casuels qui seraient justiliés 
par le titre primitif furent-ils conservés. II faudra que 
Topposition des l-^euillants (Vit écrasée j)ai' Ia llévolu- 
tion du 10 aout-pour (jue le reste di^ Ia jii^opositioii de 
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Ci)iitlioii passât dans Ia loi. Cest Ia guerre (jui aclicva 
Ia libératioii dii paysan. 

Cette guerre fut voulue -à Ia fois par Ia gaúche de 
Tx^ssemblée, par les fayeltistes et ])ar Ia Cour. Seuls 
essayèrent de iiiaintenir Ia paix les Lainetli d'une part 
et de Tautre le petit groupe de démocrates groupés aux 
jac()l)ins autour de R()l)espierre. Partisaus de Ia guerre 
et parlisaiis de Ia paix étaienl d'ailleurs iiispirés par des 
vuos ditieroules et inônie òpjjosées. 

La gaúche était guidée par deux déj)Utés de l'aris, 
]jrissol et (]()ndorcet, et ])ar de hrillanls orateurs en- 
voyés par le déparleiiieiit de Ia Gironde, Vergniaud, Gen- 
soiiiié, Guadet, auprès des(juels se distiuguaient encore 
le déclaiiiateur Isiiard, le pasteur Lasource, Tévêque 
coiistitutionuel du Calvados Fauchet, rliéteur gratidi- 
l()([Upnt (pii s'était pronoiicé après Vareniies pour ia 
Répul)liqne. A Textrêiue-gauclie enlin trois dépulés 
uuis d'uue étroile aiiiitié, Basire, Merlin de Thionville 
el Clial)ot, hoinrnes de plaisir et d argent, formaient le 
trio cordeiier. lis u'avaieiit pas grande iiifluence siu' 
l Assemblée, mais iis exerçaient uiie action considé- 
rable sur les clubs et les sociétés populaires. 

Brissol fut le directeur de Ia politique étrangère de 
Ia gaúche. 11 avait vécu longleinps eu Angleterre oii ii 
avail foridé un jourual et uu cabiiiet de lecture qui 
n'avaient pas réussi et dout Ia licjuidation lui avait attiré 
un procès scandaleux. Un instant il avait eu iiiaille à 
])artir avec Ia police de Louis XVI «t avait inême été 
einprisouué à laBastille coniine auteur ou colporleur de 
lii)elles Contre ^larie-Anloinette. Un peu plus tard il 
avait spéculé avec le ban<{uier genevois Clavière sur 
les titres de Ia dette des Etats-Unis et avait fait cá cette 
occasion un bref voyage en Amérique dOú il avait rap- 
porté un livre hâtif. Ses ennemis prétendaient que pressé 
d'argent il s'était mis avant 1789 aux gages de Ia pulice. 
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Cétail certainement un homrnè actif, plein d'irnagi- 
nation et de ressources, peu scrupuleux sur le clioix 
des mo}'ens. II était passé siiccessivement du service 
du duc d'Orléans à Ia suite de Lafayette. II détestait les 
Lanieth dont il comliattail, à Ia société des arriis des 
iloirs qu'il avait fondée, Ia polilique coloniale ríaclion- 
iiairo. Les Laiiietli liii reprocliaient d'avoir provoqué 
par ses carnpagnes aiitiesclavagistes Ia revolte des iles 
et le piliage des plantalions. Dans Ia crise de ^'arennes 
il avait d'al)ord soutemi Ia Répuhlique cornrne Acliille 
du Chàtelet Tami de Lafayette, puis il s'était rallié 
subilenient et sans transition à Ia solution orléaniste. 
Son élection à Ia Législative, três disputée, n'avait été 
possible, eornme celle de Condorcet d'aiileurs, que par 
rappoint des voix fayeltistes. Bref, un liomme equi- 
voque, un intrigant qui allait être le chefie plus en vue 
de Ia nouvelle Assemblée, son liomrne d'Etat. 

Le ci-devant niarquis de Condorcet, gros persoh- 
nage acadéinique, ancien anii de D'Aleml)ert et le sur- 
vivant le plus notoire de Tecole des Encyclopódistes, 
était, coinjne Brissot, un caractère ondoyant et divers. 
lín 1789 il .ivait défendu à TAssernblée de Ia noblesse de 
Mantes les ordres privilégiés, il s'était ensuile rnontré 
liostile à Ia déclaralion des droits de riiomme. En 1790 
il avait écrit contre les clubs et pour Ia rnonarchie, pro- 
teste coiilre Ia suppression des titres de noblesse, 
contre Ia conílscation des biens du clergé, contre les 
assignats. Avec Sie3's il avait t5lé un des fondateurs du 
clnb fayettiste de 1789 ce qui ne Tavait ])as enipèclié, 
après Vareiines, d'adliérer bruyarnment à Ia Repu- 
blique. 

On coniprend que Bi-issot et Condorcet se soient 
eiitendus facilenient avec les deputes de Ia Gironde qui 
représeritaient les intérèts des iiégociants bordelais. Le 
connnerce soullrait de Ia crise éconornique et a{)pelait 

Matiiiez. — La lirvoIiilioTi fraiu-iiisc {!). Ki 
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des niesures étiergiques pour Ia résoudre. Condorcet, 
qui était directeur de Ia Monnaie et ([ui avait beaucoup 
écrit sur les assigiiats, passait jjour iiii financiei'. 

Brissotins et Girondins étaieiit coiivaincus que les 
troubles (jui arrêtaient les aílaires provenaient essen- 
tie_yeinent de l inquietude caiisée par les disposilions 
présiirnées des puissances éirangères et les ineiiaces 
des émigrés. Un seul reinède : forcer les róis à recori- 
naitre Ia Révoliition, ohtenir d'eux, par une sommation 
et au besoin })ar Ia guerre, Ia dispersioii des rasseiii- 
blenients d'étiiigrés et en inêine leinps frapper tous leiirs 
couiplices à l intérieur, en preniière ligne les prêtres 
réfractaires. Brissot monlrait les róis désunis, les 
peuples prêts à se soulever à l exeuijjle des Français, 
il prédisait une victoire facile, s'il fallait coinl)atlre. 

Ijes fayettistes firent chorus. La plupart étaient d'an- 
ciens nobles, luilitaires dans l âine. La guerre leur 
donnerait des coiiiuiandernents et Ia victoire leur ren- 
drait riníluence et le pouvoir. Appuyés sur leurs soldats, 
ils seraient assez forts pour inaitriser les jacobins et 
dicter leur volonté à Ia fois au roi et à rAssenil)lée. Le 
comte de Narbonne, qu'ils poussèrent bientòt au niinis- 
tère de Ia guerre, s'e(ror(;a de réaliser leur politique. 
Brissot, Clavière, Isnard se rencontrèrent dans le salon 
de Áladanie de Stael avec Condorcet, Talleyrand et 
Narbonne. 

Dans ces conditions, FAssemblée fut facile àentraiiier. 
La discussiou ne fut longue que sur les mesures à 
prendre contre les prêtres réfractaires, car les fayet- 
tistes, partisans de Ia plus large tolérance i'eligieuse, 
répugnaient à al)andonner Ia politique qu ils avaieiit 
fait trioniplier dausledécret du 7 inai 1791. Finaleinent, 
le décret du 31 octobre I79I donna deux inois au comte 
de ProveTice pour rentrer en France soas peine de dé- 
chéance de ses droits au trône; le décret du 9 novembro 
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donna aiix ciiiigrés jiisqu'au l"""" janvier pour en faire 
autant sous peine d òtre consitlérés comrne suspects de 
conspiration el de voir les revenus de leurs terres 
séquestrés et perçus aii proíit dela natioii; le décret ^ 
du 29 iioveiribre priva de leurs pensions les prétres 
réfractaires qui ne prêteraieiit pas un iiouveau serinent 
purernent civique el donna le droit aux adniinistralions 
locales de les déporter de leur domicile en cas de 
troubles et de les frapjjer en outre d incapacités variées. 
Un aiilre décret enlin du uiénie jour invita le roí à « re- 
quérir les électeurs de Trèves et de ^[ayence et autres 
princes d'límpire ([ui accueillent les Français fugilifs de 
niettre íin aux attroupements et enròlenients qn'ils 
tolèrent sur Ia frontière. » Le roi était prié en oiitré de 
teriniuer au plus tôt avec rEnijiereur et TEmpire les 
négociati-ons entamées depuis longtemps pour indem- 
niser les seigneurs alleniands possessionnés en France 
et lésés par les arrêtés du 4 aoút. 

liOuis XVI et Marie-Antoinette accuoillirent avec une 
joie secrète les initiatives helliqueuses des Brissotins. 
S ils avaient invité Léopold, après leur arrestation à 
Varennes, á ajourner son inlervention, c'éfait uni- 
queinent pour écarter de leur tôte le danger inirninent. 
Mais aussitôt que Louis X\'I avait retrouvé sa cou- 
ronne, ils avaient pressé Léopold avec de vives ins- 
tances de niettre à exécution ses itienaces de Padoue et 
de Pillnilz en convoquant le plus tôt possihle le Congrès 
des róis qui mettrait les révolutionnaires à Ia raison. 
« I>a force armée a toiit détruit, il n'y a que Ia force 
armée qui puisse tout réparer », écrivait ^Lirie-Antoi- 
nette à son frère, dès le 8 septembre 1791. Elle s'ima- 
ginait naívenient que Ia France allait trembler dès que 
l Europe nionarcliique élòverait Ia voix et brandirait 
ses armes. Elle connaissait mal et I Tiurope et Ia France, 
et son erreur vient sans doute de Ia joyeuse surprise 
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qii elle éprouva qiiand elle vit les hommes mêmes qui 
avaient déchaiiié Ia Révolulion, les Barnave, les Duport 
et les Lametli, se transformer eii courtisans, brúler ce 

. qu ils avaient adorá et s'abaisser au role de suppliants 
et de conseillers. Klle crut que les Feiiillants repré- 
sentaieiiV Ia nation et (jii'ils n'étaient devemis si sages 
(jiie parce qu ils avaient eu peur et elle essaya de faire 
j)ai'tagei- sa conviclion à Léopold. (]oIui-ci se raontra 
d aliord três récalcitrant. Sa s(L'ur ]\Iarie-Cliristine, 
regente des Pays-lías, lui signalait le danger d'une 
nouvelle revolte dé lá I5elgique si Ia guerre éclatait 
avec Ia France. Marie-Anioinelte déses])érait de venir 
á bout de l incrtie de TJíni()ereur quand TAsseniblée lui 
ollrit le inoyen de raninier le conílit diploinatique. 
Anssitôt Louis XVI écrivit, le 3 décemhre, une lettre 
])ersonnelle au roi de 1'russe l'^rédéric-Gnillaunie, ])our 
lui deniander de venir à son secours : « .le viens de 
m'adresser, lui disait-il, à l línipereur, à l inipératrice 
de Russie, aux róis d líspagne et de Suède et je leur 
presente l idée d'un Gongrès des principales puissaiices 
de riíurope, aj)puyé d'une force armée, coinnje Ia 
meilleure nianière pour arrèter ici les faetieux, donner 
les rnoyens de relablir un ordre de clioses plus dési- 
rable et empêclier (jue le mal (jui nous travaille puisse 
gagnerles autres Etats de Th^urope. » Le roi de Prusse 
ayant réclanié nne indetnnité pour les dépenses que 
causerait son intervention, liouis XVI lui proniit de le 
dédoininager en argent. 

Bien entenda il dissimula aux Laineth ces tractations 
secrètes, mais il leur demanda cependant conseil au 
sujet de Ia sanction des décrets de TAssemblée. Les 
Lameth étaient profondément irrites contre une Assem- 
blée rebelle à leurs direclions. Les attacjues des Bris- 
sotins contre les ministres de leur parti les avait indi 
gnés. Ils se Iroiivaient rejetés de plus en plus vers Ia 
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Coiii' »'l vers rAulriclic poui' cliorclier mi poiiil il apiíiii 
oontre les .lacol)iiis. lis coiiseillèrent au roi de fairn 
tleux paris dans les décrels. II accepterait , celui qui 
{)rivait évenluellemeiit Monsieur de Ia régence et ceini 
([ui 1'iiivitail à lancer uii ulliinatimi aux lílecteurs de 
Trèves ét de Mayence et à negociei- ayec rEmpereur, 
iiiais il op])()serait soii veto aux iriesures coiitre les 
émigrés et (-ontre les prótres. lín protégeaiit les éiiii- 
grés et les prêlres, les Larnelli voulaient saiis doute 
préparer le rallieiiienl à leiir parti dc tons les élénieiils 
conservaleurs. Ils voiilaient aiissi iiispirer conQaiice à 
riíiiipereur, eu lui prouvant (jue Ia (^onstitulion laissait 
au roi uu pouvoir réel. (^artoute letir pollti(pie reposail 
sur uue enteute cordiale et couliaiile avec Léopold. lis 
esperaient (pie celui-ci, qui était reste pacifique, eni- 
j)loierait ses l)()iis ofíices auprès des Elentours uieiiacés 
pour ohteuir leur souiiiission ainiahle. La guerre serait 
aiusi évilée, mais raltitude belliqueuse ([u'ils coiiseil- 
laieiit à Louis XVI aurait Tavantage de lui raineiier Ia 
popularité. Ce iie serait qii uue inamtMivre de politique 
intérieure. 

Si les Lanielli avaieut ])u lire Ia correspondance 
secrète de Marie-Antoinotie, ils auraient conipris toule 
Ia gravilé de Tiuiprudeuce <ju'ils coraiuettaieul. « Les 
inihériles, érrivait-elle à Mercy, le 9 déceuibre, ils iie 
voieiit pas (pie s ils fout telle cliose [s ils inenacent les 
Electeurs], c est iioiis servir, parce qu'eii(ln il' faudra 
l)ien, si uous (•ouitiieiii.-ons, que toutes les j)uissauces s'eu 
mèleiit pour diífeudre les droils de cliacun. » Autrenieut 
dil, Ia reine espérait Meu faire sortir de l incident l inter- 
vention ariiiiíe ((u'ello réclaniait vainemeut à sou frère. 

Lonis XVI suivit de ])()int eu point les couseils des 
jjametli. 11 frappa de sou veto les décrets sur les prôires 
et les émigrés et, le 14 décembre, il viut déclarer solen- 
iielleuient à rAsscuihlée ([ue : « représentaut du peuj)le, 
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il avail senti son injiire » pI <|nVn coiisóciiictirc, il avait 
fail savoir á l lílecteur de Tréves que « si, avanl le 15 
de jaiivier, il ii avail pas fait cessar dans ses Etats tout 
altroupemenf et toutes dispositioiis liostiles de Ia part 
des Français qui s'y soiit i'é(iigiés, il ne verrail pius en 
lui ([u uH eiinenii de Ia France ». hes a[)plaudissemeiits 
qui avait 'salué cetle déclaratioii fanfaronne étaient à 
peiiie éteitUs que, rentré au cliâteau, il ])rescrivait à 
Breteuil de faire savoir à i'líiiipereur et aux souverains 
qu il souhaitait ardeiuiiieiit (juo I ^^lecteur de Trèves 
ne fit pas droit à son ultiinatuni : « Le parti de la.Révo- 
lutioii en concevrait trop d arrogaiice el ce succès sou- 
tiendrait Ia machine pendant un teinps, » 11 denjandait aux 
puissances de [)rendre l alfaire en niains. « Au lieu d une 
guerre civile, ce será une guerre ])olitique et les clioses 
en seront bien nieilleures— Ij'état pliysique et moral 
de Ia France fait (}u'il lui est iinpossible de Ia soutenir 
[cette guerre] une dend-carnpagne, mais il faut (jue j aie 
l air de ni'y livrer franchement, coinrae je Taurais fait 
dans des temps précédents  II faut que ma conduite 
soit telle que, dans le mallieur. Ia nation ne voie de 
ressource qu'ea se jetant dans mes hras. » Toujours 
niôme duplicité naíve et rnôine illusion sur Ia force de 
ia Uévolution. Louis XVI précipitait Ia France dans Ia 
guerre avec Tespoir que cette guerre tournerait mal et 
que Ia défaite lui rendrait son ])()uvoir ahsolu. II pré- 
parait cette défaite en sabotant de son mieux Ia défense 
nationale. II arrôtail les fabrications et son ministre de 
Ia marine Bertrand de Moleville encourageait Téraigra- 
tion des officiers en leur procurant des congés et des 
passeports. 

La guerre tarda quelque tenips encore par suite de 
Ia résistance de Uobespierre a|)puyé sur une partie des 
Jacobins et de Ia résistance des Lametli appuyés sur 
Ia majorité des ministres et sur Léopold. 
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l)e|)uis Io massacro dcs répiihlicaiiis aii (lliaiiip de 
Mars, llolíespierre se défiait de Brissot et de Condoreet, 
doiit les (luctiiations politiques et les allaclies fayeltistes" 
iiifjuiélaienl sa clairvoyance. Les (lirondins, les Ver- 
gíiiaud, les Guadel, les Isiiard, avec leurs outraiices 
verbales, leurs déclaralioiis creuses, lui paraissaient des 
rhéteurs dangereiix. II CDiinaissait leurs goúts Aristo- 
cratiques, leurs liaisons élroiles avee le mercantilisrne, 
el il se metlail eu garde. Depuis qu'il avail coinbattu 
Ia distiuctiou des cil()}'eus aclifs et passifs, le cens 
électoral et le cens d'éligibilité, les restrictions ap- 
portées au droit de réuuion, de pétition et d associa- 
tiou, le j)rivilège reserve à Ia bourgeoisie de porter les 
armes, de])uis quil s'élait énergiqueinent j)rononcé 
conti-e le rétablissemeut du roi parjure dans ses fonc- 
tions royales et qu il avait demande Ia réunion d una 
Convention pour donner à Ia France une nouvelle 
Constitution, depuis qu'à peu près seul pariui les 
Constituants il était reste aux .lacobins et qu'il les 
avait empêeliés de se dissoudre eu résistant coura- 
geuseinent à Ia répression feuillantine, il était devenu 
le clief incoiitesté du parti démocratique. On connaissait 
sa probité rigide, son éloignenient pour tout ce (jui res- 
semblait à l intrigue, et son ascondant sur le peuple et 
sur Ia petite bourgeoisie était iuimeiise. 

Or Robespierre, servi j)ar sa déllance, comprit tout 
de suite qu'en proposant Ia guerre, Ia Cour n était pas 
siiicère puis(iu'en fra])])ant de son velo les décrets sur 
les ])rètres et sur les éinigrés et en encourageant aiusi 
iiidirectement Ia continuation des troubles, elle enlevait 
il Ia llévolutiou le nioyen de conduire cette guerre à Ia 
victoire. Dês le 10 décembre, dans une adresse aux 
sociélés afliliées (pi il rédigea au nom des Jacobins, il 
dénonça à Ia 1"'rance Ia nianoeuvre des Lametli et de Ia 
Cour qui voulaient pi-olonger Tauarchie pour raujener 
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le despotismo. II se demanda bientôt si llrissot et sos 
amis, qui poussaieiit à Ia guerre, désirée par Ia Cour, ne 
se livrareiit pas à une surenchère savamment combinée 
poiir orienter Ia Révolulion dans une voie dangereuse. 
« Aqui conlierez-vüus, leur disait-il le 12 décembre aux 
Jacobins, Ia conduite de cette guerre? Aux agents du 
pouvoir exécutif? Vous abandonnerez donc Ia süreté de 
I empire à ceux qui veuleni: vous ])ordro. De là résulle 
que ce que nous avons le ])lus à craindre, e esl Ia 
guerre. » Et, coniine s'il avait lu dans Ia peusée de 
Marie-Antoinetie, il ajoutait : « Ou veut vous amener à 
une transactiou qui ])rocure à Ia Cour une plus grande 
extension de [louvoir. On veut engager une guerre 
simulée, qui puisse douuer lieu à une capitulalion. » 

lín vain Brissot essaja-tril, le 16 décembre, de dis- 
siper les prévenlions de Robespierre et delni détnontrer 
([ue Ia guerre était nécessaire pour purger Ia liberte des 
vices du despotismo et j)our Ia consolider. « \'oulez- 
vous, dit Brissot, détruiro, d uti seul coup Taristocratio, 
los réfrãctaires, les uiécontents, détruisez Coblentz. l^e 
(;iief de Ia nalion sera force do régner par Ia Coiistitii- 
tion, do ne voir sou salut (pio dans rattachemeut à 
Ia Constilntion, de ne diriger sa nuircho i[ue d'après 
elle. » Kn vain Brissot essaya-t-il de faire vibrer Ia 
corde de I honuour national et de faire appel à riutérèt: 
II Pout-on balaucer do les attaquer [los princes alle- 
mands]? Notre lionneur, notro crédit pnhlic, Ia néces- 
sité de inoraliser et de consolider notro Révohltion, 
tout nous eu fait Ia loi. » 

Robespierre, le -2 janvier 1792, soumit son système 
à une critique aiguè et spirituolle. II constata ([ue Ia 
guerre plaisait aux emigres, qu elle. plaisait à Ia Cour et 
aux fayettistes. Brissot ayant dit qu'il fallait bannir Ia 
défianco,.il lui décocha co trait, qui porta : « Vous étiez 
destiné à défendre Ia liberte sans déliance, sans déplaire 
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íi ses ennemis, saiis vous (i-òuvcr eu opposiüon iii avec 
Ia Cour ni avec Ics ministi-es, ni avec les modérés. 
Comme les routes du palriotisme sont devenues pour 
vous faciles et riantes ! » Brissot avait dit que le siège 
du mal était à Col)lpiitz. «11 i)'est donc pas à Paris? 
interrogeail Robesplerre. II ii'y a donc aucuiie relation 
entre Coblentz et, uii autre lieu qui n'est pas loin de 
nous ? B iVvant d'aller frapper Ia jioignée d aristocrates 
du deliors, Robespierre voulait qu on réduisit à nierci 
ceux du dedans el qu avaiit de propager Ia Révolutiou 
chez les autres peuples, on ralleriiiit d abord eu P^rauce 
même. II raillait les illusions et Ia propagande et ne 
voulait pas croire que les peuples étraiigers fussent 
raúrs pour se soulever à nolre appel contre leurs 
tyrans. « Les inissionuaires armes, disait-il, ne sont 
aiiiiés par personiic. » II craignait que Ia guerre ne finít 
mal. 11 montrait Tarmée sans oHlciers ou avec des offi- 
ciers aristocrates, les régiments incornplets, les gardes 
nationales sans armes et sans étjuipements, les places 
sans munitions. 11 próvoyait qu'0n cas de gueiTe vic- 
torieuse, Ia liberte risquerait de tondier sous les coups 
des généraux ambitioux. II annonçait (üésar. 

Pendant trois inois Uohespierre et Brissot se liyrèrent 
à Ia tribune du club et dans les journaux une lutte 
ardente qui divisa à jamais le parti révolutionnaire. Du 
cüté de Robespierre se grou|)èrent tous les futurs Mon- 
tagnards, Rillaud-Varenne, (]amille Desinoulins, Marat, 
Panis, Santerre, Anllioiue. Dauloii, selqn sou liai)itude, 
équivoqua. Après avoir d'abord suivi Robesj)ierre, il se 
rangea iinalement du eôté de Rrissot quand il vit que 
décidénient Ia majorité du club et des sociétés aíTiIiées 
pencliait pour Ia guerre. ' 

Entre Robespierre et Brissot le désaccord était fon- 
damental. Robespierre ne croyait pas qa'aucune conci- 
liation fút possible entre le roi parjure et Ia Révolution. 
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11 alleiidait le sahil (runo rrise intúiúourc (jiii renvcr- 
serait Ia iiioiiarchie iraitresse, ot celte crise il voulait Ia 
provoquei- eii se servant de Ia Coiistitutiori elle-môine 
ooriiine d uiie arme .légale. II conseillait à l Assemblée 
d aiiriuler le velo royal pour celle raisoii <[ue le veto ne 
poiivait s'a[)pliquer (ju'aux lois ordiiiaires el iion aux 
iiiesures de circonstauce. h'amiulatioii du veto aurait 
doniié le sigiial de Ia crise (ju il es])érait. Brissot, au 
coiUraire, ne voulait pas eiigager coiitre Ia Cour un 
coini)at à inort. II se proposait seulemeiit de Ia coiiquérir 
à ses vues ])ar une laetiípie d intiinidation. II n^était 
révolutioiinaire qu'à l extérieur. II craignait, avec les 
Girondins, Ia dornination de Ia rue, Tassaut contre les 
propriélés. II ne voulait pas d une crise sociale. Robes- 
pierre, à roj)posé, tout en afficliant un grand respect 
pour Ia Constitution, cherciiait dans ses dispositions 
les nioyens de Ia réfornier et de vaincre le roi. 

Les Lanietii et le ministre des alFaires étrangères 
Delessart se Ilattaient cependant (ju ils éviteraient Ia 
guerre, gràce à Léojjold avec le<[uel ils correspon- 
daient secrètement. L'Enipereur íit en elfet j)ression sur 
riílecteurde Trèves pourqu il disj)ersàt les rassemble- 
ments d'éinigi'és ef 1' lí lecteur s'exécuta. Léopold en avisa 
Ia l''ratice j)ar une note du 21 décembre, qui arriva à Paris 
au début de janvier. Le pretexte de guerre s évanouis- 
sait. Mais riimpereur, dans cette niênie note, avait jus- 
tiíiú son attitude au moinent de \'arennes. II s'élail 
refusé à désavouer sa déclaratioii de Pillnitz et il avait 
ajouté que si on attaquait TElecteur de Trèves, il vieii- 
drait à son secours. Brissot releva cette liii de Ia note 
autrichieniie pour réclamer de nouvelles explications. 
Le ministre jle Ia guerre Narboune, qui venait d ins- 
pecter les j)laces de l Est, allirma ([ue tout était prêt. 
L'AssembIée invita le roi, le 25 janvier 1792, à de- 
niander à l límpereui- « s'il renonçait à tout traité et 
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coiivnntioii (lirigós corilre ia soiivnraiucU'', riiidépoii- 
dáiice Pt Ia siireté de Ia nation », aulreniciit dit à exigér 
le désaveu formei de Ia déclaration de Pilliiilz. Aussi- 
tôt rAulriclie resserra sou alliaiiee avec laPrusse, et Ia 
Prusse ílt savoir à Ia [''raiice, le 20 févriei', quYdle 
considérerait reiilrée des Franjais eii Alleiiiagiie coiiiine 
iin ctisiis belli. Bi'issot n eii fut (|ue plus ardent à prè- 
cher Ia giierre oiieiisive et Taltaque Ijrusuuée. Son 
allié, le iiiiiiislre Nai hoiine, appuyé par les généraux 
dantiée, demanda à Louis XVI le renvoi de sou eollè- 
gue Bertrand de Molleville (pi'il accusait de traliir son 
devoir, et il lui demanda anssi de cliasser de son palais 
les aristocrales (pii s'y tronvaieut encore. Lonis X\'I, 
outré de son andace, hii retira son porlefenille. 

Aussitòt Ia Ciironde prit íeii. La Conslitution ne per- 
mettait pas à TAssemblée de forcer le roi à clianger ses 
ministres, mais elle Ini donnait le droit (raccnser* cenx- 
ci devant Ia Ilaute-Cour ponr liaiite traliison. Brissot 
prononça, le 10 mars, contre le ministre des aílaires 
étrangères Delessart, attaclié à Ia j)aix, nii violent 
réquisitoire. 11 Ini reproclia d avoir dérobé à Ia con- 
naissance de TAssemblée des ])ièccs di})loinali([ues 
inijiortantes, de n'aYoii' pas exécuté' ses déeisions et 
d avoir apporté dans Ia négociation avee l Autriclie « nne 
lâclieté et nne faiblessí! indignes de Ia grandenr d un 
peuj)le libre >>. Vergniand appnya Brissot dans une 
harangne roíiguense oii il tnenayait Ia reine à mots 
L-ouverts. Le décret d accnsation tradnisant Delessart 
devant Ia Ilaute-Conr fnt vote á nne grande iziajorité. 
Xarboniie était vengé et Ia guerre devenait inévitable. 

Les Lametb conseillèrent au roi Ia résistance. Ils Ini 
íirent craindre le sort de Charles F, (pii avait abandonné 
son ministre Straílord dans des circonstances analo- 
gues. lis Ini conseillèi'ent de dissoudre TAssemblée et 
de inaintenir Delessart en fonctions. Mais les Iirisso- 
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lins reslèreiil iiiaitres hi silualion. Ils llrenl coiirir 
In bruit (ni'ils allaiciit dénoncer Ia reine, suspendre le 
roi et proclanier le dauphin. Ce n'était qu'une adroile 
iiiaiiceuvre pour s'emparer du pouvoir, car ils négociaient 
eii mèiiie tenips avec Ia Cour par riiitermédiaire de 
Laporte, inteiidaiit de Ia liste civile. 

Louis XVI se resigna à renvoyer ses ministres feuii- 
lants pour ])rendre des ministres jacobins, presqne 
tons aniis de lírissot on des Girondins : Clavière aux 
linances, Rolaiid à Tintérienr, Duraiithon à Ia justice, 
Lacoste á Ia marine, De fírave à Ia gnorre, Dnmoii- 
riez anx alFaires étrangères. Diunouriez, ancien agent 
secret de Louis XV, aveiiturier venal et discrédité, était 
riiomine fort du cahinet. II avait promis au roi de le 
défendre'contre les faclieux en aclietant ou en paraly- 
sant leurs cliefs. Son preniier soin fut de se rendre aux 
.lacobins eoilíe du bonnet rouge pour endonnir leurs 
défianées. 11 se créa liahiiement parini eux une clientèle 
par des places distribuées à propos. II íit de Bonne- 
carrère, ancien président dn comitê de correspondance 
du club, un directeur des services de son ministère, du 
jouriialisle Lebrun,arni de Brissol, du journaliste Xoêl, 
ami de Danton, des cliefs de bureau, etc. Les attaques 
contre Ia Cour cessèrent dafis Ia presse girondiiie. 
Louis X^'I et ^larie-Antoinette reprirent confiança. 
Puis Dumouriez voulait Ia gnerre. Par là il allait au 
devant de leurs voeux. 

Léopold mourut subiteinent le 1®'' niars. Son suc- 
cesscur, le jeune François II, militaire dans ràmc, 
était bien décidé à en finir. Aux dernières notes fran- 
çaises il répondit par des refus secs et péremptoires, 
mais il se garda bien de déclarer Ia guerre, parce que, 
suivant le coiiseil de Kaunitz, en mettant le bon droit 
de son côtéj il se réserverait le droit de faire des con- 
(piêtes à titre d indeninités. 
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Le 20 avril, Louis XVI se rendit à TAssemblée pour 
proposer, du ton le plus iridiíférent, de declarar Ia guerra 
au roi de Bohêma et de Hongrie. Seul le lamethiste 
Becquey essaya courageusement da lutter pour Ia paix. 
II montra Ia France divisée et troublée, les íinances en 
iiiauvais état. Carnbon Tinterrompit : « Nous avons de 
Targent plus qu'il n'en faut! » Becquey continua en 
décrivant Ia désorganisation de Ia rriariiie et de Tarniée. 
11 aflirma que Ia Prusse, dont Duiiiouriaz n'avait rieh 
dit dans son rapport, soutiendrait TAutriche at que si 
Ia France pénétrait dans le Brabant, Ia Ilollande at 
FAngleterre se joindraient à Ia coalition. II fut écouté 
avec impatience et souvent interrornpu. ]\Iailhe, Daver- 
hoult, Guadat reclamèrent un vote irnmédiat et unanime. 
Seulas une dizaine de voix votèrent contre. 

Cette guerre, désiréa par tous les partis, à Texception 
des Montagnards et des Lamethistes, conirne une ma- 
noeuvre de politique intérieure, allait déjoiier tous les 
calculs de ses auteurs. 



CHAPITIIE XII 

LE RENVERSEMENT DU TRONE 

Brissol et ses aiuis, en décliainant Ia guerre, avaient 
réussi à s'etnparer dii pouvoir. Ils ne pouvaient le 
garder (ju'à une condition : Ia victoire prompte et deci- 
siva sur reoneini. 

Dumouriez ordonna l oílensive aux trois armées dejà 
conceiitrées sur Ia frontière. Los Aulrichiens n'avaient 
à opposer à nos 100 000 hoinines que 35 000 soldats en 
Belgique et 6000 dans le Brisgau. Les Prussiens cora- 
inençaient seuleinent leurs préparatifs. Une atlaque 
l)rusqu6e nous vaudrait Toccupation de toute Ia Bel- 
gique qui se soulèverait à Ia vue des trois couleurs. 

Mais nos généraux, l^afayettc, Boehamljcau ct 
Luckuer, qui avaient appiaudi aux fanfaronnades de Nar- 
l)onne, ctaicnt devenus tout à coup três circonspects. Ils 
se plaignaient que leurs armées n étaient pas pourvues 
de tous leurs équipages. Bocliainbeau surtout n'avait 
pas confiance dans les halailloiis de volontaires qu il 
jugeait indisciplines. II mil beaucoup de mauvaise 
volonté à exécuter ToUensive qui lui ctait prescrite. La 
colonne de gaúche, partie de Dunkerque, arriva devant 
Fumes oíi il n'y avait personne. lílle n'osa entrer ct 
s en relourna. La colonne du centre, partie de Lille 
pour prendre Tournai, se replia précipitaniraent sans 
avoir combattu, à Ia vue de quelques hulans. Deux 
régirnents de cavalerie qui Ia précédaient se déban- 
dèrent en criant à Ia traliison. Ils reiluaient jusqu'à 
Lille et rnettaient à niort leur general Théobald Dillon 
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ainsi que quatre indiviJiis soupçoimés despionnage. 
Seul le 2» bataillon des volontaires parisiens fit bonne 
contenance. 11 protégea Ia retraite et ramena un canon 
pris à rennerni. La colonne principale enfin, comrnandée 
par Biron, s'erapara du Quiévrain devant Mons, le 
28 avril, mais battit eii retraite le lendeinain en grand 
désordre sous le pretexte que les Belges n'accouraient 
pas à son appel. Lafayette, qui de Givet devait donner 
Ia rnain à líiron vers l?ruxelles, suspendit sa marche à 
rannonce de sa retraite. Seul Custine, avec une colonne 
formée à Belfort, atteignit Tobjectif íixé. II s'empara de 
Porrentruy et des gorges du Jura qui comniandaient 
Taccès de Ia Franchç-Comté. 

Robespierre, qui, le jour niême de Ia déclaration de 
guerre, avait sonimé les Girondins de nommer des 
généraux patriotes et de renvoyer Lafayette, s écria 
que les revers justiliaient ses prévisious : « Non! je ne 
me fie point aux généraux et, faisant quebpies exceptions 
honorables, je dis que presque tous regrettent Fancien 
ordre de choses, les faveurs dont dispose Ia Cour, je 
ne me repose que sur le peuple, sur le peuple seul. » 
(!"■ mai, aux Jacobins.) Marat et les Cordelicrs crièrenl 
à Ia trahison. Et, de fait, Marie.,-Antoinette avait com- 
muniqué à Teunemi le plan de campagne. 

Les généraux rejetèrent liautement toutes les respon- 
sabilités sur I indiscipline des troupes. Rocliambeau 
donna brusquement sa déniission. De nombreux ofíi- 
ciers désertèrent. Trois régiments de cavalerie, les 
Hussards de Saxe et de Bercheny, le 12 mai, le Royal 
Allemand, le 6 mai, passèrent à 1'ennemi. Le ministre 
de la'guerre De Grave, donnant raison aux généraux, 
ne voulut plus entendre parler d'offensive. N'ayant pu 
convaincre ses collègues, il donna sa démission, le 
8 mai, et fut remplacé par Servan, plus docile aux 
directions de Dumouriez. 
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En vain, les Brissotins «'elforcèrent de rassurer el 
d'apaiser les généraux. Ils prononcèrent dans Ia presse 
el dans rAssemhlée une vigoureuse attaque contre 
Robespierre et ses parlisans, qu'ils représentèrent 
conirne des anarcliistes. Le 3 rnai, Lasource el Guadet 
s unirenl à Beugnol et á Vicnnot-Vaublanc pour faire 
décréler Marat (raccusalion devaiil Ia Ilaule-Cour. Par 
coinpensation Taliljc Royou, rédacleur de VAini da Roi, 
eut le rnêine sorl <jue Marat. Une loi renforça Ia disci- 
pline itiililaire, et les assassins de Th. Dillon furcnl 
recliercliés el sévèreiiient punis. Mais Lafayelle, ([ui, 
dès le premier jour, avait éiiiis Ia prétenlion de Iraiter 
avec les ministres siir le pied d égalité, repoussa toutes 
les avances des l5rissolins. Le reniplacernent de De 
Grave par Servan, sur lequel il n avait pas été con- 
sulte, Tavait aigri contre Duiiiouriez. II se rapprocha 
dédnitivernent des Ijameth pour tenir tête aux uienaces 
des démociiales. II prit Charles el Alexandre Lanielh 
dans son année, leur confia des coniniandements, il eut 
une enlrevue, vers le 12 iiiai, à Givet, avec Adrien Du- 
port et Reauinetz et il se decida ensuite à une démarclie 
qui, de Ia pari d'un chef d'arinée devant rennemi, était 
une frahison. II envoya à Bruxelles auprès de Tambas- 
sadeur autrichien, Mercy-Argenleau, un émissaire, l ex- 
jésuite Lanibinet, pour Ini déclarer que, d'accord avec 
les autres généraux, il élail prêt à uiarcher sur Paris 
avec ses iroupes pour dispei"ser les Jacobins, rappeler 
les princes et les éniigi'és, suppriiner Ia garde nalio- 
nale, établir une secçnde chambre. II sollicitait aupara- 
vant une suspension d armes et une déclaration de neu- 
tralité de Ia part de riímpereur. jSIercy-Argenteau, qui 
partageait les préventions de Ia reine contre le général, 
crut que ses propositions cachaient un piège. II le rcn- 
voya s adresser à Ia Cour de Vienne. 

Les Irois g(''n('raux détíidèrcnt alors, dans une confé- 
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rence lenue à Valenciennes le 18 riiai, d arrôlei* eu fail 
les hostilités. lis liront tenir aux ministres un mérnoire 
pour leur représeiiler que toute oíTensive était inipos- 
sible. iJes aides de cainp de Lafayetle, La Colombo et 
Bertliier, déclaraient á líolarid (jue les soldats étaient 
des làelies. Roland indigne dénoiiçait leurs propos 
alarmistes à I^afayette hii-mème, ([ui couvrit ses aides 
de canip et répondit à lloland sur le lon le plus mépri- 
sant. Le general écrivait alors à Jaucourt qu il aspirait à 
Ia diclature et «pi il s'en croyait digne. Ge fut Ia rupture 
entre Ijafayette et les Brissotins. Roland n'osa ou no 
put o])tenir de ses collègiies et du roi Ia révocation de 
Lafayetle. Mais, dès lors, les Girondins se dirent que Ia 
Cour était derrière les généraux et qu il fallait par con- 
séqiient intimider le chàteau. Ils se mirent à dénoncer 
le Comitê autric/dcn qui, sous ia direction de Ia reine, 
préparait Ia victoire do Teunenii. Ils lirent voter, le 
27 mai, un nouveau décret contre les prêtres portur- 
bateurs pour remplacer celui que Louis XVI avait 
frappé de son veto en décenibre. Deux jours plus tard, 
TAssemblée prononça Ia dissolution do ia garde du roi, 
forméo d aristocrates ([ui se réjouissaient de nosrevers. 
Son chef Io duc de Gossó-Brissac fut déféré à Ia Ilauto- 
Cour. Le 4 juin enlin Servan proposait de constituor 
sous Paris un camp do 20 000 fédérés pour couvrir Ia 
capitalo en cas d'avance de Teuneini et, ce qu'il ne 
disait ])as, pour résister éventuellenient au coup d'Etat 
des généraux. Son projet fut vote le 8 juin. 

Par COS vigoureuses attaques, les Girondins espé- 
raient forcer Ia Cour à capituler et les généraux à obéir. 
Servan renouvela Tordro formei à Luckner et à La- 
fayette d'avancer liardiment dans les Pays-Bas. 

Louis XVI s'était soumis au mois de mars parco que 
les généraux s'étaiont prononcés pour Narbonno. Mais, 
cetle fois, les généraux étaient contre les ministres et 

Matiiiez. — Lrt Révolutiun française (I). 1'i 
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clicrcliaient à roíitrcr daiis ses lioiiiies gràces. II venail 
de réorganiser, avor le concours de Tancien ministre 
Hcrtrand de iNIoleville, sou agence d'espioiinage et de 
corruplion. Bertraiid avait fondé avec le juge de paix 
Buob le cluh national freqüente par 700 ouvriers payés 
sur Ia liste civile à raison de 2 à 5 livres par jour et 
recrutes principaleiiient dans Ia grande fabricjue niétal- 
lurgifjue Périer. II avait osé coinineiicer des poursuites 
contre le journaliste Carra, qui l avait accuse de faire 
partie du comitê autricliien, et il avait trouvé un juge 
de paix plein de zèle royaliste pour suivre sa plainte 
et décerner des itiandals d'ainener coiitre les deputes 
Basire, Cliabot et Merlin de Tliionville, informateurs 
de Carra. II est vrai que TAsseniblée avait désavoué le 
juge de paix Larivière et l avait iiiôine traduit devant 
Ia Ilaute-Gour pour Tattentat qu'il n'avait pas liésité à 
commettre contre Tiiiviolabilité parlenientaire. Mais Ia 
Cour pouvait cotnpter comme uu succès Ia fête en Tlion- 
neur du martyr de Ia loi Simoneau, que les Feuillants 
avaient organisée en replique à Ia fête des Suisses de 
Cliàteauvieux. Cest niême le succès de cette fête qui 
porta Adrien Duport à conseiller à Louis X^ I de frapper 
de sou veto les derniers décrets votes par rAssemblée. 

Le roi s'y decida, mais, pour user de son veto, il lui 
fallait le contreseing niinistêriel. Tous les niinislres 
refusèrent de coutresigner Ia letlre qu'il avait prêparée 
pour notiíier son veto au décret sur le licenciement de 
sa garde. II dut sanctionner ce décret Ia rage au coeur. 
Si les ministres étaient restés ferinenient unis, peut- 
ôtre Louis XVI eiit-il sanctionné également les autres 
décrets. Mais Duuiouriez, qui avait été ministre de Ia 
guerre sous le nom de Servan, se plaignit que celui-ci 
eút proposé à TAssemblée le canip de 20 000 hommes 
sans avoir pris Ia peine de le consulter. II y eut entre 
les deux ministres une scène violente"en plein conseil. 
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lis SC iiiriiactTiuil et faillirciil liri r I ('•piM' sons les vcux 
(lu roi. Ces (livisions periiiirerit à Loiiis XVI d'éluder 
Ia sanction. Rolaiid lui reiiiontra, le 10 juiii, daiis une 
loiigiio niise eii demeui^e à pcine [)olie que son veto pro- 
vo([uerail une cxplosion terriblc, parce ([u il laisserait 
croire aux Frangais (jue le roi étail de cceur avec lus 
éniigrés el avec reniieiiii. I^ouis XVI tint bon. Adrieii 
Duport lui avait dit (jue le cainp sous Paris serait un 
instruraejil aux inaiiis des Jaco])ins (jui avaieiit le des- 
sein de s eiiiparer de sa personiin en cas de rçvers et de 
reuiinener coiniiie olage daiis les déparleriients du 
i\lidi.'Ijes gardes nationaux fayettistes pélitionnèrent 
coiitre le caiiip, (pi ils coiisidéraient coiiuiiu une injure 
faite à leui' ])alriolisine. Après deux jours de réllexion, 
le roi lil venir Duniouriez, dont il se croyait súr, car il 
l avait noniiiié sur .Ia reconiniandalion de Laporte. II le 
pria de rester en fonctions avec hacoste et Durantlion 
et de le débarrasser de Roland, Servan et Glavière. 
Durnouriez accepta. II conseilla à Louis XVI de reni- 
])lacer Roland par un ingénieur íju il' avait coiinu à 
Gherbourg, Mourgues, et il j)rit j)0ur lui-inéine le porte- 
feuille de Ia guerre. Le renvoi de Roland, Glavière et 
Servan était Ia contre-])artie de Ia niise en accusation 
de Delessart. Une bataille décisive s'engageait. 

Les Girondins lirent décréter j)ar TAsseniblée que les 
trois ministres révoqués eniportaient les regrets de Ia 
nation, et quand Dunioiiriez se présenta à Ia niênie 
séance, le 13 juin, pour lire un long rapport j)essiniistc 
sur Ia situation inilitaire, il fut couvert de Imées. 
Séance tenante, l Asseniblée nonima une coniniission de 
12 nienibres pour faire une enquête sur Ia gestion des 
ministres successils de Ia guerre et pour vérifier parti- 
culièrenient les'afllrmations de Durnouriez. Gelui-ci put 
craindre que l eníjuête ne fút le prélude de sa propre 
inise en accusation devant Ia Haute-Gour. II se liâta de 
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lairc pression siir le roi jjoiir ohlciiir <[ii il doiuiàl sa 
sanction aux deux décrets restes eii suspens. II lui 
écrivit qu'eii cas de refus il courrait le risque d'êlre 
assassine. 

Mais IjOuís XVI, qui iie s'élail pas laissé iiilimider 
par Roland, iie voulul ])as capiluler devaiit Duriiouriez 
qui einployait les inêities procédés. II lui declara, le 
15 juin au iiialin, <pi'il refusait sa sanction. Duinouriez 
olfrit sa déuiission. II le prit au niot et renvoya coni- 
niander une division à l arniée du Nord. 

Duport et les Lanietii désignèrent au roi les nouveaux 
ministres cpii furent [)ris dans leur clientèle et dans 
celle de Lafayette : Lajard à Ia guerre, Clianibonas aux 
alhiires étrangères, Terrier de Monciel à Tintérienr, 
Beaulieu aux linances. Lacoste resta á Ia niarine et 
Duranthon à Ia justice. 

Le renvoi de Duniouriez succédant au renvoi de 
Roland. le refus de sanction accornpagné de Ia formation 
d'un niinistère purenient feuiliant, cela signifiait que Ia 
Cour, ai)j)uyée sur les généraux, allait s'eirorcer de 
réaliser le progranune de Duport et de Lafayette, c'est- 
à-dire briser les .lacobins, dis|)erser au besoin l As- 
seniblée, reviser Ia Gonstitution, rap[)eler les éiuigrés 
et terminer Ia guerre par une transaction avec 1 ennenii. 
Le bruit eourut, dês le 16 juin, ((ue le nouveau niinis- 
tère allait suspendre les liostilités et, quelques jours 
plus tard, on precisa «pie le roi jirollterait de Ia l<Y'dé- 
ralion du 14 juillet pour réclanier une aninistie pleine 
et entière en faveur des emigres. Duport, dans sou 
journal VIndicateur, subventionué ])ar Ia liste civile, 
conseilia au roi de dissoudre l Asseniblee et de s eiu- 
parer de Ia dictature. Lafayette, dès le 16 juin, de son 
canip de Maubeuge, envoyait au roi et* à TAssemblée 
une diatribe violente contre les clubs, contre les mi- 
nistres renvoyés et contre Dumouriez. II ne craignait 
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pas d'invoquer les sentiiiients de ses soldals ii Tappui 
de ses soininations. Sa lettre fut lue à TAsseiriblée le 
18 juin. Vergniaud declara qu eile était inconslitiition- 
iielle, Guadet compara le f^énéral à Croiinvell. Mais les 
Girondiiis, r[ui avaieiit fail traduire Delessart à Orléaiis 
pour iiii crime beaucoup nioins grave, ii'()sèreiit pas 
engager contre le géiiéral factieiix ((iii avait été leur 
compiice Ia procédure de Tiiise en acciisalioii. Leur 
riposte fut Ia iiianifestalioii popniaire du 20 juin, jour 
aiiniversaire du serrneiit du Jtni de Paume et de Ia fuite 
à Varennes. 

Les faubourgs, CDuduits par Saulerre et par Alexandre, 
se rendirent á rAssftm])lée d abord, au ciiâteau ensuite, 
pour protester contre le renvoi des ministres patriotes, 
contre Tinaclion de l'armée et contre le refus de saiic- 
tion des décrets Le inairc de l'aris, Petion, ct le procu- 
rour gyiulic de Ia Commune, Manuel, nefirent rien pour 
géner Ia nianifestation. lis ne j)arurent aux Tuileries 
que três tard, quand le roi avait déjà subi pendant 
deux heures, avec un courage tranquille, l assaut des 
manifestants. Serre dans l embrasure d'uno fenétre, il 
coilla le ])onnet rouge et but á Ia sanlé de Ia nation, 
mais refusa cat('gori(]uonient de donner sa sanction ct de 
rappeler les ministres (|iii n avaient ])lus sa conllance. 
Les Montagnards, sur le conseil de Rohespierre, s'é- 
taient abstenus. lis n avaient pas conllance dans les 
íiirondins et ils ne voulaient ])arlicip('r (pi à une action 
décisive ct non à un£ simpie détnonstration. 

L'échec de Ia nianifestation girondine lournait au 
profit du royalisuie. í.e départenient de Paris, entière- 
rncnt fenillant, suspendit Petion ct Manuel. De toutes 
les provinces alíluèrent aux Tuileries et à l Assemblée 
des pétitions inanaçantes contre les jacobins et des 
adiTsses de dévoueinenl au roi. L'unc dClies, déposée 
cliez un nolaire de Paris, (iuillaunie, s(í couvrit de 
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20 000 signatures. De noiribreuses asseiiiblées départe- 
inentales blârnèrent le20 juin. Le chef royaliste Du Sail-. 
lant assiégea avec 2000 royalistes le cliàteao de Jalès, 
dans TArdòclie, et pi\it le titre do lieutenant-géiiéral de 
Tarniée des princes. Uno autre insiirrection royaliste 
óclata daiis le l''iiiistère, vors Ia inôrtio date, aii début 
de juillet. 

l^afayettc, quittaiit sou artnóe devant reiiiieini, parut 
à Ia barre do FAsseiiiblée, le 28 juin, pour Ia sornrner 
de (lissoiidre sans délai les clubs des Jacobins et do 
punir exeniplairoinent les auleurs dos violonees (.'Oin- 
uiises le 20 juin aux Tuilories. La réaction royaliste 
(Uait si forte que Lafayette fut couvert d'applaudisse- 
ments. Une niotion de blànie à son endroit ])roposée 
par Gviadot fut rejetée par 339 voix conlre 234, et Ia 
pétition du general fut siinplornont ronvoyée á Ia Coin- 
niission des Douzo qui jouait déjíi le rôle que romplira 
plus tard le Goniité de salut public. Lafayette n'enten- 
dait pas rette fois s'en tenir k Ia tnenace. II coriiptait 
entrainer Ia garde natit)nale parisienne, dont une divi- 
sion coniinandée par son atui Acloque devait être 
passée en revue lé lendomain par le roi. Mais Petion, 
averti par Ia reino (|ui craignait [)lus oncoro Lafayette 
([ue les Jacobins, déconniianda Ia revue. En vain 
Lafayette sonna le rallieniont de ses partisans. II leur 
doiina rendez-vous le soir aux Cliainps-Elysées. Une 
eonlaino seuloinent s'y trouvèront. II dut retourner á 
son armée sans avoir rien tenlé. 

II écliouait parco que ses ainbitions se heurtaiont au 
sentiinont national. L'inaction dans laquelle il avait 
tenu les arinées depnis plus do deux rnois sornblait 
inexplicable Ello avait donné le teni[)s aux Prussiens 
d aeliever leurs ])réparatifs et de se concentrer tran- 
<|uilloinent snr le Rhin. Lnckner, après un siinulacre 
dOlIensivo en Holgiquo, abandonnait sans necessite 



I.H liUXVEllSK.MKNT 1)1! rilÒSlí 209 

Courtrai et reculait sous les iimrs de Lille. La lutte 
allait étre portée sur le territoire français. Le 6 juillet, 
Louis XVI informa TAssemblée de Tapproche dos 
troupes prussiennes. 

Devant rimtninence du péril, les Jacobins oublièrent 
leurs divisions pour ne pius songer, qu'au salut de Ia 
Ilévolution et de Ia pati-ie. Brissot et Robespierre firent 
tous deux appel à Tunion, le 28 juin devant le club, et 
tous deux réciaiiièreiit le pronipt chátiment de Lafayette. 
A TAssemblée, les Oirondins brandirem contra les 
ministres feuiliants Ia menace du décret d'accusation, 
ils prirent l initiative de nouvelles mesures de défense 
nationale et ils battirent le rappel des forces populaires. 
Le l'^'' juillet, ils faisaient décréter Ia publicité des 
séances de tous les corps adtninistratifs, ce qui était les 
inettre sous Ia surveillance populaire. Le 2 juillet,. ils 
tournaient le veto, que le roi avait oppose au décret du 
camp de 20 000 hoinines, en faisant voter nn nouveau 
décret qui autorisait les gardes nationaux des départe- 
inents à se rendre à Paris pourla fédération du 14 Juillet 
et accordait à ces fédéres des frais de route et des bil- 
lets de logement. 

Le 3 juillet, Vergniaud, élevant le débat, fit planer 
une terrible menace contre le roi lui-même : « Cest au 
nom du roi que les princes français ont tenté de sou- 
lever contre Ia naiion loutes les Cours de TEurope, 
c'est pour venger Ia dignité du roi que s'est conclu le 
traité de Pilinitz et forniée Talliance monsirueuse entre 
les Cours de Yienne et de Berlin; c'est pour défendre 
le roi qu'on a vu accourir en Allemagne sous les dra- 
peaux de Ia rébellion les anciennes compagnies des 
gardes du corps; c'est pour venir au secours du roi que 
les émigrés sollicitent et obliennent de Teraploi dans 
les armées autricliiennes et s'apprêtent à déchirer le 
sein de leur patrie ; c'est au nom du roi que Ia liberte 
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est attaquée... ói*, je lis dans Ia Constitution", diapitre II, 
section 1, article 6 : Si le roi se met a Ia têtc d'une 
armée et cn dirige les forces contre Ia nation, ou s'il ne 
s oppose pas, par un actc formei, à une tellc cnlreprise 
qui s'exécuterait cn son nom, il sera censé avoír abdique 
Ia royautó. » Et Vergniaud, rappelant le veto royai, 
cause des désordres des proviiices, et Tiiiaction voulue 
des généraux qui préparait liiivasion, demandait ;i 
TAssemblée, sous une forme diiliitatlve il est vrai, si 
Louis XVI ne toinhait pas sous le conp de Tarticle 
constitutionnel. II jetait aiiisi 1 idée de Ia décliéance aux 
quatre vents de l opinion. Son discours, qui íit une 
énornne itnpression, fut envoyó par rAssetnblée à tous 
les dépàrteinents. 

Le 11 juillet, TAssemblée proclama Ia patrie en 
danger. Tous les corps administratifs et les munici- 
palités durent siéger en permanence. Toutes les gardes 
nationales furent appelées sous les armes. De nouveaux 
bataillons de volontaires furent levés. l'>n quel([ues 
jours, 15 000 Parisiens s'cnr<)lèrent. 

Des grandes villes, de Marseille, d Angers, de Dijon, 
de- Montpeilier, etc., des adresses menaçantes récla- 
maient Ia décliéance. Le 13 juillet, rAssemblée cassait 
Ia suspension de Pction et le rendait à ses fonctions. A 
Ia Fédération du lendemain, on n'cntendit pas de cris 
de Vive le Roi! Les spectateurs portaient sur leur clia- 
peau, écrits à Ia craie, les mots Vive Pction! 

La grande crise s'annon(;ait. Pour Ia conjurer il 
aurait faliu que le parti feuillant formàt un bloc coin- 
pact et qu'il fut assuré de Tappui formei et sans reserves 
du château. iNlais les Feuillants s'eiitendaient mal. Ber- 
trand se défiait de Duport. Les ministres, pour prevenir 
Ia proclamation du danger de la- patrie, avaient con- 
seillé au roi de se rendre à leur tète devant TAssemblée 
et de lui dénoncer le péril que les factieux faisaient courir 
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à Ia France en conspirant ouverteineiit le renversement 
de Ia monarcliie. Louis XVI refusa, sur les conseils de 
Diiport, qui ne voyait le salut que dans une interven- 
tion de Lafayette. Alors les ministres donnèreiit tous 
ensemble leur déniission, le 10 juillet, Ia veille mêine 
du jour oii TAsseuiblée proclama Ia patrie eu danger. 

Lafayette, qui s'était euteiidu avec Luckner, proposa 
au roi de le faire sortir de Paris et de Tamener á 
Coinpiègiie, oíi il avait pré[)arc des tr()uj)os pour le 
recevoir. Le départ, d'aI)ord lixe au 12 juillet, fui reculé 
au 15. Mais Louis XYI íinaleuient refusa Toflre de 
Lafayette. II craignit d(í ii'êtrc pius qu un otage entre 
les mains du general. 11 se sôuvenait qu'au temps des 
guerres de religion, les factions s'étaient disputées Ia 
personne royale. II n'avait conliance que dans les baion- 
nettes étrangères, et Marie-Antoiuette irisistait auprès 
de Mercy pour <jue les souverains coalisés fissent pa- 
raitre le plus tüt possible un manifeste capable d'en 
iiiiposer aux Jacobins et inèiue de les terriller. Ce mani- 
feste, au bas duquel le duc de Brunswick, géiiéralissime 
des troupes alliées, iiiit sa signature, au lieu de sauver 
Ia Cour, devait causer sa ruinc. II inenaçait de passer 
par les armes tous les gardes nationaux qui essaieraient " 
de se défendre et de demolir et d'inceiidier Paris si 
Louis XVI et sa famille n'étaient pas remis immédiate- 
luent en liberié. 

Cependaul Ia déniission des ministres feuillants jeta 
de nouveau Ia division dans le parti patriote. Les 
(íirondins s'iniaginèreut que Toccasion était excellente 
pour s'irnposer au roi désemparé et réoccuper le pou- 
voir. lis entrèrent en négQciations secrèles avec Ia 
Cciur. Vergniaud, (luadet, Gensonné ecrivirent au roi, 
par l interraédiaire du peintre Boze et du valet de 
ciiambre Tliierry, entre le 16 et le 18 juillet. (luadet 
vit le roi,,Ia reine et le daupliin. 



212 I.A luíVOI.UTIOX FliANÇAISE 

Aussitòt les Girondins cliangèrent d'altitude à TAs- 
seml)lée. Ils se mirent à désavouer Tagitation républi- 
caine el à menacer les factieux. , . 

La section parisienne de Monconseil, ayant pris uii 
arrêté par lequel elle déclarait qu'elle iie reconnaissait 
plus Loiiis XVI corrime roi des Franjais, Vergniaud lit 
annuler cetle déliljéralion, le 4 aoíit. Dès le 25 juillel. 
Brissot jetaitraiiatlièiiie sur le parti rúpublicaiii : «-S'il 
existe des lioiriiiies, disait-il, qui tendeiit à étahlir à 
présent Ia líépuljliijue sur les débris de Ia Coiistitutioii, 
le glaive de Ia loi doit frapper sur eux comme sur les 
arnis aclifs des deux Chambres et sur les conlre-révo- 
lutionnaires de Coblentz. » Et, le nième jour, Lasource 
essayait de convaincre les Jacobins qii'il fallait éloigiier 
les Fcdérés de Paris en les dirigeaiit sur le cariip de 
Soissons ou sur les frontières. 11 devenait évident que 
les Girondins ne voulaient point d'insurrection ni de 
déehéance. 

Mais le niouvenient étail lancé et rien ne pouvait plus 
Tarrôter. Les sections parisiennes siégeaient en per- 
iiianence. lílles forinaient entre elles un Comitê central. 
Plusieurs adinettaient à délibérer dans leurs assend)lées 
les citoyens passifs, elles les autorisaient à entrer dans 
Ia garde nationale et elles les armaient avec des piques. 
Aux Jacobins Robespierre et Antlioine, à TAsseniblée 
le trio cordelier prenaient Ia direction du rnouveinent 
populaire. Le rôle de Robespierre surtout fut considé- 
rable. II liarangua les Fédérés aux .lacobiris dès le 
11 juillet,. il les coléra ; « Citoyens, êtes-vous accourus 
pour une vaine cérémonie, le renouvellement de Ia 
Fédération du 14 juillet? » II leur dépeignit Ia trahison 
des généraux, Tinipunité de Lafayette : « L'Assemblée 
nationale existe-t-elle encore ? Elle a été outragée, avilie 
et ne s'est point vengée! » Puisque 1'Assemblée se 
dérobait, c'était aux Fédérés à sauver TEtat. 11 leur 
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conseilla de ne pas prêter serment au roi. La provo^" 
cation était si flagrante que le ministre de ia justice 
dénonça son discours à l'aeccusateur public et demanda 
contre lui des poursuites. Ilobespierre, sans s'intimider, 
rédigea les pétitions de pius en plus menaçantes que les 
l<Y'dérés présentèrent coiip sur coup à {'Assemblée. 
(]elle dii 17 juiilet réciamait Ia déciiéançe. Sous son 
impulsion, les Fédérés noinniaient un directoire secret 
DÍi figurait son anii Antiioine, et ce directoire se réunit 
parfois dans Ia luaison du menuisier Duplay oü ii 
logeait, comme Antiioine. 

Quand il vit les Giroiulins pacliser de nouveau avec 
Ia Gour, Robespierre reprit contre eux le combat. ])ès 
le 25 juiilet, répondant à Lasource, il declara aux Jaco- 
bins qu aux grands maux il fallait les grands remèdes. 
I-a destitution du roi ne lui parut pas une niesure suf- 
lisante : « La suspension, (jui laisserait sur Ia tête du 
roi le titre et les droits de Ia puissance exécutive, ne 
serait évidemment qu'un jeu concerte entre Ia Cour et 
les intrigants de Ia Legislativo pour Ia lui rendre plus 
étendue au nioinent oii il serait réiritégré. La déchéance 
ou Ia destitution absolue sei'ait nioins suspecte, mais 
seule elle laisserail encore Ia porte ouverte aux incon- 
vénients que nous avons développés. » Robespierre 
craint donc que « les intrigants de Ia Législative », 
autrenienl dit les Ri issotins, ne jouent avec Louis XVI 
une nouvelle édition de Ia comódie (jue les Feuiliants 
avaient déjà jouée une première fois après Varennes. II 
ne veut pas ôtre dupe et il réclame Ia disparition immé- 
diate de Ia Législative et son reniplacement par une 
Convention qui réformera Ia Constitution. II condamne 
du même cdup TAssemblée et le roi. II veut que Ia 
Convention 'soit élue par tous les citoyens sans dis- 
linction daetifs et de passifs. Autfenlent dit, il en 
appelle aux masses contre Ia bourgeoisie. Far là, il cou- 
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pait C()ui't aux dernières iiiaiuieuvres des Girondins 
pour remonter au pouvoir sous Ic noin du roi. Le plan 
qu il proposait s exéciita. 

Brissot s'e(rorga vaineinenl de répli(]uer à Robes- 
pierre, le 26 juiilet, dans iin jijrand discours devant 
rAsseinljlée. 11 dénonça ragilalion des factieux ipii 
réclaniaient Ia décliéaiice. TI condaniiia le projet de 
convoípier les asseiiihlées j)riniaires pour noininer une 
nouvelle asseniblée. II insinua (jiie cetle convocation 
ferait le jeutles aristocrates. l,a Inlte entre Robespierre 
et les Gii'ondins s enveninia. Isnanl dénonça Antlioine 
et ol)espierre coinine des conspirateurs et prit Tenga- 
gement, au club de Ia Réiinion oii se concerlaient les 
deputes de Ia gaurlie, de les faire traduire devant Ia 
Ilaule-Cour. Petion s'eiror(;ait d'enipêclier 1 insur- 
reclion. Le 7 aoüt encore, il se rendit cliez Robespierre 
pour lui dpinander de caliner le peuple. Pendant ce 
tenips Danton se reposait à Arcis-sur-Aube d'oii il ne 
revint <pie Ia veille du grand jour. 

líobcspierre, ipii élait adniii'ablenient renseigné, 
dénonça, le 4 aoüt, un coniplot fornié par les aristo- 
crates ])our faire évader le roi. Lafayette lit, en ellet, 
une nouvelle tenlative-en ce seus. 11 avait envoyé. à Ia 
fin de juiilet, à Bruxelles un agent, ^lasson de Saint- 
Arnand, solliciter de l Autriche une suspension d arnies 
et Ia niédiation de l lispagne en vue de négocier Ia paix. 
J']n inènie temps il faisait liler en secret de Ia cavaleiie 
sur (íonipiègne ])our proteger le départ du roi. Mais tous 
ses eflorts furent inntiles. Lonis XVJ, une fois encore, 
refusa de partir. Les négocialions secrètes des Giron- 
dins Favaient rendu optiniiste.. Fnis, il avait répandu 
de grosses soinines d'argent parnii les ineneurs popu- 
laires. Dnport avail élé cliargé de corroin[)i'e Petion, 
Sanlei'i'e et Delacroix il lMire-el-l-oii'). Tn niillion, dit 
Bertrand de ^Moleville, avait été mis ;i sa disposition. 
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I.afayettn declare (jnü Daiiloii reçiil 50 000 tíciis. Le 
niiiiistré de rinlérieur Terrier de Moiiciel distribua, à 
lui seul, 547 000 livres à Ia íiii de jiiillet et 449 000 au 
début d aoút. Westerinauii, uii soudard alsacieii <[ui 
faisait ])artlc du direcloire des I'édcrés, declara, eii 
avril 1793 devant une coiiiinissiou d eiujuète de ia Coii- 
veiitioii. quon lui avait ollert 3 iiiillions et (ju il eu 
donna avis à Daiitoii. Fahre d'Eglauliue, poète décavé, 
essava de soiitirer des souiiiies importantes au ministre 
i!e Ia marine Duboucliage. Le conple royal était per- 
suade qu il n'avait rien de sérieux á craindre d liom- 
iiies (jui voulaient seulement gagiier de Targcnt. II 
u'avait pas réíléchi que ces inômcs liomiiies sans scru- 
pules élaient capaliles de prendre Targent et de traliir 
ensuite. La garnison du cliâteau fui renforcée. I^e 
conimandant de Ia garde nalionale Mandai de Grancey 
élait un royalisle zélé. 

L Assemblée ayanl délinitivemcnl absous Lafayelte, 
le 8 aoiit, le direcloire secret d'insuri'eclion se partagea 
les ròles. Dans Ia nuil du 9 au 10 aoúl, Garra et Cliau- 
inetle se rendirenl à Ia easerne des Fédérés marseillais 
dans Ia seclion des Cordeliers peiidani que Sanierre 
soulevait le faubourg Sainl-Antoine et Alexandre le fau- 
hourg Saiul-Marceau. I>e locsin sonna. Les sections 
envoyèrent à rilôlel de A ille des. coniniissaires <pii 
s installèrent en munici[)alilé révolulionuaire à Ia place 
de Ia munici])alité légale. Pelioii fui consigne bientòl 
dans sou hotel sous lagai'de d'un détacliement. Mandai, 
appelé à l llòtel de Ville, fui convaincu d avoir doiiné 
Tordre d'alla([ner les l<Y'dérés par derrière. La Com- 
mune révolulionuaire ordonna sou arreslalion et ])en- 
dant qu on le conduisait en prison, nn coup de pistolet 
létendait raide morl sur Ia place de Grève. Mandai 
supprinié. Ia défense du chàleau élait désorganisée. 

Louis XVI manqua de résolution. I)ès l approclie des 
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nianifestanls, il se laissa (•(iiivaiiicrc par Io |)i'ociireiir 
géiiéral du départemeiit Rtt'derer i[u il devail quitter Io 
cliàteau avce sa faiiiille pour se iiiettre à l ahiú dans 
rAsseiiiblée qui siègeait tout près, dans Ia salle du 
jNIaiiège. Qiiaiid il out ([iiitté les Tuileries, Ia plupart des 
gardes iialionaiix des sections royalistes (Filles-Saiiit- 
Tlioiiias et Pelits-Pères) et Ia totalité des caiioiiniers 
passèrent à riiisurrection. Seuls les Suisses et les gen- 
tilslioiiiiiies ílreiit une belle défense. lis Ijalayèrent de 
leur feu niciirtrier les coiirs du cliâleau. Ijes insurgés 
diirenl anieiier des canons et donner Tassaut. Les Suisses 
forces lurent massacres eu grand uoiiibre. On coinpta 
du côté du peuple 5(10 tués et blessés. ' 

l/Asseuiblée suivait avec inquietude les péripéties 
de Ia lutte. Tant que l issue en fut douteuse, elle traita 
Louis XVI en roi. Quand il s était présenté pour de- 
niander un refuge, Vergniaud, qui présidait, lui declara 
que rAssetnblée connaissáit son devoir et qu'elle avait 
jure de inaintenir « les autorités constituées ». Guadet 
proposa peu après de noninier un gouverneur au 
ct'prince royal ». Mais, ijuand rinsuri'eclion fut déci- 
dérnent victorieuse, TAsseniblée pronoii^a Ia suspensiou 
du roi et vota Ia convocalion de cette Gonventiou 
qu'avait réciainée Robespierre, au grand courroux de 
lírissot. IjO roi suspendu fut placé sous bonne garde. 
L'Asscrnblée aurait voulu lui réserver le palais du 
Jjuxenibourg. La Coinniune insurrectionnelle exigea 
qu'il fut conduit au Teniple, prison plus étroite et plus 
facile à garder. 

Le tròne était renversé, mais avec le trone toinbaient 
aussi ses derniers défenseurs, cette niinorité de Ia 
noblesse ([ui avait décliainé Ia Révolution et qui s'était 
flattée de Ia inodérer et de Ia conduire et qui avait eu 
rillusion un tenips qu'elle gouvernait, avec Lafayette 
d'abord, avec les Lameth ensuite. 
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Lafayellc tenta de soulever son armée coiiti'e Paris. 
11 réussit d'al)ord à eiilraiiier le départeinent des 
Ardeiiiies et quelques iriuiiicipalilés; mais, abandoiiné 
jiar Ia iriajorité de ses trou{)es, il dut bienlòt s eiifuir 
en Belgique, le 19 aoút, suivi d'Alexandi'e Laiiietli et 
de Tjatour-Maubourg. Les YVutricliieiis lui firent niauvais 
accueil et Tenfermèrent au cliâteau d'OIIinulz. Sou 
ami le baroii de Dietricli, le célèbre inaire de Stras- 
bourg dans le salou duquel Rouget-de-Lisle avait dé- 
claiiié le cliaiit de marche de rarmée du Rhin devenu 
ensuite Ia Marseiliaise, ne réussit pas davaiitage à sou- 
lever l Alsace. Révoqué par TAssemblée, il passa lui 
aussi Ia frontière. 

Mais, ce ii'était pas seulemeiit le parti feviliaiit, c'est- 
à-dire Ia iiaute bourgeoisie et Ia uoblesse libérale, qui 
était écrasé ávec Ia royauté sous le canoo du 10 aoút, le 
parti Girondiii lui-raême, qui avait transige avec Ia 
Cour in extremis et qui s était eíforcé d'em[)êcher l iii- 
surrection, sortait amoiiidri d une victoire qui n était 
pas son ceuvre et qui lui avait été imposée. 

Les citoyens passifs, c'est-à-dire les prolétaires, 
enroles par Robespierre et les Montagnards, avaient 
pris largement leur revanclie du massacre du Chainp-de- 
Mars de Tannée precedente. La chute du trône avait Ia 
valeur d'une Révolution nouvelle. La démocratie poin- 
tait à riiorizon. 
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LA GIRONDE E']'LA MONTÂGNE 

LIVRE I 

LA FIN DE LA LÉGISLATIVE 
(10 aoàt-20 septembre 1792) 

CHAPITRE PREMIEI! 

LA COMMUNE ET L'ASSEMBLEE 

Lcs six seniaines qui s.'écoulent depuis le 10 aoiit 1792 
)usqu'au 21 septembre de Li même année, — c'est-à- 
dire depuis Ia prise des Tuileries et rinternement de 
JjOuís XVI au Temple jusqu'à Ia réunion de Ia Conven- 
tion, — ont une iinportance capitale dans Tliistoire de 
Ia Révolution. 

.Tusque-là, les delegues réguliers de Ia natioii ne 
s'étaient pas vu contester leurs pouvoirs. Même dans Ia 
crise de juillet 1789, qui aboutit à.la prise de laBastille, 
les émeutiers parisiens s'étaient docilement souuiis aux 
directions de Ia Gonstituante. Ils n'avaient voulu que 
seconder son action et Ia mcttre à Fabri des coups de 
force de Tabsolutisme. Deux ans plus tard, après Va- 
rennes, quand les républicains avaient prétendu exiger 
Ia consultation du pays sur le maintien de Louis XVI 
au trône, Ia Gonstituante avait eu facilenient raison de 
leur résistance. La sanglante répression du Ghanip de 
Mars avait consacré sa victoire, qui était celle de Ia 
légalité et du parlementarisme. 

Mais rinsurrection du 10 aoúl, toule dillercnle des 
Matiiiez. — La Révolution frunçaise (II). 1 
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precedentes, n'a pas éte seuleiiient dirigée contre le 
trone. Elle a été un acte de défiance et de menace contre 
l Assemblée elle-rnêrne qui vient d absoudre le général 
factieux Lafayette et qui a désavoué formellement les 
pétitions pour Ia déchéance. Une situation nouvelle a 
été créée. Un pouvoir révolutionnaire est apparu en 
face du pouvoir légal. La lutte de ces deux pouvoirs 
emplit les six sernaines qui précèdent Ia réunion de Ia 
Convention. 

Cette lutte se continuera, après le 20 septeuibre, 
dans Topposition des deux partis qui se disputeront Ia 
majorité dans Ia nouvelle assemblée. Le parti mon- 
tagnard sera essentiellement le parti de Tancienne Com- 
inufie révolutionnaire, tandis que le parti girondin sera 
forme des deputes qui avaient siégé au côté gaúche de 
Ia Législative avant de former le côté droit de Ia Con- 
vention. 

I,es deux partis, notoris-le tout de suite avant d'y 
revenir plus en détail, sont séparés par des conceptions 
i'adicalenient différentes sur tous les problèmes essen- 
tiels. Les Girondins, parti de Ia légalité, répugnenl 
aux itiesures exceptionnelles, « révolutionnaires », dont 
Ia Commune a donné Texeuiple et que Ia Montagne 
recueille dans son héritage. Cest, dans le domaine éco- 
nomique et social : les réglementations, les recense- 
nients, les réquisitions, le cours forcé de Tassignat, bref 
Ia limitation de Ia liberte cotnmerciale; dans le dornaine 
politique : Ia inise en suspicion de tous les adversaires 
du regime, Ia suspension de Ia liberte individuelle, Ia 
ci éation de juridictions exceptionnelles, Ia concentra- 
lion du pouvoir par Ia subordinalion étroite des auto- 
rités locales, bref Ia politique du salut public. Pro- 

-» granime qui ne sera réalisé pleineuient qu'un an plus 
tard, avec laTerreur, mais qui fut ébauclié et defini par 
Ia Com mune du 10 aoút. 
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foncière d'intérêts et presque une luttc de classes. Ka 
Comiijune et Ia Montagiie, <jui en derive, représenteiit 
les classes populaires (artisans, ouvriers, consomiua- 
teurs j qui sòuUrent de Ia guerre et de ses conséquences: 
cherte de Ia vie, cliôrnage. desequilibre des salaires. 
L'Assernblée et Ia Gironde, son héritière, représentent 
Ia bourgeoisie couimerçante et possédante (jui entend 
défendre ses propriétés coiitre les liinitations, les en- 
traves, les coníiscations dont elle se sent nienacée. 
Lutte dramatique qui revêt toutes les formes et qu'il 
faut suivre dans le détail pour en saisir toute Ia com- 
plexité. 

Le trône renversé, les difíicultés couiinençaient pour 
les vainqueurs. II leur fallait faire accepter le fait 
accoinpli par Ia France et par Taruiée, prevenir ou 
écraser les résistances possibles, repousser Tinvasion 
qui entaiiiait déjà les frontières, constituer enfin sur les 
débris de Ia royauté un gouvernenient national. Pro- 
blènies ardus (jui ne furent pas résolus sans d'afrreux 
déchiretiients! 

Les coniinissaires des sections parisiennes, constilués 
dans Ia nuit du 9 au 10 aoüt en Cotnmune révolution- 
naire à rilôtel de ville. tenaient leurs pouvoirs du 
choix direct du peuple. En face de TAssemblée, issue 
d'un suffrage indirect et censitaire, discréditée par le 
désaveni et les nienaces <]u'elle avait lances aux républi- 
c aius. [lar les Iractations secrètes de ses cliefs avgi' Ia 
Cour, Ia Clouiniune i'epréseiitail une légalité nouvelle. 
Forte du prestige de Ia sanglaiite victoire reiiiporléo 
sur les défenseurs du chàteau, conscienlc de l ininienstí 
service (iu'elle avail rendu à Ia Hévolutiou et à Ia France 
en écrasaiit Ia traliison royale, elle n'entendait pas li- 
uiiter son action dans le cercle étroit de ses attribu- 
tions niunicipales. Elle avait incarné, pensait-elle, l in- 
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térct public, clle avait agi au noiii de Ia Franco rcvo- 
lutionnairc toiil eiitière cl Ia présence des fédérés des 
départeiiients aux côtés des révolutionnaires parisiens 
dans Tassaut des Tuileries avait scellé Talliance frater- 
nelle de Ia capitale avec Ia nation. 

Du iiaut de Ia tribune des jacobins, Robespien-e con- 
seillait à Ia Gominune, le soir inême du 10 aoút, de 
prendre liardiinent '.ses responsabilités. 11 n'y avait, 
à l en croire, qu'un moyen de tirer tout Tavantage pos- 
sil)le de Ia victoirc, (5'était de recorninander au peuple 
« de inetlre ses iiiandataircs dans Tinipossibilité abso- 
lue de nuire à Ia liberté », autreinent dit de ligotter 
rAsseinblée, slnon de Ia suppriiaer. II dérnontrait 
« coiiibicn il serait imprudent au peuple de mettre bas 
les ariries avant d'avoir assuré Ia liberté. La Cornniune, 
ajoutail-il, doit prendre, coiunie inesure importante, 
ccHe d'envover des cotnmissaires dans les 83 départe- 
inents pour leur exposer noti'e situation ». (^e n'était 
pas seulement exprinici' une défiance invincible à Te- 
•rard de rAsseniblée, c'ctait conseiller à Ia Cominunc O ' 
de s'eniparer de Ia dictaturc en correspondant sans 
interniédiaire avec les départeiiients. 

La Comiiiune n'avait pas attendu les exhortations de 
1'iobespierre pour affirrner son droit à exercer Ia dicla- 
turc. Mais, le droit affirmé, elle n'avail pas osé cepen- 
dant le niettre en pratique dans sa plenitude. Pas plus 
que, dans le feu de Ia lutte, elle n'avait révoqué le niaire 
Petion qui lui était légitinienient suspect de tiédeur, elle 
«'osa prononcei' Ia dissolution de TAssemblée qu'elle 
savait hostile à ses desseins. Cesl c[ue ces petites gens, 
artisans en uiajoiúté, publicistes, avocats, niaítres de 
pension, qui n'avaient ])as crainl d'exposer leui' vie en 
s'insurgeant, restaient nialgré tout iinpressionnés par le 
pi'estige parlenientaire des briliants orateurs girondins. 
Ils n'étaient connus, eux, (jue dans leur quartier. I^eurs 
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iioiiis oliscurs ne disaieiit rien à Ia Fraiice, En cliasçanl 
l'Asseiiil)l('e, iie risquaieiit-ils pas Je conn)roiiiettre Ia 
cause f|u'ils voulaient servir? Ils se résignèi'eiit à coin- 
poser. Ils iaisseraieiit vivre TAssemblée à condition 
<ju'elle consentit à Jisparaitre proiiiptement eu convo- 
c[uant à bref délai les citoyens, pour élire une Conveii- 
tion, c'est-à-dire uiin nouvelle Constituante qui revi- 
serail datis un seus dérnocrati(|ue Ia Constitulioii itjoiiar- 
cliique dcsoniiais pciúitiée. 

I.e 10 aoút, à onze lieures, quand le canoii eut cesse 
de tonner contre le cliâteau conquis, une délégation de 
Ia Commune, conduite par Tancien coniinis d'oclroi 
lluguenin, se préseiita à Ia liarre de Ia l^égislative. « Le 
peuple, (pii nous envoie vers vous, dit lluguenin, nous 
a chargés de vous déclarer qu'il vous investissait de 
nouveau de sa confiance, mais il nous a chargés en 
itiême temps de vous déclarer qu'il ne pouvait recou- 
naitre pour juges des inesurès extraordinaires aux- 
quelles Ia necessite et Ia résistance à rop[)ression Tont 
porte, que le peuple français, votre souverain et le 
nôtre, réuni dans ses asseiriblées primaires. » 

l/Assernblée fit Ia griniace à ce langage inipérieux. 
La réinvestiture coiiditionnelle et à teruie qu'oii lui 
offrait Ia mettait dans Ia dépendance du pouvoir irré- 
gulier sorti de Témeute. 

II fallutbien cependant qu'elle consentit à reconiiaitre 
Ia légitimité de rinsuri'ection et lui donnàt des gages. 
Klle confirma Ia Commune révolutionnaire, mais allecta 
de Ia cousidérer comme un pouvoir provisoire et pas- 
sager qui devait disparaítre avec les circonstances qui 
lui avaient donné naissance. Elle accejita de convoquei- 
une Convention ijui serait élue au suflrage universel 
sans distinction de citoyens actifs et passifs, mais toii- 
jüups par un scrutin à deux degrés. Klhí suspendit le 
roi — provisoirement - lusqu'à Ia réunion de cette 
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nouvello (íoiistiluanle, mais elle se refiisa à proiionccf 
Ia décliúance pure et siinple (jue réclaiiiaienl les iiisur- 
gés. II était évideiit que Ia Gii'onde'clierchait à sauvcr 
Ic plus possihlc de Ia Conslitulion inonarcliiquc. l-a 
suspension conservait inipliciteiiient Ia royauté. Pai' iin 
nouveau vote qu'elln rapporta deux jours plus tard, 
TAssemblée decida même, sur Ia molion de Yergniaud, 
de nommer un gouverneur au « prince royal ». 

Le roi était suspendu, mais Ia Constitution restait en 
vigueur. Comiiie après Varehnes, le pouvoir exécutif 
fut remis entre les rnains des six ministres qu on choisil 
eu deliors de TAssemblée par respect pour le príncipe 
de Ia séparation des pouvoirs, mais quOn nomma, par 
un vote public à haute voix, par désir de calmer les 
défiances. lioland, (^lavière et Servan reprirent les 
l)ortefeuilles de l iiitérienr, des fluances et de Ia guerre 
(pie le rol leur avait enleves le 13 juin précédent. ün 
leur adjoiguit, par appel nominal, à Ia justice Féqui- 
vo(pie llanion, sur lequel Brissot et Condorcet corap- 
taient pour contenir rémeule; le mathématicien Monge, 
indiqué par Condorcet, fut nommé à Ia marine; le jour- 
naliste Lebrun, ami de Ijrissot. dont Dumouriez avait 
fait un clief de bureau, aux aüaires étrangères. 

Ainsi le pouvoir se trouva partagé entre trois auto- 
rités distincles ; laCommune, TAssemblée et leiNIinistère 
formant le (^onseil exécutif, trois autorités qui empié- 
taient continuellement les unes sur les autres. Les cir- 
constances. Ia lutte centre le double péril extérieur et 
intérieui', exigeaient une dictature, mais cette dictature 
ne parvint pas à prendre une forme définie, à s'incarner 
dans une institution, dans un horame, dans un parti ou 
daiis une classe. Klle resta inorganique et confuse. 
Aucun texte n'en régla Texercice. Ce fut une dictature 
impersonnelle exercée tour à tour par des autorités 
rivales, au liasard des événements, une dictature chão- 
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li([ue et mol)ile coinino l opinioii elle-inôiiie (|in liii doii- 
nait Ia force. 

« Le peuple français a vaiiicu dans Paris rAutriclie 
el Ia Prusse », écrivait à son mari Ia femine du futur 
conventionnel .lulien de Ia J)rôiiie, le jour inènie du 
10 aoiit. El Ia inême s'était écriée, trois jours aupara- 
vant, à larmonce que le roi de Sardaigne allait se 
ioindre aux coalisés : « .le n'ai pas plus peur des Sa- 
voyards que des Prussietis*el des Aulrichiens. .le n'ai 
peur ([ue des Iraitres! » Célait le sentirrient general des 
révolutionnaires. lis craignaienl (pie les généraux iie 
1'ussenl lentes d'iiniler Lalayette i[ui avail soulevó contre 
l Asseniblée Ia njunicipalilé de Sedan el le déparlenieul 
des Ardennes et qui lentait d enlrainer son arniée contre 
l'aris. Ils prévoyaient des résistances dans les contrées 
gagnées auxprèlres rófractaires. Ils savaienl ([u'ungrand 
noniljre d'adniinistralions dé])artenientales avaienl pro- 
teste contre le 20 juin. lis se défiaienl des ti'ibuiiaux, de 
Ia Haute Cour d'Orléans qui niettail nne lenteur sus- 
pecle à juger les prévenus de crimes contre Ia süreté 
de rKtat. Ij'AsseinbIée partageail ces craintes. Le jour 
mênie du 10 aoút, elle délégua 12 de ses nienibres, 
3 auprès de cliacune des 4 armées, « avec le pouvoir de 
suspendre provisoireitienl tant les généraux <[ue tous 
autres ofíiciers el fonclionnaires ])ublics, civils et inili- 
laires, et inêrne les faire niettre en élal d'arrestation, 
si les circonslances Texigent, ainsi (pie de pourvoir à 
leur reinplacetncnl provisoire ». Cétait conférer aux 
députés clioisis coruuie cornrnissaires une parlie impor- 
tante de Ia puissance exécutive et ces comniissaires de 
Ia Législative anuoncent déjà les procousuls de Ia Con- 
vention. 

L Assemblée ordonnait ensuite à tous les fonclion- 
naires et pensionnés de TEtat, aux prètres eux-mêmes, 
de pr(;ler le sertuenl de mainteuir Ia Kberlé et Tégalité 
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OU de iiiourir à leur poste. Elle conliait aux municipa- 
lités, dès le 11 aoíit, sur Ia motion de Tliuriot, Ia rnis- 
sion de rechercher les crimes contre Ia súreté de TEtat 
et les autorisait à proceder à Tarrestation provisoire 
des suspects. Le 15 aoút, à Ia nouvelle de Tinvestis- 
sernent de Thionville, elle consignait dans leurs com- 
munes les pères, mères, fernmes et enfants des emigres, 
pour servir dotages. Elle ordonnait de mettre les 
scellés sur les papiers des auciens ministres contre les- 
quels Ia Commune avait déjà lance des mandats d'ar- 
restatiòn, elle les décrétait d'accusation les uns après 
les autres. I^e Conseil exécutif, de son côté, suspendait 
les administrations départementales de Rhône-et-Loire, 
de Ia ^loselle, de Ia Somme. Inversenient les magistrats 
qui avaient été destitués ou suspendus pour excès de 
civisme, comme le maire de Metz Anthoine ou l ofAcier 
municipal lyonnais Chalier, étaient réintégrés dans leurs 
fonctions. 

Bientüt étaient livrées à Ia publicité les pièces trou- 
vées cliez Tintendant de Ia liste civile Laporte. Ces 
pièces prouvaient (jue le roi n'avait cessé d entrelenir 
des intelligences secrètes avec les emigres, qu'il avait 
continue notamment à payer leur solde à ses anciens 
gardes du corps passes à Coblentz, que Ia plupart des 
journaux etpamplilets aristocrates avaient étépayés sur 
sa cassette. 

Toutes ces niesures, dont Ia plupart avaient été 
arrachées sous Ia pression de Ia Commune, semblaient 
insuffisantes à Topinion exaspérée. Thomas Lindet s'é- 
tonnait, le 13 aoút, que Lafayette n'eút pas été immé- 
diatement destitué. Or, Ia Gironde, malgré Tévidente 
rébellion du général, hésitait à le frapper, elle négociait 
secrètenient avec lui et elle ne se decida à le décréter 
d'accusation que le 19 aoüt, quand il eut passé.la fron- 
tière. Les soupçons montaient, entretenus par cette 
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iiidulgeiiee iiiexplicable. L'ère des coiillits entre Ia Coiii- 
iiiune et Ia Législative ii'était pas loiii. 

I^a Comniune, qui avait renoncé à gouverner Ia 
Franco, entendai^ du moins administrar Paris en toute 
souveraineté. Elle ne voulait supporter entre elle et 
FAssemblée aucun intermédiaire. Elle envoya Robes- 
pierre à TAssemblée réclamer en spn nom ia suspension 
des élections déjà conirnencées pour le renouvellement 
de Tassemblée administrative du départernent de Paris. 
« Le conseil general de Ia Gommune, dit Robespierre, 
a besoin d,e conserver tout le pouvoir dont le peuple Ta 
investi dans Ia nuit du 9 au 10 pour assurer le salut 
public et Ia liberte. I^a noniination des meinbres d'un 
iiouveau Départernent, dans les cii'c0nstances actuelles, 
tend à élever une autorité rivale de celle du peuple 
itiême— ». Thuriot appuya Robespierre, mais Dela- 
croix íit décréter simplement que le nouveau Départe- 
ment n'exercerait plus son controle sur les opérations 
de Ia Gommune qu'en ce qui concernait les contribu- 
tions publiques et les domaines nationaux. I^a Gom- 
mune s'inclina, mais, le 22 aoút, Robespierre présenta 
en son nom à TAssemblée les membres du nouveau 
Département qui exprirnèrent par sa bouche le voeu de 
ne plusporter d'autre titre que celui de commission des 
contributions. Sur ce, Delacroix, tout cliangé depuis le 
12 aoút, protesta avec violence qu'il n'appartenait pas 
à Ia Gommune de destituer le Départernent de ses fonc- 
tions administratives : « (]e serait culbuter dans uu 
instant tous les Départements du royaume! » 

Petits conflits à còté d'autres plus graves. 
La victoire du 10 aoút avait été sanglarite. Les sec- 

tionnaires et les fédérés avaient perdu un niillier des 
leurs, tués*ou blessés devant le chàteau. Ils voulaient 
les venger. Lès Suisses avaient tiré les premiers, au 
moinent môme oü les gardes nationaux essayaient de 
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fralerniscr avoc pux. Après le coinbat les Suisses íureiit 
massacres en grand iioinbre. Geux qiii s'(5cliappèrent 
se réfngièrent dans ['Asseinlilée, qui ne put les sauver 
qu'on proiiiotlant de Ics fairo passcr" cii jugctiient. Oii 
11 accusail pas sculemeiil les Suiss^ de délovauté. On 
disait que les insurgés tombes sous leiirs bailes avaieiil 
reçu des blessures horribles causées par des débris do 
Ycrre, des boutons, du plomb mâclié. Le 11 aout, San- 
terre declara à FAssemljlée (]u'il iie jiouvait répondrc 
de rordre que si ou coustituail proiupteuienl uue Com- 
iiuirlialc pour juger les Suisses. Ou lui dourja satislac- 
liou par uu volo de ])riu( ipe. Mais Ia foule groudaiite 
réclauuiil uu jugeuieul iiuuiédiat. Daiilou dul se uiettro 
à lu lète des Suisses |)((ui' les couduirc à Ia prisou de 
l Alibaye. II ue réussil })as du preuiier couj) à feudre 
les raugs des uiauifestauts. Les Suisses dureul reiilrer 
daiis le local de l Asserablée pour se lueltre à Tabri. 
Petiou iuterviul à sou lour. II réclauia, pour calitier le 
peu])le, l instilutiou d uu tribuual exlraordiuaire (jui 
puuirait souiraaireuicut uon seulement les Suisses, uiais 
tous les euueuiis de Ia Róvolutiou. Le soir même les 
administratcurs de police de Tllôtel de Ville écrivaieul 
à Sanlerre le billet suivanl : « (3n nous apprend, ^lon- 
sieur, (jue l oii foruic le projel de se trauspopter daiis 
les prisons de Paris j)our y enlever tous les prisonuiers 
et en faire une prompte justice (síc) ; nous vous prious 
d'étendrc volre surveillauce promptement sur eelles du 
Châlelet, de Ia Conciergerie et de Ia Force. » Cesl 
exacletuent le projel de massacre qui sera execute trois 
semaines plus tard. ]Marat n'a pas encore écrit. II ne 
fera que s eniparer de l idée qu'il trouva dans l air. 

L Assemblée u'eútévité Ia catastrophe que si elle eiU 
donué à Ia foule Timpression (ju'elle était sincère quand 
elle avait volé Tinstitution d'un tribunal extraordinaire 
pour juger les crimes de conlre-révolution. II eüt faliu 
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qn elle organisAl prornptemeiit cc tribunal. 1'Mie rnsa 
el perdlt dti teinps. Le décret (ju'elle vota le 14 aoüt 
parut insuffisant à Ia Comniune, (jiii délégua Hobes- 
pierri; à Ia barre, le lendemain, pour se plaindrc de ses 
lacunes. Le décret ne visait que Ics crimes coniniis à 
Paris dans Ia jouriiée du 10. 11 fallait l étcndre aux 
crimes du mêine genre comtiiis dans toute Ia France, il 
fallait qu'on pút frapper légaleinent Lafayette! Et 
liobespierre demandait que le tribunal fút fornié de 
commissaires désignés par les sections et qu'il jugeàt 
souveraineirtent et en dernier ressort. L'Asseml)lée 
decreta <pie les jugements des crimes du 10 aont iie 
seraient pas sujets à cassjition, mais elle iiiinliiit sou 
décret de Ia veille pai' le(|uel elle avait renvo3'é l iii- 
structioii el le jugenienl de ces ci'imes aux li'ibuuaux 
oi'dinaires. La Comniune, (]ui tenait ces tribunaux pour 
suspect.s et qui en demandail le rcnouvellemenl, s'exas- 
péra. lílle réciama de nouveau, le 17 aont, un tribunal 
spécial, dont les juges comnie les jurés seraient choisis 
à Télection par le peuple reuni en ses sections. L'n de 
ses membres, Mncent Ollivault, tiut à TAsseniblée un 
langage menaçant : « Comme citoyen, cornme niagistrat 
du peuple, je viens vons annoncer <|ue ce soir, à niinuil, 
le tocsin sonnera. Ia générale battra. Le peuple est Ias 
de n'être point vengé. Craignez (ju il ne fasse justice 
lui-môme. .le demande que, sans désemparer, vons 
décrétiez (|u'il sera nonimé un ciloyen par chaíjue 
section pour former un tribunal criminei, .le demande 
tprau chàteau des Tuileries soit établi ce tribunal, .le 
demande (jue l^onis X^'I el Marie-AntoineUe, si avides 
du sang du peuple, soient rassasiés en voyant couler 
celui de leurs infames salelliles. » L'Assemblée regimba. 
Déjà, Io jour même du lOaoül, Vergniaud s'était écrié : 
« l'aris n'êst qu'une section de TEmpire ! » Celle fois, 
ce fui un homme qui siégeait d'ordinaire á Ia ISIontagne 
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et qui avait pi'is uiie part aclive à riiisurrectioii, Gliou- 
dieu, qui protesta contre Ia violence qu'ün voiilait faii-e 
à Ia représentation nationale : « Tous ceux qui viennent 
crier ici iie sont pas les amis du peuple. Je veux qu'oii 
l éclaire et non qu'on le ílattc. On veut établir un tri- 
bunal inquisitorial. .Ic m'y opposerai de toutes mes 
forces. )> autre Montagnard, Thuriot, joigiiit ses 
protestatioiis à cellcs de Choudieu, mais l Assemblée 
fiualement s iuclina, cricore que de rnauvaise gràce. 
Par ses lenteurs et ses résistances elle avait perdu le 
bénéfice moral de ses concessions. Son inipopularité 
s'aggravait. 

Le tribunal extraordinairje fut foriné de juges et de 
jui'és élus par les sections parisiennes. Robespierre 
refusa les fonctions de président par une lettre rendue 
publique oü il déclarait que Ia plupart des criminels 
politiques étant ses ennemis personnels, il ne pouvait 
être juge et partie dans leur cause. A son refus il y avait 
peut-être aussi des motifs qu'il ne disait pas. Déjà Ia 
Gironde avait commencé, contre riionimc qui lui por- 
tait ombrage et qu'elle considérait comme le véritable 
clief de Ia Coniinune, de violentes attaques. Une affiche 
/.cs üangers do Ia Vicíoire, placardée dans Paris et 
vraiseniblablement inspirée par Roland, le représentait 
comme « un liomme ardemment jaloux », qui voulait 
<1 dépopulariser Petion, se mettre à sa place et parvenir 
au milieu des ruines à ce tribunat, objet continuei de 
ses voeux insensés ». lín refusant de présider le tribu- 
nal du 17 aoiit, Robespierre opposait son désintéresse- 
mentàraccusationd'ambitiondictatoriale que Ia Gironde 
forgeait contre lui. 

Les sections oíi Ia bourgeoisie marchande dorninait 
ne tardèrent pas à entrer en opposition avec Ia Gonj- 
mune. Celle des Lombards, entrainée par l.ouvet, pro- 
testa dès le 25 aoàt contre ses usurpations, contre Ia 
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défiance qu'elle ténioignait à Potioii, contre Ia limitation 
des pouvoirs du Départeirient. Elle rappcla scs repré- 
sentants de rilôtel de Ville, el quatro autrcs sections 
rimitèrent (Maison Commune, Ponceau le 27 aoilt, 
Marche des Innocents et Halle au Blé, le 29). Le mou- 
vement contre Ia Commune s'étendait cn province et 
prenait Ia forme d'une campagne contre Paris. Le 
27 aoüt, le Montagnard Albitte dénonçait àrAssemblée 
une circulaire du département des Côtes-du-Nord qui 
demandait aux autres départements de se concerter 
pour obtenir que Ia Convention se réunit ailieurs que 
dans Ia capitale. Or TAssemblée refusait de s'associer 
à rindignation d'Albitte. Elle passait simplement à 
Tordre du jour. Le projet de traiisférer Ia Convention 
en province avait de Ia consistance, car le Montagnard 
Chabot avait adjuré les Fédérés, le 20 aoút, de rester 
à Paris « pour inspecler Ia Convention nationale », 
l empêclier de rétablir Ia royauté et de quitter Paris. 

Le conílit était arrivé à Tétat aigu. La Commune 
avait mis les scellés sur les papiers du directeur de Ia 
Caisse de TExtraordinaire, Amelot, aristocrate notoire, 
qu'clle avait fait conduire en prison. Ganil)on irrite 
demanda « si Ia Commune de Paris pouvait faire 
arrêter sous pretexte de malversations des administra- 
teurs et fonctionnaires immédíatement soumis à Ia sur- 
veillance de TAssemblée nationale » (21 aoüt). Un décret 
ordonna Ia levée immédiate des scellés. 

Le 27 aoiit, un jour après Ia nouvelle de Ia prise de 
Longwy, Ia Commune avait ordonné des visites domi- 
ciliaires cliez les citoyens suspects pour leur enlever 
leurs armes. Un journaliste girondin qui rédigeait Ia 
feuille de Brifesot, Girey-Dupré, annonça que Ia Com- 
mune s'apprètait à perquisitionner chez tous les citoyens 
sans distinótion. La Commune cita Girey-Dupré à sa 
barre pour lui demandcr complo do .son erreur mal- 
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veillante. La Gironde vit daiis rincideiit Io luoyen de 
se défaire do sa rivalo. 

Roland comniença l allacjuo à Ia sóaiice du 30 aoàt. 
II declara (jue Ia Coiiuiiune, ayanl cassé le comitê dos 
subsistanccs de Ia ville qui avait sa confiance, il ne 
pouvait plus répondre de rapprovisionnement de Paris. 
Ghoudieu fil uiio charge contre celle Coramune qui 
désorganisait tout ol qui n'était pas légale. Cambon 
rcnchérit. Roland reprit Ia parole pour raconter que 
rinspecteur du garde-iueuble Uestout s'était plaint 
qu'un agent de Ia Coiiiinune avait enleve dans son dépôt 
un petit canon garni d'argent (Tobjet avait été porte 
au comitê de Ia section du Roule). Ghoudieu remonta 
à Ia tribune pour dénoncer le mandat de comparution 
décerné l avant-veille contre Girey-Dupré. Grangeneuve 
demanda que l ancienne municipalité reprit ses fonc- 
tions et eníin Guadet conclut en faisstnt voter sans débat 
un décret qui ordonnait le renouvellement immédiat do 
toute Ia Gommune. Gliabot et Fauchct firent cependant' 
décrêter (|uc cette même Gommune, illégale et dêsor- 
ganisatrico, avait bien mêritê de Ia patrie. 

]i'o(rensive girondine s'était produite dans Ia llòvre 
patriotique déchainée par les progrès de Tinvasion. 
Lc 19 aoüt, les troupes prussiennes, eonduites par 
Frédéric-Guillaume en personne et commandées par le 
duc de Rrunswick, avaient franchi Ia frontière, suivies 
par une petite ^rmêe d'éníigrés qui mettaient à exécu- 
liüM dòs les preiniers pas les nienaces du cêlèbre mani- 
festo. Le 23 aoiit, Loiigwy so rondait apròs un bom- 
bardomonl dt? 15 lioures. Uii soiipçonnait aveo l aison 
Io comniandant de Ia place, Lavergne, que l eunomi 
avait laissó on liberto, de n'av()ir j)as lait toul son dovoir. 
Ou appreiiait bietitôt que Verdun allait être assiégê et, 
coup sur coup, que los royalistes du district de^ Ghà- 
tilIon-sur-Sèvre, en Vendée, s'étaient insurgés le 
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24 aoíit, à l occasion du recriiteiiient, au noiiit)re <le 
pliisieiirs rnilliers. Avec Baudry d'Assori à leur têtc, 
ils s'étaient eiiiparés de Cliàtillon et avaient iiiarché 
sur Bressuire. Les patrioles ne les avaient repoussés 
«lu avec peine, en arnenant du canon el eri leur livraiit 
trois coriibats au cours desquels ils avaient eu 15 morts 
et 20 blessés, les insurgés perdant de leur côté 200 niorts 
et 80 prisonniers. On venait de découvrir une vaste 
conspiration royaliste prôte à éclater dans le Dauphiné, 
on savait que les nobles de Breta^ne s'agitaient. On 
craignit que l invasion ne fút le signal d'un vaste sou- 
lèveinent cléHcal et nobiliaire. 

Cette situation tragique n'avait dono pas einpêché 
les Girondins de se dresser contre Ia Conimune du 
10 aoiit! Alors que celle-ci se donnait tout entière à Ia 
défense nationale, alors qu'elle poussait avec activité 
les travaux de retranchement en avant de Ia ville pour 
y étnblir un canip, alors (iu'elle invitait tous les citoyens 
à travailler à Ia trancliée comnie ils avaient fait au 
clianip de Ia Fédération, alors qu'elle faisait forgcr 
30 000 piques et qu'clle procédait, dès le 27 aoul, à de 
nouveaux enrôlenients elfeelués au inilieu d'un graiul 
enthousiasníe et que, pour procurer dos fusils à ceux 
qui partaient, elle désarniait les sus])ects, TAssembléc 
ne songeait ([u'à prendre sa revanclie de ses liuniilia- 
tions antérieures et <[u'à écraser des rivaux politiques 
afin de s'enq)arer plus aiséinent des élections à Ia Con- 
ventioii qui allaient coitinieneer ! Les colèrcs groiiilaient 
et elles auraient grondé davantage si Ia Coiiiniune avait 
su que les cliefs les plus noloircs de Ia Giroiide, per- 
dant Ia Icte, jugeaient Ia situation niilitaire désespérée 
el ne songeaient plus (pL'à fuir Paris avec le gouverne- 
nient gour écliapper à Ia fois aux Prussiens et aux 
« anarchititçs ». líoland et Servan préparaient l évacua- 
tion derrl(íi'e Ia Loire. Cétait chez eux projet déjà 
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ancien. Roland avait dit à Barbaroux, le 10 aoíit, qu il 
faudrait sans doute se retirer dans le plateau Central 
et constittier une républiijue du Midi. D autres avaient 
conseillé de traiter avec les Prussiens. Le journaliste 
Garra avait écril, le 25 juillet, dans ses Ânnales patrio- 
tiqiies, três lues, un article étrange qui suait Ia peur et 
rintrigue. II y faisait Téloge de Brunswick, « le plus 
grand guerriei;, disait-il, et le plus grand politique de 
l'Europe.... S'il arrive à Paris, je gage que sapremière 
déinarche sera de venir aux .lacobins, et d'y uiettre le 
bonnet rouge ». Garra avait eu autrefois des relations 
avec le roi de Prusse, qui lui avait fait cadeau d'une 
tabatière en or avec son portrait. 11 avait déjà lance 
précédenirnent aux Jacobins, dès le 4 janvier 1792, 
ridée d'appeler au trône de France un prince anglais. 
Son éloge de Brunswick ne pouvait signifier qu'une 
cliose, c est qu il croyait inévitable Ia victoire des 
aruiées ennemies et qu'ií conseillait de s'entendre à 
Tainiable avec Ia Prusse. Son opiiiion n'étaitpas isolée 
dans son parti, car Gondorcet avait fait, lui aussi, Téloge 
do Brunswick, au niois do niai, dans son journal La 
C/ironique de Paris. II est certain qu'il régnait parnii 
les Girondins, qui avaient si légòrement déchainé Ia 
gucrro, un étatd'esprit quenous appellerions défaitiste. 
Après Ia capitulation de Longwy, les ministres et quel- 
ques deputes iníiuents se réunirent dans le jardin du 
ministère des AfFaires Ktrangères pour entendre Ker- 
saint, qui revenait de Sedan et qui prédit que ]5runs- 
wick serait à Paris dans quinze jours « aussi ccrtaine- 
nient que le coin entre dans Ia búche quand on frappe 
dessus ». Roland, pàle et treniblant, declara qu'il fal- 
lait partir pour Tours ou Blois en enimenant le trósor 
et le roi. Glaviòre et Sorvan Tappuyèrent. Mais Danton 
s'einporta : « .I'ai fait venir, dit-ii, ma mère qui a 
70 ans. J ai fait venir nics deux onfants, ils sont arrivés 
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hier. Avaiit que les Priissiens entrent dans Paris, je 
veux (jue ma famille périsse avec nioi, je veux que 
20 000 ílarnbeaux en un instant fassent de Paris un 
inonccau de cendres. Roland, garde-toi do parler de 
fiiito, crains que Ic peuple ne t'écoute! » 

Cortes Ia vaillance de Danton n'élail pas saiis calcui 
ct sans arrièrc-pensée. Cétait <à Paris qu'il était popu- 
laire, que son action s'exerçait sur les sections et sur 
les clubs. A Blois ou à Tours, il n'aurait plus été 
riiomme capable de déchaíner et de retenir tour à tour 
les forces de rérneute. Puis il avait un autre motif 
eocore pour s'opposer à Ia fuite girondine. 11 n'avait 
jamais perdu le contact avec les royalistes, dontil avait 
été Tagent stipendié. II venait de procurer à Talou, 
1'ancieii distributeur des fonds de Ia liste civile, le 
passeport qui lui permit d'échapper à Ia police de Ia 
Çommune et de s'enfuir en Angleterre. Par Tintcr- 
médiaire du médecin Chèvetel, son instrument, il se 
teuait en rapports avec le rnarquis de La Ilouarie qui 
organisait, en ce rnoment même, le soulèvenient de Ia 
Bretagne. En s opposant au transfert du gouvernenient 
en province il faisait d'une pierre deux coups. Si Ten- 
iiemi était victorieux, s'il terminait Ia guerre par Ia 
restauration de Ia rnonarchie, Danton serait en niesure 
d'invoquer auprès des royalistes ses relations avec La 
Rouarie par Tintermédiaire de Chèvetel, Ia protection 
qu il accordait aux Lameth, à Adrien Duport, à Talon 
et à bien d'autres royalistes, il revendiquerait sa part 
dans Ia victoire de l ordre. Si, au contraire, les Prus- 
siens étaient repoussés, il se glorifierait auprès des 
révolutionnaires de n avoir pas désespéré au plus fort 
du péril, il serait le sauveur de Ia patrie ! 

Mais, quel que füt son ascendant, il n'aurait pas 
réussi à empêcher l évacuation de Ia capitale, si des 
hommes aussi influents que Petion, Vergniaud et Con-- 

Mathiez. — La Révolutioa írançaise (II). 2 
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dorcet ii'eussent joint leurs eflbrls aux siens. La 
Gironde decida donc de rester à l^aris, mais de briser 
Ia Gommune à Ia faveur dc rémotion patriotique pro- 
voquée par les iiiauvaises nouvelles rapportées par 
Kersaint. Seulernent elle avait compté sans Dantoii. 

Le 28 aoút au soir, à Tissue de Ia délibération oú il 
a fait rejeter Tavis pusillanime de Roland, il s'élance à 
Ia tribune. De sa voix tonnante, il annonce qu'il va 
parler « en ministre du peuple, eii ministre révolution- 
naire ». « II faut, dit-il, que TAssemblée se montre 
digne de Ia nation! Cest par une convulsion que nous 
avons renversé le despotisme, ce n'est que par une 
grande convulsion nationale (pie nous ferons rétro- 
grader les despotes. Jusqu'ici nous n'avons fait que Ia 
guerre simulée de Lafayelte, il faut faire une guerre 
plus terrible. II est temps de dire au peuple qu il doit 
se précipiter en masse, sur ses ennemis. Quand un 
vaisseau fait naufrage, Téquipage jette à Ia mer tout ce 
qui Texposait à périr; de même tout ce ([ui peut nuire 
à Ia nation doit être rejeté de son sein et tout ce qui 
peut lui servir doit être mis à Ia disposition des muni- 
cipalités, sauf à indemniser les propriétaires. » Du 
principe posé il tire immédiatement les conséquences : 
le Conseil exécutif va nommer des commissaires « pour 
aller exercer dans les départements Tinfluence de Topi- 
nion », aider à Ia levée des Iiommes, à Ia réquisition 
des choses, proceder à Ia surveillance et à répuration 
des autorités, rejeter du vaisseau de Ia Révolution tout 
ce qui Texposerait à périr. Puis Danton fait Téloge de 
Ia Gommune de Paris, qui a eu raison de fermer les 
portes de Ia capitale et d'arrêter les traitres. « Y en 
eât-il 30 000 à arrêter, il faut qu'ils soient arretes 
demain et que demain Paris communique avec Ia France 
entière! » II demande enfin un décret qui autorise les 
visites domiciliaires cliez tous les citoyens et il propose 
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encore que TAssemblée nomme (juelques-uns de ses 
menibres pour accornpagner les cornrnissaires du Con- 
soil exécutif dans Tonivre du recrutement des hoinnics 
et de Ia réquisition des clioses. 

L'Assemblée vote sans débat le décret demandé sur 
les visites domiciliaires, rnais Gambon, appuyé par les 
Girondins, voit des inconvénients à mêler les coiiinils- 
saires de l Asseniblée aux commissaires de Ia Gorn- 
iiiune et du Gonseil exécutif. II invoque Ia séparatioii 
des pouvoirs. 11 faut ([ue Basire intervienne pour que 
TAssemblée con*3erite à déléguer six de ses membros 
aux opérations de recrnternent. 

l^e leiidemairi, 29 aoàt, coiiime })0ur sceller pliis 
étroitemeiil son alliance avec Ia Gouimune, Danton so 
reiidait à rilôtel de\'illeet y preriait Ia parole sur « les 
inoyens de vigueur à preiidre dans les circonstances 
actuelles » (1). Les visites domiciliaires commencèrent 
le 30 aoút, à 10 heures du matin, et durèrent deux jours 
sans désemparer. Gliaque section y employa 30 com- 
missaires. Toutes les maisons fureut fouillées une à une. 
Leurs habitants avaient recu Tordre de ne pas sortir 
tant qu'ilsn'auraient pas reçu Ia visite des commissaires. 
3000 suspects furent conduits en prison. 

L'opération était en pleine activité quand Ia Gom- 
mune apprit, le 30 au soir, le vote par lequel elle était 
cassée et renouvelée. Un membre obscur, Darnauderie, 
traduisit en termes éloquents Témotion de ses collègues 
et il conclut qu il fallait résister à un décret qui perdait 
Ia chose publique, convoquer le peuple sur Ia Greve et 
se présenter, escorté du nombre, à Ia barre de TAssem- 
blée. Robespierre, à son tour, magnifia Toeuvre de Ia 
Gommune du 10 aoút et ílétrit ses ennemis, les Brissot 

1. D'après Barrière, p. 18, et Bucliez et Roux, p. 17 (texte 
inconnu à MM. M. Tourneux et André Fribourg-^, 
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ct les Condorcet. Mais, à Tinverse do Darnauderic, il 
conchit (jue Ia Coiinnune devait en appelcr aux sec- 
tions, leur rcinettre scs pouvoirs et leur dottiandfir les 
iiioycns de se iiiainlenii' á son poste ou d'y inoiirir. 

Tallien présenta Ia défense de Ia Coniiiiiine à Ia harre 
dé Ia Léfçislative, le lendemain : « Tout ce que nous 
avons lait, le peuple I a sanctionné ». Kt il enumera 
fièreinenl les services rendus : « Si vous nous frappez, 
frappez aussi ce peuple qui a fait Ia Kévolution le 
14 juillet, qui I a consolidée le 10 aoiit et (jui Ia main- 
tiendra ». Le Président Delacroix répondit que TAsseni- 
blée exaiuinerait Ia pétition. La journée du 1®'' sep- 
teinbre s'écoula sans (jue rien fút tenté pour mettre à 
exécution le décret cassant Ia Coinniune. llobespierre 
llt adopter ce soir-là par Ia Goininune une adresse apo- 
logétique qui était un réquisitoire vigoureux contre Ia 
Gironde, mais il coiiclut qu'il fallait obéir à Ia loi ct 
réciamer aii peuple une nouvelle investiture. Pour Ia 
première fois, Ia Commune ne suivit pas son guide 
habituei. Son procureur syndic, Manuel, s'opposa à 
toute démission collective. II rappela au (üonseil le 
serment qu'il avait fait de mourir à son poste et de ne 
point ral)andonner ([ue Ia patrie ne IVit plus en danger. 
La Commune décida de rester en fonctions, et déjà son 
Comitê de surveillance, qui venait de se renforcer par 
Tadjonction de Marut, rnédilait de faire à Ia Gironde 
une terrible replique. 



Chapitre II 

SEPTEMBRE 

Lc 2 scjiteiuhre au iiialin arrive à Paris Ia nouvell(! 
que Verdun est assiégé. Uii volontaire du batailloii do 
Maine-et-Loire apporte le texte de Ia sorniriation adresséc 
par Brunswick au coiriiiiandant de Ia ])lace, Beaurepaire. 
f-e volontaire ajoute ((ue Verdun, Ia dernière forteresse 
entre Paris et Ia fronlière, ne pourra pas se défendre 
})lus de deux jours. Un autre eourrier annonce (pie les 
uhlans sont entres à Clerniont-en-Argonne sur Ia route 
de Cliàlons. Aussitòt Ia Conimune lance iine proclania- 
tion aux Parisiens : « Aux armes, citojens, aux armes, 
Tennemi es.t à nos portes. Marchez à l instant sous vos 
drapeaux, allons nous reunir au Clianip-de-Mars ! Qu'une 
armee de 60 000 honimes se forme à Tinstant! » l^ar 
Tordre de Ia Conanune, on tire le canon d'alarme, on 
bat Ia générale, on sonne le toscin, on (erme les har- 
riéres, on réquisitionne tons les chevaux en état de 
servir à ceux (|ui partent j)0ur Ia frontière, on appelle 
les hommes valides au Champ-de-Mars pour les forrner 
sur-le-champ en bataillons de marche. Les membres de 
Ia Commune se dispersent dans leurs sections respec- 
tives : « lis peindront avec énergie à leurs concitüyens, 
dit le procès-verbal, les dangers irnminents de Ia patrie, 
les trahisons dout nous soinmes environnés ou menacés, 
Io territoire frant,ais euvalii; ils leur leroiil sentir cpie 
le retour à Tesclavage le plus ignominieux est le but do 
toutes les démarches de nos ennemis et <pie nous devons, 
plutòt que de le soulfrir, nous ensevelir sous les ruines 
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de notre patrie et ne livrer nos villes que lorsqu'elles 
ne seroiit plus ([u'un monceau de cendres. » 

La Coininune, tant décriéc, avait uiie fois encore 
devaiicú rAssernl)lée dans raccomplisseineiit du devoir 
patriotique. Quaiid sa députalion parut à Ia barre vers 
iiiidi pour rendre coiiipte des iiiesures qu elle avail 
prises, Vergniaud ne i)at s'enipèclier de lui rendre un 
honiHiage solennel. Après un vif éloge des Parisiens, 
il jeta le tnépris sur les làclies <|ui semaient l alarnie ctil 
ongagea lous les bons citoycns à se rendre au cainp 
sons Paris pour acliever par des corvées volontaires 
les forliíications conimencées, « car il n'est plus leiups 
de discourir; il fa\it [)ioclier Ia fosse de nos enncinis, 
ou cliaque pas (ju'ils fonl en avant ])iociie Ia nôtre! « 
1/Asseniblée entcndil ccl apjiel à Tunion. Sur Ia pr0[)0- 
sition d(í Tliuriot, elle vota un décret (jui niaintenait Ia 
Coniniune eu fonclions lout en autorisaiit les sections à 
Ia renforcer |)ar Ia noniinalion de nouveaux rnein})res. 
On lut ensuite une leltrede Rolaud annonçaiit Ia décou- 
verte d iin roniplol royaliste dans le Morbihan. 

Puis, Danton, qu acconipagnaient tons les ministres 
se présentait á Ia Iribune : « Tout s'(''meul, toul 
s'ébranle, tout brúle de cornbattre. Une partie du peu- 
ple va se porter aux frontières, une autre va creuser 
des retranclienients et Ia troisiènie avec des pi(|ues 
défendra l intéricur dos villes. «Paris avait bien iriérité 
de Ia France entière. Dantou deniandait à rAssenil)lée 
de déléguer douze de ses nienibres pour concourir avec 
le Conseil exéculif à Texecution des grandes mesures 
de salut public. II fallait décréter que quiconque refu- 
serail de servir de sa personne ou de reuiettre ses 
artnes serait puni de niort. Danton leruiinait enfin sa 
courte et brülante liarangue par les plirases fanieuses 
qui ont conserve sa ruénjoire : « Le tocsin qu'on va 
sonner n'est poiiit uu signal d'alarrue, c'est Ia cliarge 
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sur les ennemis de Ia patrie. Pour les vaincre, Mes- 
sieurs, il nous faut de Taudacc, encore de Taudace, 
toujours de Faudace et Ia France est sauvée! » II se 
rassit au iiiilieu d'une doiible salve d'applaudissemenls 
et toutes ses propositions furent adoptées sans débat. 

Grâce à Vergniaud, à Thuriot et à Danton, Funion 
semblait rétablie devant le danger entre tous les pou- 
voirs révolutionnaires. Mais une sombre défiance 
subsistait au fond des coeurs. Au bruit du canon 
d'alarnie et du tocsin, Ia hantise des traitres grandis- 
sait. On se croyait environné d'embiiches. Le bruit se 
répandait conime une trainée de poudre que les suspects 
entassés dans les prisons complotaient de se révolter 
avec Tappui des cornplicités de Texteriaur. Les volon- 
taires, qui s'enròlaient au Champ-de-Mars, avaient lu 
sur les murs les placards afflchés par Marat quelques 
jours auparavant pour leur conseiller de ne pas partir 
avant de s'être portés aux prisons et d'y avoir fait 
justice des ennemis du peuple. Ils avaient lu aussi les 
affiches encore toutes fraíches, oú, sous le titre de 
Compte renda au pcuple souverain, Fabre d'Eglantine 
publiait les ppincipales pièces du dossier des crimes de 
Ia cour et du roi. lis avaient encore les nerfs ébranlés 
par les nombreuses cérémonies fúnebres par lesquelles 
chaque section, puis Ia Commune tout entière, avaient 
célébré les morts du 10 aoilt victimes de Ia déloyauté 
des Suisses. La dernièrc de ces cérémonies, qui s'était 
déroulée dans le cadre des Tuileries, sur les lieux 
mêmes du combat, datait de huit jours à peine et s'était 
accompagnée de discours violents termines par des 
appels à Ia vengeance. 

Cette vengeance, qu'on liii avait promise, le peuple 
liarisien ne Ia voyait pas venir. Le tribunal extraordi- 
naire, créé après tant d'hésitations et de mauvais 
vouloirs, ne fonctionnait «iu'avec une grande lenteur. 
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II n'avait encore <'onclatiiiié à iiiort (jue trois agents de 
Ia cour, rcmhaucheur Collenot d'Angreniont, chez qui 
on avail trouvé des listes d'cnròlenient de lape-durs 
royaux, l inlendanl de Ia liste civile Laportc, payeur en 
chel des agents secrets, le journaliste de Rozoy, qui se 
réjouissait dans sa Gazette de Paris des succès de Ten- 
neini. Mais, après le 25 aoút, Tactivité du tribunal 
s était ralentie. 11 avait acquitté, le 27 aoút, le policier 
Dossonville dont le noin s'était trouvé inscrit sur les 
listes de d'Angreinont. 11 avait ac((uitté encore, le 
31 aoíit, le gouverneur du chàteau de Fontainebleau, 
jMontmorin, dont une note suspecte avait été décou- 
verte dans les papiers des Tuileries. Ce dernier acquit- 
tenient avait soulevé une tenipête de protestations. La 
foule avait liué les juges, menacé de mort Taccusé (jui 
n'avait pu ètre sauvé ({u'à grand peine. Danlon, d'au- 
torité, avait annulé le jugeinent, ordonné Ia réouverture 
des débats et révoqué le coinniissaire national Botot- 
Dumesnil, (juMl íit arrèter à son tour. « J'ai lieu de 
croire, avait écrit rudenient Danlon à Taccusateur 
public Réal, que le peuple outragé, dont Findignation 
est soutenue contre ceux qui ont attenté à Ia liberté et 
qui annonce un caractère digne enfin d une élernelle 
liberté, neseraplus réduit ase fairejusticelui-niênie,mais 
Tobtiendra de ses représentants et de ses magistrais. » 
Danlon trouvait naturel que le peuple « se fit justice 
lui-inême », (juand les magistrais et les jures se refu- 
saient à frapper légalenient ses enneniis. 

Le nouveau comitê de surveillance de Ia Comniune, 
oü siégeait maintenant son ancien clerc Deforgues, 
s'occupait déjà de faire un Iri parmi les prisonniers. II 
relâchail les prévenus de peüts délits, les pauvrcs 
débileurs, les prisonniers pour rixes, etc. Knflamnjées 
par les harangues de leurs représenlanls à Ia Coniruune, 
les sections, en niônie lemps qu'elles organisaient le 
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recrutement, brandissaienf. Ia vengeance nationale 
conlre les conspirateiirs. Celle dii fauljourg Poisson- 
nièro délibérail que tous les- prêtres et personiies 
suspectes enferinés dans les prisons scraient mis à iiiorl, 
avanl le départ des volonlaires pour l arinee. Son 
sinistre arrêté était approuvé par les sections dii 
Luxembourg, du Louvre et de Ia Fonlaine-Montnio- 
rency. 

1/action suivait. iJans raprès-inidi, des pi'ètres 
réiractaires conduits à l abbaye fureiil massacres eii 
route par leurs gardiens, des fédérés inarseillais et 
bretons. Un seul d'entre eux fiit sauvé, l abbé Sicard, 
rinstiluteur des soiirds-iiiuets, qu'im liomme de Ia 
foule reconnut. Une l)ande, formée de Itoutiquiers et 
d artisans, de fédérés et de gardes nationaiix niêlés, se 
rendit aux Carmes oíi étaient enfermes de nombrenx 
prétres réfractaires. Ceux-ci furent imniolés à coups de 
fusil, de piques, (le sabres el de l)àtons. Piiis, à Ia 
tombée de Ia nuit, ce fut le tour des prisonniers de 
l Abbaye. lei le comitê de surveillance de Ia Coniniune 
interviiit : « j\Ies camarades, il vous est ordonné de 
juger tons les prisonniers de l Abbaye, sans distinc- 
tion, à Texception de Tablié Lenfant que vous inettrez 
en lieu súr. — Panis, Sergent. » L'abl)é Lenfant, 
ancien confesseur du roi, avait un frère qui siégeait au 
comitê de snrveillance. Un simulacrede tribunal, preside 
pqr Stanislas Alaillard, s'improvisa. Maillard, le 
registre d'écrou en mains, interrogeait les prévenus et 
consultait ses assesseurs sur Ia peine. « Klargissez ! » 
prononçait Mailiard eu cas de condamnation et les 
victimes s'entassaient. Petion, ([ui se rendit à La Force, 
le 3 septembre, nous apprend cpie « les lionimes (pii 
jugeaient et les liommes qui exécntaient avaient Ia 
méme sécurité que si Ia loi les eút appelés à remplir 
ces fonctions ». « Ils me vantaient, dil-il, leur justice. 
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leur attention à distinguer les iimocents des coupables, 
les services qu ils avaiçnt rendus. » 

Ija luerie continua les jours suivants dans les autres 
prisons : à Ia Force à une lieure du inatin, à Ia Concier- 
gerie dans Ia niatinée du 3, à Ia tour Saint-Bernard, 
puis au Chàtelet, à Saint-Firmin, à Ia Salpêtrière, le 
4 septembre, enfin à Bicêtre. La griserie du meurtre 
était tclle (ju on tuait indistinctenient les prisonniers de 
droit connnun et les prisonniers politiques, les enfants 
Cl les lemnies. Certains cadavres, coinnie celui de Ia 
j)riiiccsse de Lanil)alle, suhirent d'afrreuses iriutilalions. 
J>e cliilfre des morts, selon les estiinalions, varie de 
1100 à 1400. 

La population assistait indiflérenle ou satisfaite à ces 
scènes d'liorreur. ^I'"® .lulicn de Ia Dròrne écrivait à 
son mari, le soir niênie du 2 septembre : « Le peuple 
est levé, le peuple terriblc dans sa fureur venge les 
crimes de trois ans des plus làches trahisons ! La fureur 
^lartialc qui a saisi tons les Parisiens est un prodige. 
Dps pères de famille, des bourgeois, des troupes, des 
sans-culottes, lout pari. Le peuple a dit : Xous laissons 
dans nos foyers nos fenimes, nos enfants au rnilieu de 
nos eiinemis, pnrgeons Ia terre de Ia liberte. Les 
Autricliiens et les Prussiens seraient aux portes de 
Paris que je ne ferais point un pas en arrière. .I'en 
crierais avec phis de sécurité Ia victoire est à nous! » 
Qu on juge par Texaltation de cette bonne bourgeoise, 
disciple de Jean-Jacques, des sentiments des autres 
classes. ' 

La fièvre patriotique, Tapproche de Teuneini, le son 
du tocsin endormaient les consciences. Pendant que les 
inassacreurs se livraient à leur liorrible besogne, les 
femmes passaient Ia nuit dans les églises à coudre des 
veteinents pour les volontaires, à faire de Ia charpie 
pour Ics hlesscs. Cétait á Ia Commune et dans les 
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sections undéfilé iiiinterrorapu de citoyens qui venaient 
oíTrir leurs bras ou leurs dons à Ia patrie. Plusieurs se 
chargeaieiit des enfants de ceux qui partaient. Les jeux 
de liasard étaient ferrnés par ordre de Ia ruairie. On 
fondait le ploml) des cercueils pour faire des bailes. 
Tous les charrons étaient ernployés à fabriquer des 
allYits et des caissons. L'élan était rnagnidcjue. Le sublime 
còtoyait rimnionde. 

Ijes autorités avaient laissé faire. Aux réquisitions 
que lui adressait Ia Gomiiuine, le cornmandant en clief 
de Ia garde nationale Santerre avait ré[)ondu (|u'il ne 
pouvait faire fond sur l obéissance de ses gardes natio- 
naux. La Gomrnune indernnisa les inassacreurs de leurs 
journées perdues. L'Assemblée envoya sur le tliéàtre 
du raeurtre des députations impuissaiites. Le ministre 
do rintérieur Koland lui écrivit le 3 seplembre : « llier 
fut un jour sur les événements duíjuel il faut jeter 
voile. Jo sais que le peuple, terrilile en sa vengeance, y 
porte encore une sorte de justicei » Les journaux 
girondins ■— c était alors pres(pie toute Ia ])ressp — 
lirent au nioment mème Tapologie des massacres ou 
plaidèrent en leur faveur les circoiistances alténuanles. 

Quant au ministre de Ia justice, Danion, il ne fil pas 
le moindre gestepour proteger les prisons. Au commis 
de Roland, Grandpré, qui lui demandait d'agir, il 
répondit, (l après M°'" Roland : « Je me fous bien des 
prisonniers, qu'ils devienneiit ce <|u'ils pourrout! « Et 
quelques jours plus tard, quand, Alquier, présideiit du 
tribunal criminei de Seine-et-Oise, vint le trouver pour 
rintéresser au sort des prisonniers de Ia Ilaute Cour 
d Ürléans que Ia bande de Fournier conduisait à Ver- 
sailles pour les y massacVer, Daiitoii lui dit en liaussant 
les épaules : « Ne vous nièlez pas de ces gens-là. 11 
pourraiten résulterpourvous degrands désagréments ». 
ün sait les propos qu'il tint au duc de Ghartres, le 
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fului" Louis-Pliilippe, dans les premiers jours de Ia 
Conventiofi : « Au nionient ou toiitc Ia partic virile de 
Ia populatiori sc précipitail aux années et nous laissail 
sans force dans Paris, les prisons regorgeaient d'un 
tas de conspiraleurs et de inisérables qui n atteiidaient 
(pie 1 approfilie de l étranger pour nous massacrei'nous- 
mênies. .le n'ai lait que les prevenir. .I'ai voulu que 
toute kl jeunesse parisienne arrivàt en Clianipagne cou- 
verte d'un sang (jui m assuràt de sa fidélité. .Pai voulu 
niettre entre cux et les éinigrés un lleuve de sang. » 
Faut-il encore i'appeler ([ue le secrétaire de Danton, 
l*^abre d'l']glantine, fit iiautement Tapologie des mas- 
sacres et les présentait eii oxeinple au reste de ia 
l''raiice ? 

J)epuis le 28 aoút, depuis le jour oíi llolaud et les 
Girondins avaient proposé de quitter Paris, Danton 
s'était solidarisé hautement avec Ia Commune. 11 en 
épousait les haines. IjCS massacres, dans sa pensée, 
n'avaient pas seulement pour but de faire trembler les 
complices de rennemi, mais aussi de faire réfléchir les 
(iirondins. Les élections commençaient. Ij'occasion 
était bonne pour frapper des rivaux politiques. Le cal- 
cul de Danton fut celui de toul son parti. 

l^e jourmême du 2 septembre, dans Ia séance du soir 
à Ia Commune, Billaud-Varenne et Robespierre dénon- 
cèrent « Ia conspiration en faveur de Brunswick qu un 
parti puissant veut porler au tròne des Français ». 
Ils ne faisaient pas allusiou seuleuieat à Ia campagne 
equivoque de Garra, ils visaient aussi eelle que Tabbé 
Danjou avait faite en plein club des Jacobiiis, au mois 
de niai, en 1'aveur du duc d York. lis songeaient sans 
doute aux graves propos <[ue lirissot lui-mênie aurait 
tenus au sein de Ia Goniitiission des Douze et que rap- 
porte Barère ; « .le vous ferai voir ce soir, avait dit 
lirissot à un de ses collègues, le 17 juillet précédent. 
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dans une correspoiitlance avec le cal)inet do Saint-.Iames, 
(ju'il dépend de nous d'aiiialgamer iiotre Constitution 
avec cellc de l'Angleterre eii mettant le diic d'York roi 
roíislitiitionncl à Ia placo de I.otiisWi. » JyO Iciido- 
niain do l aflaque de Mobospierre à Ia Coiiimnne, Brissol 
fut perrjuisitionné par ordre dii Comitê de surveillanco 
et Io surlendomain des mandats d arrét étaiont signés 
contro Roland et contre huit deputes girondins. Cette 
fois Dauton estima qu'on allait trop loin. II devait sou 
portefeuille à Brissot et à Condorcet. II se rendit à 
riiôtel de ville et, après une explication fort vive avec 
Marat, il fit révoquer les mandats d'arrêt. Dantoii 
méprisait trop Ia vie humaiue pour être avide de sang. 
l.e coup frappé, le but atteint, il ouvrait son coeur à Ia 
pitié. II facilita Tévasion d'Adrien Duport, do Talleyraiid 
et de Charles Lametli, deplusieurs autres'. II répugnait 
aux cruautés iriutiles. S'il avait laissé frapper Roland 
et Brissot, il se serait rendu impossilile au niinistère 
et il ne voulait pas ronipre ancore avec TAssemblée. 
II lui suffisait de lui faire peur et il trouvait nième une 
âpre satisfaction à jouer envers elle au protecteur. 

Au moment même, Ia France révolutionnaire uo désa- 
voua pas les massacres. Le môme esprit, Ia mème fiòvre 
régnaient d'un bout à Tautre du territoire. Dans une 
circulaire fameuse qui fut envoyée aux dópartements 
sous le contreseing de Danton, le comitê de surveillance 
de Ia Commune avait justifié. son (Euvre et Tavait pro- 
posée eu exemple dês le 3 septembre : « La Commune 
de Paris se bàted'informer ses frères des départemenls 
qu une partie des conspirateurs féroces détenus dans 
ses prisons a été mise á mort par le pouple; actes de 

1. II est vrai que IJrissot, dans soii painphlet contre les Jaco- 
bins, paru après sa racliation, en octobre 1792. insinue que Tal- 
leyrand paya son passeport 500 loiiis. 
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***•' ; j"stice qui lui oiitparu indispensables pour retenir par 
Ia terreur des légions de traitres caches dans ses murs, 
au inoment oü il allait marcher à renneini; et, sans 
doute, Ia nation entière, après Ia longue suite de trahi- 
sons qui Tont conduite sur les bords de Tabime, s'ein- 
pressera d'adopter ce inoyen si nécessaire de salut 
public— » 

Circulaire superíiue. Les provinciaux n'avaient pas 
besoin qu'on leur proposàt Paris en exemple, lis 
Tavaient parfois devancé. Deux prêtres avaient été 
massacres dans TOrneTe 19 aoút, un autre dans TAube 
le 21 aoíit, un liuissier à Lisieux le 23 aoiit, etc. Par- 
tout oü passaient les volontaires en rnarciie vers Ia 
frontière, les aristocrates ii'avaient qu'à bien se tenir. 
A Reiins le 3 septeiiibre, à Meaux le 4, dans TOrne les 
3 et 6, à Lyon le 9, à Caen le 7, à Vitteaux le 12, des 
offlciers, des prêtres, des suspects de tout genre trou- 
vèrent Ia mort jusque dans les prisons. A Tassemblée 
des Bouches-du-Rhône, présidée par Barbaroux, Ia 
nouvelle des massacres de Paris provoqua des applau- 
dissements. l^e « patriotisme », dieu nouveau, récla- 
mait des victiines luimaines comme les dieux anciens. 

Les suspects considérés comme les plus dangereux, 
ceux qui fournirent le plus de victinies, avaient été 
partout les prêtres réfractaires. Sur un seul point 
peut-être, Taccord des trois pouvoirs, Commune, Légis- 
lative et Conseil exécutif, était complet, sur Ia néces- 
sité de mettre le clergé réfractaire dans Timpossibililé 
de nuire à Ia défense révolutionnaire comme à Ia défense 
nationale. 

Ija Constituante n'avait supprimé qu'une partie des 
maisons religieuses. Elle n'avait pas touché notamment 
à celles qui étaient vouées à Ia charité ou à Fenseigne- 
ment. Un député déclara, le 31 juillet, que ces maisons 
étaient « des bastilles monarchiques dont les prêtres 

•O 
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réfractaires.sont les guichetiers » el, le 4 aout, TAssein- 
blée décréta que les maisons appartenant aux ordres ^ 
religieux déjà supprirnés seraient tontos évacuées pour 
le 1"' octobre et inises en vente. II restait des congré- 
gations dites séculières que Ia Gonstituante avait 
épargnées, associations dans lesquelles on ne pronon- 
çait pas de vceux solennels, comme rOratoire, qui 
dirigeait de nombreux collèges, les Lazaristes, les Sul- 
piciens, les Eudistes, ou congrégations laiques comme 
les frères des Kcoles chrétiennes, ou congrégations 
féminines comme les Filies dela Sagesse, de Ia Provi- 
dence, de Ia Groix, du lion Pasteur, etc. Toutes furent 
supprimées, le 18 aoút, et leurs biens liquides. Un 
autorisa cependant les religieuses eniployées dans les 
hôpitaux à continuer leurs services à titre individuel. 

Plus dangereux que les moines et les religieux parais- 
saient les prêtres réfractaires dont beaucoup s'étaient 
maintenus dans leurs anciennes paroisses. Au bruit 
même du canon du 10 aoút, FAssemblée avait décrété 
que tous les décrets frappés du veto royal seraient 
immédiatement exécutoires. Le décret du 27 mai sur 
rinternement et Ia déportation des prêtres réfractaires 
perturbateurs fut donc mis en vigueur. Dês le 10 aout 
au soir, Ia Commune adressa aux sections Ia liste des 
évêques et prêtres suspects. Ils furent sans délai 
enfermes à l Abbaye, aux Carmes, au séminaire Saint- 
Magloire, proie future pour les septembriseurs. Mais 
le décret du 27 mai ne frappait que les prêtres anciens 
fonctionnaires publics, les seuls qui eussent été astreints 
au serment par Ia Gonstituante. Pour atteindre les 
autres, três nombreux, TAssemblée les obligea, le 
14 aoiit, de jurer le serment de fidélité à Ia liberte et à 
régalité. Un certain nombre se soumirent afin de garder 
leurs pensions et de continuer Texercice de leur culte. 
Le décret du 27 mai avait un autre défaut aux yeux des 
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rúvolutionnaircs. II ii'atteignait (jue les prôtres qni 
seraient rol)jcl «rune dúiuMiciation signce de 20 citoyeiis 
aclifs. Dans beaiicoup de contrées, oíi Ia population 
lont entiòrn élait cotnplicc des réfractairos, Ia réunion 
de 20 signatures élait cliose iinpossil)le. Camhon et 
l.anjuinais rérlaiiiòront, le 19 aoíit, une noiivclle loi 
qui perrnnttrait de frapper tous les réfractaires indis- 
liiictement et sommairenient. J^e girondin I.arivière 

• stiinula, le 23 aoút, Ia cormiiission extraordinaire 
cliargée de préparer Ia loi nouvelle : « Si vous ne 
pouvez pas supporter plus longternps Ia vue des eiii- 
blèmes de Ia tyrannie, je ne conçois pas coniment vous 
su])[)ortez depuis si longternps Ia vue des auteurs fana- 
liíjues de nos discordes intérieures, Ia vue des maux, 
des desastres que tous les jours ils occasionnent. Je 
demande qu'ou fasse à Tinstant un rapport sur le niode 
de leur déportation, car cliaque instant de retard est 
un véritable assassinat. » (Vifs npplnudissemenls.) Les 
révolutionnaires avaient une raison grave d'en fluir. 
Les élections à Ia Convention étaient irnrniueutes. Les 
asseniblées priraaires devaient se reunir le 26 aoilt et 
les asseniblées électorales le 2 septembre. II fallait se 
liâter d'expulser de France les prêtres réfractaires afin 
de les empêcher d'exercer une influence quelconque 
sur les clioix <jui allaient être faits. Marans, Delacroix, 
Cambou dirent criiment leurs craintes. Marans, le 
24 aoút : « Des curés aristocrates, d'abord disperses 
par Ia crainte, osent déjà rentrer dans leur paroi^se et 
travailler à nous donner de mauvais électeurs. II faul 
<(ue Ia déportation soit signifiée avant le 28. « Dela- 
croix : « De peur que se glissant dans les asseniblées 
du peuple ils ne portassent sur Télection des députés à 
Ia Convention nationale leur influence pestilentielle,... 
chassons, cliassons les prêtres. » Cambou, aux applau- 
dissements frénétiques des tribunes, proposa de les 
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déporter tous sur-le-charnp à Ia Guyaiie, oíi l agricul- 
ture, dit-il, rnanquait de bras» Delaunay Tappuya, mais 
sur Tobservation de rancien pasteur protestaiit La- 
source, soutenu par Tévêque Fauchet et par Vergniaud, 
que les expédier à Ia Guyane, c'était les vouer à une 
mort certaine, TAssemblée laissa aux réfractaires le 
choix dupays oíi ils^se rendraient. Le décret du 26 aoút 
leur donna 15jours pour quitter Ia Fraiice. Le délai 
passé, ils seraient dáportés à Ia Guyane. Gependant les 
prêtres sexagénaires ou infirmes étaient exceptés for- 
mellement de Ia déportation et le décret ne s'appliquait 
pas uon plus aux ecclésiastiques qui n'avaient pas été 
astreints au serrnent. Geux-ci ne seraient déportés que 
s'ils étaient dénoncés par six citoyens domiciliés. Des 
milliers de prêtres (peut-étre 25 000) se inirent en route 
pour les pays étrangers oü ils ne trouvèrent pas tou- 
iours un accueil cordial et ernpressé. Rn Espagne, 
notamment, ils furent presque traités en suspects. C'est 
en Angleterre qu'iis furent le uiieux reçus. 

Malgré rimportaiice de cette émigration forcée, 
rÉglise romaine ne disparut pas entièrement. Les 
prêtres non astreints au serrnent, les réfractaires sexa- 
génaires et infirmes étaient encore nombreux. Jj'évêque 
de Sarlat continua à vivre à Sarlat dont il fut même 
maire jusqu au moment de Ia Terreur oíi il fut incar- 
céré. L'évêque de Riez se retira à Autun sa ville natale; 
Tévêque de Marseille, de Helloy, dans un village des 
environs de Paris d'oii il continua ;i adniinistrer son 
ancien diocèse; Tévêque d'Angers, Couet de Lorry, 
dans un village deNormandie; Tévêque de Saint-Pa- 
poul, Maillé de La Tour Landry, à Paris oíi il íít des 
ordinations; Tévêque de Senlis, à Crépy-en-Valois, etc. 
II est vrai que Ia plupart de ces prélats et des prêtres 
réfractaires qui restèrent en France prètèrent le ser- 
rnent de liberte et d'égalité, à Ia grande indignation de 

Matuiez. — La Révolutioii traiiçaise (II). 3 
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leurs coiifrères éinigrés ([iji les consid^rèrpnt jiarfois 
comme des demi-scliismatiques. Mais le pape n osa pás 
les condatnner. 

I«a conséquence inévitable de Ia déportalion des 
prêtres réfractaires fiit Ia sccularisation de l'étal civil 
que l Assemblée vota dans sa dernière séánoe le 20 sep- 
lembre 1792. II y avait de noinbreux départeraents, 
comme les Gôtes-du-\ord, oíi les prètres réfractaires 
étaient rcstés eu fonctions dans leurs paroisses jusqu au 
10 aoút, parce qu'ori mancjuait de prêtres constitutioii- 
iiels. lis tenaient dans ces paroisses les registres de 
Tétat civil. Eux partis, il ii'y avait personne pour les 
remplacer à Ia fois dans leurs fonctions civiles et dans 
leurs fonctions religieuses jus<[ue là confondues. ün 
futbieii force de confierles registres aux municipalités. 
La mesure était depuis longteinps réclainée par les 
l<'euillants ou iiionarchistes constitutionnels qui fai- 
saient valoir Ia répugnance <ju'éprouvaient les fidèles 
des prètres romaius à s'adresser pour le baptème, le 
niariage, les sépultures aux prètres ofíiciels considérés 
])ar eux comme schisinatiques. líien des farailles préfé- 
raient priver leurs nouveau-nés d'état civil plutôt que 
de recourir aux intrus. Longtemps les révolutionnaires 
avaient resiste Ia pression des réfractaires et des 
Feuillants de crainte d'aíFaiblir Ia position du clergé 
constitutionnel en lui enlevant le droit de constater 
les naissances, mariages et décès. 

Mais, depuis que les prêtres réfractaires sont dépor- 
lés enmasse, les révolutionnaires n ontplus à craindre, 
en votant Ia mesure réclamée, de grossir le troupeau 
des fidèles de Ia contre-Révolution. lis laicisent donc 
Tétat civil parce qu'ils sont maintenant convaincus 
qu'ils peuvent le faire sans peril. Dans bien des endroits 
ce sont les curés constitutionnels eux-mênaes qui seront 
transformes en officiers de Tétat civil. II n'en est pas 
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moins vrai que celte séparatioii dii sacrement el de 
Tacte civil était une nouveauté considérable j^rosse de 
conséquences pour Tavenir. L'Ktat perdait de plus en 
plus son caractère religieux. I,a niêine loi qui srru- 
larisait Tétat civil aulorisait divorre, interdil par 
lEglise. 

Les prètres constitulionnels sétaienl sans douto 
réjouis d'ètre débarrassés de leurs rivaux, mais ceux 
d'en1re eux qui savaient réfléchir n'étaient pas sans 
appréhension. Dès le 11 aout, révéque de TEure Tlio- 
mas Lindet écrivait à son frèrc : « Hientòt vous ne 
voudrez plus ni róis ni prêtres. » Coinuient Ia chute du 
roi teiTestre n'ébranlerait-elle pas eu eflet le i'oi d\i 
ciei ? I^e tnême Thoinas Lindet expliquait aiusi sapensée 
le 30 aoút : « Les Parisiens finiront couinie les Anglais 
parcrier; Poiiit d évèques ! Le théisine et le protestan- 
tisníe ont plus de liaisons avec le républicanisine. Le 
catliolicistne a toujoura été atlaclié à Ia monarchie et il 
a dans ce inonient le inalheur de conter fort clier. » 
Quelíjues semaines plus tard, révè(|ue de TArdèclie, 
Lafont de Savine, écrivait de niênie à Roland : « Je 
crois devoir vous observer que Ia Constitution civile 
du clergé touclie à sa íin. 11 est évident par Ia consé- 
quence nécessaire de ses príncipes que TKtat va deve- 
nir tout à fait étranger aux choses do Ia Religion, que 
le salaire attribué aux ministres catholiques ne sera 
regardé que comme une pension de retraite ot une 
représentation des biens dont ils jouissaient; que les 
lois de latolérance universelle sont incompatibles avec 
Ia faveur d'une dépense pul)li(jue accordée exclusivo- 
ment à un seul culte ainsi (ju'avec des dispositions 
hiérarcliiques déterniinées par les lois  « Les deux 
évéques voyaient clair. Les jours du clergé constitu- 
tionnel étaient en eíTet comptés. La logique de ses prín- 
cipes cornme Ia pression des faits entraínait Ia Révo-- 
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lution vers des solutions hardies devant lesquelles elle 
aurait reculé avec épouvante deux ans plus tôt. 

1/líglise constitutionnelle est traitée avec une désin- 
volture croissanle. Ce n'est pas assez qu'elle soit obligóe 
de inettre soa influence spirituelle, ses sermons et ses 
líénédictions au service de TEtat nouveau, elle doit 
encore lui faire le sacrifice de son superllu. Dès le 
19 juillel, iin décret rcndti sur le rapport du comitê des 
finances init en veiite les ci-devant palais épiscopaux 
et les jardins qui en dépendaient. Les évèques se loge- 
ront désormais à leurs frais, comme ils Tentendront, 
en chambre garnie. Une allocation spéciale d'un dixiènie 
de leur traitenient y pourvoira. Un des considéraiits du 
décret dit que « Ia soniptuosité des palais épiscopaux 
est peu convenable à Ia siniplicité de Tétat ecclésias- 
tique ». Ün les dépouille et on leur fait Ia leçon. 

Après le 10 aoüt, ces tendances s'accentuent. Le 
14 aoút, sur Ia propositión de Delacroix et de Thuriot, 
l Asseniblée decrete que tous les objets et monuments 
en bronze rappelant Ia féodalité et existant dans les 
églises seront convertis en canons. La Commune de 
Paris, dont Texemple fut suivi par d'autres, donna Ia 
plus grande extension à ce décret et s'en servit pour 
dépouiller les lieux saints de Ia plupart de leurs orne- 
raents. I^e 17 aoút, « jalouse, dit son arrêté, de servir 
Ia cliose j)ublique par tous les rnoyens qui sont en sa 
puissance » et « considérant ([u'on peut trouver de 
grandes ressources pour Ia défense de Ia patrie dans 
Ia foule de tous les siniulacres qui ne doivent leur 
existence qu'à Ia fourberie des prètres et à Ia barbarie 
du peuple «, elle fit rnain basse sur « tous les crucifix, 
lutrins, anges, diables, séraphins, chérubins de bronze », 
pour les employer à Ia fonte des canons et sur les grilles 
pour en faire des piques. JjC 18 aoüt, une députation de 
Ia confrérie de Saint-Sulpice olfrit à TAssemblée une 
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statue de saint Rocli en argent et son orateur accom- 
pagna roífre d'un discours qu'oii dirait déjà daté du 
ternps de Ia Terreur : « Les diverses confréries for- 
niaient dans Tempire les anneaux de cette chaine sacer- 
dotale par laquelle le peuple était esclave; nous les 
avons brisés et nous nous sommes associés à Ia grande 
confrérie des liommes libres. Nous avons invoqué notre 
saint Uocli contre Ia peste politique qul a fait tant de 
ravages en France. II ne nous a pas exaucés. Nous 
avons pense que son silence tenait à sa forme. Nous 
vous Tapportons pour qu'il soit converti en numcraire. 
II concourra, sans doute, sous cette lorrne nouvelle, à 
détruire Ia race pestiférée de nos enneniis. » I/Assein- 
blée suivait le niouvernent. Le 10 septeuibre, clle 
ré<juisitionnait tous les ustensiles d'or et d'argcnt des 
églises, à Texception des soleils, ciboires et cálices et 
clle ordonnait de les converlir eu monnaie pour le prôt 
des troupes. Ainsi le culte constitutionnel perdait tous 
les jours le prestige extérienr qu il exerçait sur 1'ànie 
des simples. II était de phis en plus rcdiiit à Ia nudité 
évangélique. 

I)ès le 12 aoMt, Ia Coniinune avail fait défense à tous 
les |irctres de [)orter le costume rcligieux en deliors de 
leur.s fonctions. L'AssembIée une fois encorc suivit Ia 
Commune. Klle renouvela six jours plus tard Ia probi- 
bition du costume ecclésiasti(|ue déjà décrétée en prin- 
cipe le 6 avril précédenl. 

La Commune posait déjà Ia rògle que Ia religiou doit 
rester une aflaire privée. Le 16 aout elle enjoignait « à 
toutes les sectes religieuses de ne point obstruer Ia voie 
publique dans Fexercice de leurs fonctions », autrement 
dit elle supprimait les processions et les cérémonies 
extérieures. filie généralisait ainsi liardiinent le décret 
par lequel TAssemblée avait révoíjué Tavant-veille Tedit 
de Louis XIII sur Ia procession du 15 aoiit. l'Mk; <ix- 
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cluait les pròires de l;l fúle funèbre rjü elle celebra en 
I horinour des inorts du 10 aoiit. 

Peu soiiciftuse de logique, elle. entendait cependant 
inlervenir dans radiiiinistration intérieure du culte 
constitutionnel. Le lendeinain dc rinsurrection, elle 
suppriinait le casuél, « sur les plaintes faites par plu- 
sieurs citoyeiis d exactions exercées par le clergé consti- 
tutionnel », et, par le iiiêine arrêté, elle instituait 
régalité des funérailles et supprimait les inarguilliers 
et leurs banes, nésormais tous les citoyens seraient 
enterres avec le niême cérémonial avec deux prètres. 
II n'y aurait plus de tentures aux portes des églises. 
La liégislative, docile, dúcrétait à son tour, le 7 sep- 
tenibre, ([uc les ecclésiastiques salariés par Tlítat ([ui 
recevaient *un casuel, sous (juehjue • dénominalion que 
ce fiU, seraient condatiinés [lar les tribunaux à Ia perte 
de leur placa et de leur traiteinent. 

Déjà le niariage des prètres était lionoré par l As- 
semblée et présenté par elle cornnie un exemple à suivre. 
Le 14 aoüt, le député I^ejcsne demanda que révt'([ue de 
Ia Seine-Inférieure, Gratien, qui avait rappelé ses prètres 
dans une pastorale au devoir de continence, fiit pour- 
suivi devant les tribunaux et (jue les prètres fussent 
avertis ([u'ils seraient privés de leur traitement s'ils 
publiaient des écrits contraires aux droits de l liomnie. 
Les deux propositions fureut renvoyées au comitê de 
Icgislation. 

On voit poiiidre ici Ia tliéorie qui lera Ibrtune sous 
Ia Convention. Le clergé constitutionnel, par le seul 
fait qu'il est constitutionnel, doit s'incorporer en quel- 
ipie sorte à Ia Constitution. Les droits de I homnie ne 
recoiinaissüTil [)as de v(»;ux per[)éluels. Donc, délense 

•'aux j)l^ètres d enseignbr (jue ces vceux doiveiit ôtre res- 
pcclés, dcfense aux évè(jues non seulement de déplacer, 
de révoquer, d'in([uiéter ceux de leurs prètres tpii pren- 
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dront femme,. mais défense de les blàinei' publiquenienl 
par |)arol(' ou par écrit. Les lois de riítal s'iiTiposent 
souverainement au clergé constilutionnel, mêrne quand 
ces lois sont contraires à Ia discipline ou au dogme du 
catholicisrne. Autrement dit le clergé constitutionnel 
est dépouillé de tout statut propre. 11 n'cn a plus d'autre 
(jue celui de TEtat. 

Seus Ia Convention, des sanctions interviendront. 
Une proclamation du Conseil exécutif, en date du 
22 janvier 1793, fera défense à tous évêques d ordonner 
aux cures de tenir ddes registres de baptcmes, de iiia- 
riages et sépultures, de proclarner des bans, « d'exiger, 
avant de donner Ia bénédiction nuptiale, des conditions 
que Ia loi civile ne conimandait pas », autrement dit 
elle lour fit une obligation de marier sans explicalion 
quiconíjuc se présentera pour recevoir le sacrement, 
nième les divorcés, incrne leS prctres, mème lesatliées. 
Des jugements de tril)uriáux obligèrent des cures à 
niarier leurs confrères. Dçs évêques furent mis en pri- 
son pour avoir opposé des enipèchements à ces ma- 
riages. Le IQjuillet 1793, un décret punira de Ia dépor- 
tation les évêques qui commettraient ce délit. A cette 
occasion, Delacroix s'écria : « Les évêques sont nommés 
par les assemblées électorales, ils sont salariés par Ia 
nation, ils doivent obéir à toutes les lois de Ia répu- 
blique. » Et Danton ajouta : « Nous avoris conserve 
les traitements des évêques, qu'ils iniitent leurs fonda- 
teurs; ils rendaient à César ce qui appartient à César. 
Eh bien! Ia nation est plus que tous les Césars. » 
Autrement dit, Ia nation commande même dans le 
domaine religieux. Elle est Ia source de tout droit, de 
toute autorité, de toute vérité. Tlioiuas Lindet avait eu 
raisou d'écrire au lendeniaiii du 10 aoút <(ue Ia cliule 
du roi faisait présager celle des })rêtres. 



CllAPlTllE III 

LES ÉLECTIONS A LA CONVENTION 

Si Ia Législative et Ia Coiiimune révolutionnaire 
s entendaient assez facilement sur laquestion rcligieuse, 
sur toutes les autrcs questions elles entraient en oppo- 
sition, sourde ou ouverte. 

La Coriimune considérait Ia chute du trône coitime, 
un acle définitif iinpli(]uant Ia R('publi([ue. L'Asseiiiblée 
évitáit de íe prononcer et ajournait Ia solution. 

Pour enipôclier Ia royauté de renaitre, Ia Commune 
s'eírorçait d'écarter des urnes tous ceux qu'elle suspec- 
tait de regretter Louis XVI. Le 11 aoút, elle décidait 
de faire iinprinier la^liste des électeurs parisiens qui, 
Fannée précédehte, s'étaient réunis au Club de Ia Sainte 
Chap_elle pour préparer les élections à Ia Législative. 
Elle supprimait le lendeiiij^in tous les journaux roya- 
listes et distribuait leurs pressas aux journaux patriotes, 
sans que rAssemblée osât protester contre ce coup de 
force, doHt les conséquences furent graves. Le roya- 
lisirie, prive d'organes, ne pourra plus se faire entendre 
à Ia France au nioment rrièiiie oíi allait s'ouvrir Ia cam- 
pagne électorale. Le 13 aoút, Ia Coinmune data ses 
actes de Tan 1"'' de Tegalité, voulant signifier par là 
qu'une ère nouvelle commençait. 

L'Asseniblée ne suivait qu'à petits pas. Le 11' aoút, 
un de ses raembres, Sers, protestait contre Ia démoli- 
tion des statues des róis qu'on abattait dans Paris et 
dans toutes les grandes villes. II n'invoquait,il est vrai, 
que Ia crainle des accidents pour venir au secours des 
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augustes effigies en péril. Mais un autre depute, Marans, 
versait une larme sur Ia statue de Ilenri IV. En vain ! 
car Thuriot, íit décréter que tous ces bronzes seraient 
convertis en monnaie ou en canons. Deux joui's plus 
tard Robespierre venait demandar rérection, sur Tein- 
placeinent de Ia statue de Louis XV, d'un monument 
aux rnorts du 10 aoút. 

La Conimune allait de Tavant. Le 14 aout, elle dépu- 
tait à TAssemblée pour lui deinandcr de raycr le noiii 
du roi de Ia liste des fonctionnaires publics, et le len- 
deinain Gensonné faisait décréter (jue les jugeinents et 
les lois seraient rendus désopmais au noin de Ia natioii., 
Ducos faisait recouvrir par Ia déciaration des droits de 
1 Iiomme refligie « scandaleuse » de l,ouis XVI <[ui 
ornait eiicore Ia salle des séances. 

I,a Goraniune*dccidait d instituer pour les, élections 
le vote par appel nominal et à haute voix et TAsseniblée 
laissait faire. Ilobespierre protestait dáns sa section 
contre le inaintieir du scrulin à deux degrés et Ia 
Commune s'enipressait de corriger Ia loi en arrêtanl, 
seus sa diclée, que les choix de l assemblée éleclorale 
seraient soumis à Ia ratification des assemblées pri- 
maires. Le 17 aoút. Ia Commune décidait de livrer à Ia 
puhlicité Ia liste des signataires des pétitions roya- 
listes des 8000 et 20000, postérleures au 20 júin. Le 
22 aoút, elle invilait les ministres à remplacer le 
Monsieur par le Citoyen. Les déinocrates de Ia Gonl- 
inune et des Jacobins récílamaient jtour le peuple le 
droit de sanctionner Ia Constitution et les lois et de 
révoquer les députés, c'est-à-dire qu ils voulaient appli- 
quer à Ia lettre les préceptes du Contrat social en 
instituant le referendum et íe mandai impératif. 

Le mouveraent républicain se propageait rapidement 
enprovince. Dans les ^'osges, les volontaires, en apprc- 
nant Ia suspension de i-ouis X\ I, criaienl : TíVc Ia 
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^yntiqn snnfi Iloi! Les jiij^es de Ia Roclielle teriijinaietit' 
leurs fólicilaliotis ;i rAsseiiil)lée par ce V(ku : La nation 
Koiiceraine cí ricn de j>lus Lfes jacobiiis de Strasbourg 
s écriaient : fiVe Vl-.galité el point de roí'/Les jacobins 
de Paris, dans leur circulaire clectorale, prôhaient 

• liauteruent là republique. 
II devenait évident que le triairitieri de Ia forme 

riionarchique se lieurtait à un^ fort courant íontraire. 
1-es,députés s'iiiclinèfetit: Gainbon prononça le 22 aoút: 
n Le peuple ne veul -plus de roj-aulé, rendoiis-en le 
retour inipossible. » Cari;a, pouf montrer ([u'il ne son- 
geaitplus à Brunswick, cQnseilla ases lecteurs d'cxiger 
des fulurs" députés « le serment de ne jamais proposer 
ni roi ni royauté, soüs peine d'(Hrc enterres tout vifs 
dans leurs départements, à^leur r'etour » (1"' septem- 
bre). Condorcèt, à son tour, se proclama répul)licain, 
le. 3 septembre, en expliqdailt (pl'un cliarigement de 
dynastie serait une folie. I.,ê lendeinain, 4 septembre, 
^mus par n lá calouúiie atuoce » qui les representai! 
cpmme Jiiéditant l.'accession au trone dti duc de Jlruns- 
wick ou du duc d'York'^les dçputésiirefit le serment de 
j3ombattre d^ toutes leurs forees les róis et Ia royauté 
et ils adressèrent à Ia nation, mais à titre individuel, 

"'une proclamatiori-réptiblicaine'. 
II est diffiçile de savoir jusqu'à quel point Ces mani- 

festations tardives étaient siiicèreft. Le même Chabot 
<|ui, le 3 septembre, Iraitait de«<( calomnio atroCe » lé 
prétendu projet de colironnej' un prince (ítranger, avait 
donné aux Fédérés, du haut de Ia tribune des jacobins, 
le 20 aoút, le conseil de rester à Paris, pour inspecter 
Ia Convention, l enipôclier de rétablir Ia royauté et de 
quitter Paris. í'it le; mêniL- Cliabot, quelqiies.jours plus 
lard, donnera sa voi.x dans" rAssemblée électorale de 
Paris au duc d Orléans qui será nomraé député à Ia 
Convention -en queuo do liste nialgré Topposition de 
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Robespierfe. Danton et sos amis votèrent avec Cbaliot 
povir le duo d'Orléans. Celui-ci ainbilionnait-il aulré •'i 
chose <|u'un mandai législatif i' Sa corrcspondancy j 
prouve qu il cherclia à faire noininer à Ia Convention 
son lils ainé, le dtic de Chartres, le futur Louis-Plii-'^ 
lippe, bien (|u'il n eiU pas encore Tàge legal. Mais fina- 
leinent le Juc de,Cliart|'es n'osa pas et son père se niit 
sur les rang^. Avaiit de «olliciter leS_ suílrages des élec- 
teurs parisiens, il adressa une reqnête à Ia Conimune 
pour Ia prier de lui donner un líouveau noni,. et Ia 
Coininune, par un arrété formei,-lui attribua celui 
d'Egalité, (ju'i,l ancepta avee uue reconnaissancc •. 
extrême » (14 septembre). Les c(>ntemporains ont cru 
(jue Danton, pen-capablp de íj écliaulfer põur Ia niéta-_ 
pliysicpie politi(jue, était secrètement gagné à Ia niaisoti'.^ 
d'Orlúans. O^.a exliumé naguère des notes manuscrites 
oii le rol i-ouis-Pliilippc a raconté (pi'après.* \'almy, 
Danton lui oílrit'sa protection ct lui ror^seilla lie, se 
populariser à Uarmée : « Ola esl es^e;itiel pour voiiji, 
pour les vòtres, mème pour 'nou,s el surlout pour volrc 
père. « Danton finit ainsi renlrction : « Vous avez de 
grandes cliances de régner. » La ré()ubli(|ue ne lui appa^ 
raissait donc (jue comine une soUition provisoire. t'' Vj 

Pour l instant Ia royauté fui cóndamnéc. Les (rirprt- 
dins, sentant Paris el tertaines grandes villes leur 
écliapper, s'etrorcèrent de s'assurer le vote des campa-', 
gnes. Dès Ie'l4 aoül, l un d'eux, l''Tançois [de Neufcliâ-"• 
teau), avait faildécréter par l Asseiiiblée le partage des 
biens comniunaux entre tous les ciloj'ens el Ia üivision 
des biens des éinigi'és en petiles parcelles ipii seraieni 
payées en 15 annuités alin ((ue les pauvres pussent les 
aci[uéi'ir lacileinent. J^e. 16 aout, fontes les poursuites 
pour cause ile ci-devant" droits léodaux fnrenl suspen- 
dueí. Le 2,5 aoül enfin TAsseniblée supprinia sans , 
indemnité tous les .droits féodaiix dont les proprié- 
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taires ne pourraient pas exhiber le titre primitif. La 
chute de Ia féodalité accompagnait Ia chute du tròne. 
Le paysaii iie regretterait plus le roi. 

JyCS asseinblées électorales, qui se réunirent le 2 sep- 
tcrnbre, siégèrent plusieurs jours et même parfois plu- 
sieurs seinaiiies. Malgré Toctroi du droit de vote aux 
citoyens passifs, reiiipresseiueiit à se rendre aux umes 
futtrès faible. Les pauvres ii'aiiiiaierit pas perdre leurs 
journées à des opérations fatigantes pour lesquclles ils 
étaient mal prepares'. Les royalistes, les feuillants, les 
aristocrates, les tiiiiides s'abstinrent par prudence ou 
par scrupule. On u'ctait adinis à voter qu'après avoir 
prèté le serinent d'ètre' fidòle à Ia liberte «-t à Tegalité. 
J)au» rOise il y eut nioius de votaiits aux asseniblées 
priniaires de 1792 qu'à celles de 1791 ou de 1790. Dans 
une dizaine de déparlenicnts au iiioins, dans les 
Bouches-du-Rhòne, le Cantai, Ia (^harente, Ia Corrèze, 

, Ia Dròine, I Hérault, le Lot, le Gers, rOise, les Ilautes- 
PyrénóeSjla, Seine-el-Marne, on imita Paris, on proceda 
au vote ])ar appel nominal et à haute voix. II en fut de 
mêrne dans les asscniblées printaires du Mans. Souvent 
enfin les assemblées électorales s'('purèrent elles-mêmes 

, ftn expulsant de leur sein les citoyens suspects d'opi- 
ynions anti-civiques. i,a prédominance des bourgeois et 

propriétaires^'afílrnia partout presque sans conteste. 
Sauf àParist;l dans quel(|ucs autres villes, les artisans 
et ouvriers s'eílacèrent cjuand ils ne se laissèrenl pas 
docilenient conduire au scrutin. A Quirtgey, dans le 
Doubs, le niaitre de forges Louvot s'einpara du bureau 
de l assemblée primaire avec ses ouvriers qu'il avait 
amenés en troupe derrière uu jouenr de clarinette. 11 
chassa de Ia salle de vote les opposatití; et se flt noni- 
mer électeur. Le cas ne dut pas être isole. l>es deputes 
à Ia Convention furent élus par une niinorité résolue. 
Jai [)lu|)art appartiennent à Ia bourgeoisie dont les inlé- 
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rêts sont liés à ceux de Ia líévolution. II y aurait lien 
de reclierclier dans (juelle proportion les acquéreurs de 
l)iens nationaux figurèreut parrni les ólecteurs. Cette 
reclierche n'a pas élé faite. Stir les 750 dépulés ori 
compta en tout et pour tout deux oiivriers, Tarmurier 
Noêl Pointe, élu ,du Rhòne-et-Loire, et le cardeur de 
laine Arnionville, elude laMarne. ■< 

Sauf à Paris, oíi toutc Ia représentalion appartiriil 
au parti de Ia Coiniijune, Robespierre noiiirné en tète, 
les élections ne furent pas influencées pour ainsi dire 
par Tantagonisuie encgre mal connu de Ia l^égislative 
et de Ia Commune, de Ia Gironde et de Ia Montagne. 
Dans les départeinents, les révolutioiinaires, qui se seii- 
taieiitpeu nonibreux, sorigeaient inoiiis à se diviserqu à 
s'uiiir. Le futur girondiri. Buzot étaitélu dans TEure en 
niênie temps que les 1'uturs Montagnards Robert et 
Thoinas Lindet, avec lasqueis il vivait aiors en parfaite 
intelligence. l^es électeurs se p.réoccupèrent avant tout 
de choisir des horames capables de défendre Ia Révo- 
lution contre ses ennemis du dehors et du dedans. La 
raonarchie ne trouva point de défenseurs. Comine les 
Girondins étaient plus connus, comme ils possédaient 
Ia presse et Ia tribune de Ia Législative, coinine ils 
étaient encore en force aux .lacoliins, ils furent éius en 
grand nombre. I5rissot clianta victoire dans son nuniéro 
du 10 septenibre. Mais les électeurs n'avaient ])as éniis 
un vote de parti. Ils n'avaient pas donné à leurs élus le 
niandat de venger les blessures que Ia Commune du 
10 aoút avait faites à leur orgueil. 

Les Girondins hélas ! ne furent pas capables de faire 
• le sacrifice de leurs rancunes. Petion avait été cruelle- 
inent atteint dans sa vanité par l écliec qu il avait 
éprouvé à Tassemblée électorale de Paris qui lui avait 
préféré Robespierre. Mme Roland, qui dirigeait son 
vieux mari, soufTrait de Ia place prépondérante (|ue 
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Datiton avait pi-jse au Coiiseil exécutif. Brissot, Garra, 
Louvei, Guadet, Getisoiinú, GonJorcet, tous les clieís 
du parti déteslaient en Uobespierre Tlioinine qui s'était 
mis en travers de leur politique belliqueuse, Tliomnie 
qui avait dénoncó leurs liésitations et leurs nianretivres 
avant et après l insurrection, riionime qui leur avait 
prété le dessein de pactisei' avec Ia Gour et aver l en- 
uetui, I homuie (pii inspirait Tinsolente Cornmune \isur- 
patrice; ils avaient leur revanche à j)rendre. 

l^es lettres intimes de Mme lloland révèlent toute Ia 
j)ro('ondeur de sa haine et de sa peur. Elle était con- 
vaincue que le vol des diamants de Ia couronne, opéré 
eu réalité par des canihrioleurs de prolession, au 
Garde-Meuble, était díi à Danton et à Fabre d'Eglan- 
tiiie. Elle niéprisait et liaíssíiit Danton <|ui pourtant 
veiiait de faire révo(|uer le inandat d'arr6t lance par Ia 
CoTuniune contre sou mari. lílle ne voyait le salut que 
dans Ia Tormation d'une garde départenientale ({ui tien- 
drait garnisori dans Paris et protégerail TAsseniblée ; 
« Nous ne somnies point sauvés, écrivait-elle à Bancai, 
et si les départements n'envoient une garde à TAssem- 
blée et au Conseil, vous ])erdez l une et Fautre. Tra- 
vaillez dono rapidement à nous l envoyer, sous le pré- 
tcjctc dos ennemis exícricurs, au-devant desquels on fait 
aller les Parisiens capables de défense, et pour que 
toute Ia France concoure à Ia conservation des deux 
pouvoirs qui lui appartiennent et qui liii sont chers. » 
On saisit ici, à son origine. Ia funeste politique qui, en 
dressant les départements contre Paris, devait aboutir 
quelques mois plus tard à Tagitation fédéraliste et à Ia 
guerre civile. 

Mine Roland mallieureusement fut écoutée, surtout 
de ceux qui, pris de peur après Ia prise de Ijongwy, 
avaient projeté le transfert des pouvoirs publics dans 
les départements du Centre et du Midi. Dès le 4 sep- 
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tenibrc, Gaiiiboii, qiii inavdie aiors avec les GirouJins 
et qui iie cessera jamais de se délier de Ia (^omniunc, 
raême quandil se ralliera à Ia IMontagne, iiienaçait 1'aris 
de Ia vengeaiice des Aléridionaux ; « Si cos itiéprisables 
ralomniateurs devenaienl, par notre aveiigleinent et 
notre faiblesse, des doniinateurs féroces, croyez-ln, 
Messieurs, les citoycns génereux du ^lidi qui ont jiin'' 
de iiiaintenir Ia liberte et l égalité dans leiir pays vien- 
draientau secours de Ia capitale oppriniée (vifs applaii- 
dissements) ... Si, par iiialheiu', une fois Ia liberté vaiii- 
cue, ils étaieiit forces de retrogradei", saiis pouvoir 
porter contra les nouveaux lyrans Ia iiaine, Ia soif de Ia 
vengeance et Ia inort, je ii'ai pas de doule (ju ils n'ou- 
vrissent dans leurs foyers iinj)énétrables un asile sacré 
aux mallieureux (jui pourfaient cchapper à Ia hache des 
Sylla français. » Ainsi, pour Canilion, si le secours 
départeniental qu'il appelait restait insufflsant, on 
reprendrait le projet de republiíjue du Midi déjà niédité 
en secret les jours précédents dans les concilial)ules de 
Kersaint ,et de Roland. Et (]anibon justiflait ses 
menaces par les bruits de dictature (ju'il rccueillait : 
Accusations nieurtrières qui feraient leur clieniin ! 

Le projet de sécession porté à Ia tril)une par les 
paroles véhémentes de Cainbon avait une telle consis- 
tance qu'il effraya jusqu*à Anacharsis Cloots. Celui-ci 
n hésita pas à le désavouer, <]uoiqu'il ent alors Ia Goni- 
inuneen horreur : « Français, écrivait-il dans les Annales 
patriotiques'A\i 10 septembre, ne songeons jamais à 
nous réfugier dans les montagnes inéridionales, cc 
serait accélérer notre mine, cc serait appcler le couj» 
de pied de teus les tyrans de TEurope et notamment du 
sultan de Madrid... Paris est Ia ville des Français; Ia 
conquête du chef-lieu désorganiserait complèteinent le 
corps politi(jue. » Un tel article devait brouiller Cloots 
avec le_s Roland et bientôt avec les autres Girondins. 
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Pour obtenir Ia garde départementale qui les tran- 
quilliserait, les Roland mirenttouten ceuvre pour affo- 
ler TAssemblée à ses derniers instants. Ils excitèrent 
riiorreur conlre Ia Gommune qu'ils représentèrent 
(■omnie une bande de sicaires et de bandits. Roland 
annonça à TAssemblée, le 17 septernbre, que le vol du 
(xarde-Meuble tenait « à une grande macliination », et 

' il dénonça sans transition Tassemblée électorale de 
Paris (jui avait proposé Ia veille, à Ten croire, Ia loi 
agraire, c'est-à-dire le partage des terres. II prétendlt 
que les massacreurs n'étaient pas satisfaits et qu'ils 
allaieiit recoinniencer leurs exploits : <c Dans quelques 
afficlies, on conseille jiu peuple de se lever encore, s'il 
n'a point perdu ses poignards ; je, connais les auteurs 
de ces afliclies et ceui qui les páient. » Cette dernière 
insinuation visait certainenient Danton qui était tou- 
jours le collègue de Roland au ministère. Et tout ce 
réquisitoire, construit sur des faits faux ou dénaturés, 
avait pour but d'ainener cette conclusion : « II faut, 
Messieurs, que vous appeliez une garde nombreuse 
autour de vous, il faut qu'elle soit à votre ré(|uisition. » 
Tragique, Roland déclaraitqu'en attendant il bravait Ia 
rnort. II revint encore à Ia charge le lendeinain. 

Ce fut un grand malhèur que les cliefs de Ia Gironde 
suivirent ce vieillard rogue, peureux et borné. Lasource, 
le 17 septenibre, rencliérit sur ses sombres prophéties 
dans un rapport officiel presente au nom de Ia commis- 
siondes Douze. « 11 existe, dit-il, un projet pour empè- 
cher Ia Convention de s'assembler... Je dénonce cet 
infame projet... On se propose pour dernière ressource 
d'incendier ou de piller Ia ville de Paris aíin que le 
camp ne puisse se former !),et il peignit les révolution- 
naires parisiens comme des alliés ou des agents de 
Brunswick. Vergniaud, d'ordinaire plus sensé, garantit 
Texactitude du roman de Lasource. 11 dénonça le comitê 



LES ÉLECTIONS A I.A CONVENTION 49 

de surveillance dela Corriinune, défia ies assassins et fit 
décréter ([uc les meinbres de Ia Gominune í^potidraient 
siir leur tète de Ia via des prisonnjers ! Puis Petioíli, à 
son tour, fit le procèsdes patriotes*exagérés e£ perfidès 
qui préparaient d après lui de nouveaux massacres. Lo 
lendemain, un nouveau décret, voté sur le rapport de' 
Guadet, cassait, cette fois délinitiveriient, Ia Commune 
révolutionnaire, ordonnait son renouvellernent et réta- 
l)lissait le iiiaire Petion dans Texercice de toutes les 
altributions ([ue lui avait enlevées riiisiirrection. Les 
iiiandats d arrèt ne poiirraieiit phis être délivrés désor- 
mais que par le iiiaire et les aduiinistrateurs de police. 
Le tocsin et le canon d'alarme ne seraient plus mis en 
action que par Tordre formei du corps législatif. Dans 
ce long duel de six semaines que 9'étaient livre Ia Com- 
mune et TAssemblée, celle-ci avait le dernier tnot. 

Sa victoire finale ne s'explique pas seulement par le 
résultat des élections à Ia Convention qui avait réjoui, 
« raniiné » M'"® Roland, elle s'cxplique surtout par Ia 
réaction de sensibilité qui s'était produite après les 
massacres dans Ia population parisienne elle-même et 
ensuite dans toute Ia France. Cette réaction, les Giron- 
dins, qui s'étaient tus pendant les massacres et qui 
d'ailleurs avaient amnistié quelques mois plus tôt les 
atrocités de Ia glacière d'Avignon, s empressèrent de 
Texciter et de Texploiter avec art. Dès le 10 septembre, 
Brissot presente les massacres, dans son journal, comme 
Teffet d'un complot montagnard, et ce complot, d après 
lui, a pour but ílnal Ia loi agraire, c'cst-à-dire le par- 
tage des terres et des fortunes. A sa voix et à Texemple 
de" Roland, les publicistes du parti, dont beaucoup, 
comme Louvet, sont subventionnés sur Ia caisse de 
propaganda du ministère de Tintérienr, sonnent contre 
les iVlontagnards le ralliement des propriétaires. La 
Gironde se donne dès lors comme le parti de Tordre et 

Mathiez. — La Révolution française (li). 4 
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de Ia conscrvation sociale. Klle prend déjàsous sa pro- 
tection les anciens Feuillants. A Paris, Ia scctioii des 
Loinbards, qu'inspire Louvet, suivie des sections du 
Mail et du Marais, toutes trois cornposées de riclies 
corniiierçants, se porlèrent au secours des signataires 
des pétitioiis royalistes des 8000 et des 20 000 que Ia 
Coinniune avait traités en suspects et que TAssemblée 
électorale avait exclus. J^a section des Lombards 
aiinonça, le 8 septeiribre, à TAssemblée, qü'elle ávail 
pris Tinitiative de fonner entre tous les bons citoyens 
de toutes les sections « une confédération sainte et con- 
servatrice » pour Ia sauvegarde des personnes et des 
propriétés. Sur Ia demande formelle des pétitionnaires, 
TAssemblée décréta que les originaux des pétitions des 
8000 et des 20 000 seraient détruits. La réaction étalt 
si forte que Ia Coniinune elle-mênie jura, le 19 sep- 
tenibre, de défendre les propriétés. 

]jes propriétés étaient-elles réellenjent nienacées? 
Les craintes des Girondins justiliées ? G est le motnent 
de jeter un coup d'oeil sur Ia question économique et 
sociale telle quelle se posait alors. 

Avec Ia guerre, Ia situation des artisans et des 
ouvriers el en général des consommateurs avait empiré. 
Les industries de luxe chômaient. L'assignat perdait en 
aoút à Paris 41 % et à peu près autant à Marseille, 
Lille, Narbonne, Bordeaux. Les salaires n'avaient pas 
monte assez vite pour compenser Ia hausse des 
denrées. 

Malgré Ia belle apparence de Ia nouvelle récolte qui 
fut généralement plus abondante que celle de Tannée 
1791, les marchés étaient mal approvisioimés. Le grain 
se cachait, le pain était rare et três clier. Manoeuvres 
des aristocrates, disaient les révolutionnaires! Les fer- 
niiers prcféraient garder leur blé que de Téclianger 
contre dos assignats. lis savaient (ju une forte armée 
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prussiennc s'avançait vers Paris. L'avenir leur parais- 
sait peu súr et ils se méliaient, se réservaient. Ils pou- 
vaienl le faire plus facilement qu'autrefois, car Ia Révo- 
lution, en les débarrassant de Ia gabelle et des dimes, 
leur avaitpermis de inettrc de cote quelques éconornies. 
lis n'étaient plus obligés de vendre à tout prix pour 
payer leurs impôts et leurs ferraages. I)'ailleurs les 
propriétaires de leurs farines, qui n'avaient aucune hàte 
de recevoir des assigriats eu paieinenl de leurs loyers, 
les priaieut d'attendre, de ne pas se presser. Les acliats 
iuiiuenses de Ia guerre et dc Ia marine contribuaieiit 
encore à raréfier Ia deurée et à élever les cours. Le paiu 
de troupe avait cté jus(pie-là mólaugé de blé et de 
seigle. Pour que les soldats se réjouissent, eux aussi, 
de Ia chute du trone, Ia Jjégislative avait décrété, le 
8 septeuilire, (jue le ])ain dc muMÍtion serait dc pur 
Irouient. l)'oíi une consomniatiou de blc accrue. La 
clierté de Ia vie augiiientait juste au inoinent oíi le dc- 
veloppetnent de Ia Ilévolution ouvrait au peu])le dc plus 
largcs perspectives d espérances. 

La Commune révolutiounaire représentait les iutérèts 
des petites gens. Dês le 11 aout, elle decida de solliciter 
de TAsseuibléc des lois sévères contre les vendeurs 
d argent. Elle reclama Ia suppression du décret de Ia 
Constituante qui autorisait Ia concurreiice dc Tassiguat 
contre les espèces monnayées. « La peiiie de rnort, dit 
son procès-verbal, ne lui paraissait pas trop rigoureuse 
contre les hommes qui spéculent sur les calauiités pu- 
bliques. » Mais FAssemblée, oíi Ia richesse doininait, 
fit Ia sourde oreille. Une députation de citoyens (jui 
renouvela, le 13 aoút. Ia demande dc Ia Commune iie 
fut pas plus heureuse. Mais Ia Coinmune trouva le 
inoyen de porter secours à Ia classe indigente en utili- 
sant ses bras à rciuuer Ia tcrrc des tranclices du camp 
sous Paris nioyciinant 42 sous par jour. Les artisans 
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s'einployèrent aux iravaux de Ia guerre. Les jeunes 
gens s'enròl(Tent dans les volontaires. 

Dans les autres villes, on ii'eut pas loujours les 
iiiêrnes ressources. A Tours, les labriíjues de soieries 
ayant feniié, beaucoup d ouvriers étaient lombés dans 
l'indigence. Ils s'agitèrent au début de seplembre, ré- 
claiiiarit Ia taxe du paia. Le 8 et le 9 septeiiibre, ils 
assiégèrerit le directoire du départeinent et Tobligèrent 
á fixer le prix du paiii à 2 sous, c est-à-dire à moitié du 
fours. IjC directoire demanda son renouvellenient au 
l orps clectoral et protesta contre Ia taxe ([ui était de 
nature, dit-il, à faire le vide dans les niarcliés. 

A liyon, les troubles furent plus graves, 30 000 ca- 
nuts chômaient. Pour les tirer de Ia inisère, un aini de 
Chalier, Dodieu, (jui présidait Ia sectioii de Ia Juiverie, 
proposa, vers Ia íin d'aoút, de proceder, à Tinstar de 
Paris, disait-il, « à Ia perquisition des grains et farines 
accaparés », de les vendre à un prix imposé, et, cnfin, 
de noniiner un tribunal spécial chargé de punir les acca- 
parcurs de toutes sortes. Son but était « de pulvériser 
le sordide intérêt. Ia cupidité des accaparcurs favorisée 
par Ia rai])lesse ou Ia complicité niorale des juges aristo- 
crates ». Le club central, apprenant que Ia Goinniune 
parisienne avait dressé Ia guillotine en permanence, 
reclama aux autorités Ia mènie raesure, aiin d'en imposer 
aux agioteurs, aux boulangers qui font de mauvais pain 
ou qui njenacent de quitter leur état. La niunicipalité se 
refusa d abord aux demandes du club central. Mais un 
attroupement, dans Ia nuit du 25 au 26 aofit, s"einpara 
de Ia macliine et Ia monta sur Ia place des Terreaux, 
lace à riiôtel de ville. L'énieute envahit Ia prison. Dans 
Ia bagarre fui'ent blessés grièvement deux prisonniers, 
un fabricant de faux a.ssignats et un boulanger inculpé 
de malfa^'on. Ji'idée prenait corps qu il fallait instituer 
Ia terreur contre les accapareurs et se servir de Ia guil- 
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loline pour résoudre les difficullús écoiiomiqiios. lín 
atteiidant, les .lacobins lyoniiais recoiuuireiit à radiou 
directc. líri septeinl)rc, Tun d'üux, le coitimissaire de 
j)olice l>ussat,qui dcviciidra juge aii tribunal du districl 
prúsidü par Chalier, i'édigea uii larif de denrées et 
olijets de consommalion portant sur 60 articles. lies 
leinines s'attroupèrent uieiiaçantes, et Ia iimnici[)alité 
ratifia le larif qiii fut exécuté peiidaiit Irois joiirs. 

Les caiiipagiics élaieiit à peine iiioiiis Iroublées (|ue 
les villes, car il s'y Irouvait à cette éporjiie uii graiid 
iioiiibre de iiiaiiouvriers i'éduits à aclieter leur pain. 

Le 11 aoTit 1792. d'iiiij)ortaiits coiivüis de bló destines 
au i'avitaillenieiil du Gard et de l lléraiilt fureiit arrèlés 
par uii attroupeiiicnt populaire sur le canal du !Midi. 
près de Carcassoune. Les gardes nationaux appelés par 
le départenieiit de l Aude pour rétablir l ordre íii'enl 
cause coinniune avec les énieutiers. L'atlrouj)einent 
grandit les jours suivaiits, 6000 lioniines se réunii'cul 
au son du tocsin. Le 17 aoút, sur le bruit (jue les auto- 
rités avaient appelé des troupes de ligue, une colonne 
d'émeutiers marcha sur Carcassoune, s'empara des 
caiions et des fusils erninagásinés dans Ia ville, égorgea 
le procureur general syudic ^'erdier et fiiialement dé- 
barqua les grains qui fut-ent entreposés à Carcassoune. 
Pour rétablir Tordre il fallut envoyer 4000 soldats. 

^ ers le uiême temps on fut obligé de déployer des 
forces importantes le long de Ia Seine pour empôcher 
les riverains de s'émparer des convois de blé qui re- 
uionlaient du Havre ou de J\ouen vers Paris. j 

Les autorités locales débordées durent édicter uti peu 
partout des mesures de réglementation analogues à 
celles de Tancien regime. Ainsi le département de Ia 
llaute-Garonne, par uu arrèté du 14 aoút, ordonua aux 
inunicipalités de surveiller les accaj)areut's de grains, 
notauiiiient « ceux qui, u'ayant jamais fait jusqu'i(n ce 
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genre de coiiiiuerce, se i'é[)arideiil daiis les canipagnes 
[)our laire des acliats de blú ». (]'élait dire que le coiii- 
mer-ce du blé cessait d'être libre et qu'on ne pourrait 
plus l'exercei' désormais qu'avec Ia permission et sous 
Ia surveillance des autorités. J/arrèté de Ia llaute- 
(laronne faisait un devoir à celles-ci de s assurer de Ia 
personnc des aclieteurs non aiitorisés et de les traduire 
devaiit les trihimaiix « pour y ctre punis suivant Ia 
rigueur des lois «, des lois qui ii'existaient pas. Elles 
devaient encore arrèter « les malintentioiinés (lui se 
glissent dans les niarcliés et y achètent secrètement les 
grains non pour leur provision rnais pour les revendre 
et font ainsi renehérir les denrées ». J^e 14 septembre, 
le mime département de Ia Ilaute-Garonne decida le 
cours force des hillets de conflance. 

Ces exemples suffisent pour faire comprendre Tin- 
quiétude qui s'erapare des commerçants et des proprié- 
taires devant les suites de Ia Ilévolution du 10 aoút. 
lis sentaient monter autour d'eux Ia liaine sourde des 
prolétaires. Puis on les mettait sans cesse à contrihu- 
tion. Les volontaires ne consentaieiit à s'enrôler que si 
on leur remettait au moment du départ une sorte de 
prime d'engagement dont les riclies faisaient les frais. 
lis exigeaient en outre pour leurs femmes et leurs en- 
fants des secours en argent. I^es municipalités se pro- 
curaient les sommes nécessaires par des collectes plus 
ou moins volontaires. On trouvait naturel que les riches 
qui ne partaient pas fussent tenus d'inderaniser ceux 
qui se dévouaient pour défendre leurs biens. Mais les 
riches, Ia loi en main, estimaient qu'ils n'étaient pas 
tenus à ces contributions répétées qu'on leur iníligeait. 
Pour protester et regimber ils n'attendaient déjà qu'un 
signal et qu'un pretexte. 

Au niomeiit de Témotion provo([uee par Ia nouvelle 
de Ia prise de Verdun, quand déjà les massacres des 
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prisons coiiiiriençaierit, daiis Ia nuit du 2 au 3 sep- 
tembre, Ia Gommune révolutionnaire, pour nourrir 
Tarriiée de volontaires qu'elle levait, avait décidé do 
demander à Ia Législativc un décret qui obligerait les 
fermiers à battre leurs grains qu'on réquisitionnerait 
au besoin. J3anton, selon son habitude, s'empara de 
ridée éiriise par Ia Gominune et le lendemain, 4 sep- 
ternbre, il fit signcr .à ses collègues du Conseil, à Tex- 
ception de lloland, une proclamation qui ordonnait des 
iriesures extraordinaires pour contraindre les proprié- 
taires à vendre leurs grains aux agents niilitaires et à 
leur fournir les cliarrois nécessaires par voie de réqui- 
sition. Les prix devaient être fixés par les eorps adnii- 
nistratifs. Ge n'était plus seulement Ia vente forcée, 
c était Ia taxation. 

Peu après, Ia Législative était obligée, par ses dé- 
crets des 9 et 16 septenibre, d'étendre au ravitaillement 
civil les príncipes déjà poses pour le ravitaillement 
militaire. Les inunicipalités furent autorisées à réqui- 
sitionner les ouvriers pour battre les grains, et cultiver 
les terres, les corps administratifs à approvisionner les 
rnarchés par le nioyen de réquisitions adressées aux 
particuliers. Des recensements furent ordonnés. Les 
individus qui refusaient d'obéir aux réquisitions seraient 
passibles de Ia confiscation de leurs grains et d'une 
peine pouvant aller jusqu'à un an de gene (travaux for- 
ces). On n'osa pas cependant prescrire Ia taxation pour 
le ravitaillement civil. Ges lois ne faisaient guère que 
légaliser un état de fait, car beaucoup de municipalités 
et de corps administratifs avaient déjà prescrit de leur 
propre autorité les mesures qu'elles ordonnaient. Ainsi, 
dès le 3 septembre, le district de Gliaumont avait invité 
toutes les communes de son ressort à faire battre le 
blé de Ia nouvelle récolte et à le conduire au marche. 

Les commissaires, que le Gonseil exécutif avait décidé 
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d'envoyei' daiis» les départeinents pour accélérer les 
Irvées d'lioinnies, surveiller les suspocts, irn|)riitier l ólari 
à Ia défense nationale, parllrcnl Ic 5 septcinlire cn eiii- 
portant Ia proclairiation d>i 4 qiii prescrivait Ia réqui- 
sition des suhsistances. l.eiirs opérations ri'allaieht pas 
tardcr à soulever de vives criti([ues. 

La pliipart d'entre eux avaieiil été désignés par Dan- 
toii et pris pariiii les nieinhres de Ia Coramune. Le 
Gonseil exécutif leur reiiiit les pouvoirs les pius éteii- 
dus. lis reçurent le droit « de 1'aire auprès des luiinici- 
palités, des districts et des départeiiieiits, telles réqui- 
sitioiis (pi'ils jiigeroiit nécessaires pour le salut de Ia 
patrie », formule três élasliqiie (jui coinportait loutes 
les iiiitiatives. Dans rVoiine, (liiarlrey et INIichel crureiit 
indispensable, « d'après le inécontenteiiieiit que leur 
avaieiil téinoigrié les liahitants des districts de Seus, 
\ illeiieuve-sur-rYonne, .loigny et ceux d Auxerre à 

•■1'égard des administrateurs du départernent de rVonne 
et de ses directoires de districts », de fopiTier une cotii- 
inission de surveillarice de 15 uieuibres qui fut chargée 
de-prendre connaissance de toutes les opérations des 
administrateurs des districts du ressort, de recevoir les 
plaintes de toute nature des administres et leurs récla- 
mations contre les tribunaux et d'en tenir registre. 
Cette cornniission de surveillance extra-légale, dont les 
membres furent désignéç par le club local, fut présidée 

.j)ar le négociant \ illetard et installée, le 10 septembre, 
dans une des salles de Tadministration départementale. 
Ses memtres prêtèrent serment, entre les inains de 
Chartrey et Michel, « de dénoncer, sous leur respon- 
sabilité respective, tous ceux qui entraveraient Ia chose 
publique ». lis prirent leur inission au sérieux et ils 
Texerçaient encore à Ia íin du inois d octobre, à Ia satis- 
factioii, senil)le-t-il, des aulorilés elles-mêities. .IMgnore 
si des initialives semlilables fureiit prises ])ar les cora- 
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tiiissaires f|ui opérèrenl daiis Ics aiitrc^ départeineiits. 
Aíais certains de ceux-ci iie se résignèreni pas de bonnc 
grAce à dos iiiesures exlraordinaires qu ils considéfèreni 
coiniiie des einpiètements iiitolépablçs et vexatoires. 

I-e,départeiiient de Ia llaute-Saône refusa de rucevoir 
les coiniiiissaires J)anjoii et Martin, les (it irieltre eu 
arrestation el recondiiire à Paris par Ia geiulariiierie 
iiationale de i)rigade t;ii l)rigade. lis ii avaient poiirtanl 
coiiniiis aiicuii abus de poiivoir, car le Goiiseil execMilif 
les íit remettre eu liberte, le 5 octobre, et ordouua uuc 
eiiqiiête siir Ia coTiduite du départeuieiit. 

Daiis rjíure, les coiiunissaires Mouioro et Diilbui', 
pour justiíler les réqiiisitious, distribuèrciit uue décla- 
ratioii des droits de leur c0iu])0sitic)u, oíi ou lisait : 
« 1° Ia natiou reconuait les proj)riétés iudustrielies; elle 
eu assure Ia garaiitie et l iuviolabilité; 2" Ia uatiou assure 
égalemeut aux citoyens Ia garanlie et Tinviolabilité de 
ce qu'on appelle fausseiuent propriétés territoriales,'' 
jusqu'au inouient oü elle aura élabli des lois sur cot 
objet. » Cette rnenace de loi agraire, d'atteiute aux pro- 
priétés foncièros provoqua contre les coiiiuiissaires uno 
sorte d'étneute. La municipalité do Boruay les fit arrêter 
le 8 septeiubro et les couduisit devaut Tassemblée élec- 
torale de TEure, dorit le j)résident Buzot les i'eiuit eu 
liberté après les avoir invités à se comportor avec cir- 
couspectiou et à se boruer à Tobjet de leur rnissiou. 

Quelques jours plus tard, dans le (Silvados, les coiu- 
inissaires Goubeau et Cellier^étaiont arretes par Ia mu- 
nicipalité de Lisieux qui leur reprocbait d'avoir alaruié 
Ia populatiou et commis dos actes arbilraires. 

Lo départoraent du Fjnistère eníin íit arrêter Guer- 
rneur que le Gonseil exócutif avait onvoyé à Brest et à 
J^orient « pour rechercher dans les arseuaux les aruies 
destiuées à rarmerneut des volontaires ». Guerineur 
avait tenu dos propos contro llolaiid, coiilre (iuadet el 
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(•oiilre VergiiianJ, il avait fail Téloge Ju Rol)espierre el 
distril)ué des painplilets de Marat. II fut prive de sa 
liberte pendaiit plusiciirs mois. II faiidra un décret for- 
itiel de Ia Convention, le 4 niars 1793, poiir obliger les 
aiitorités dii Finistèrc à le relâclier. 

Bien cntendu, Ia Gironde exploita ces incidents pour 
alimehter sa cainpagne contra Ia Coinriiune et contre Ia 
IMoiilagiie. líoland saisit l occasion d atteiiidre Danlon 
derrière les rrialhcureux cointnissaires. II écrivit à TAs- 
seiiiblée, le 13 scpteiiibre, pour se plaindre de leurs 
abus de pouvoir. lis sernaient l itujuiétude, ils avaient 
opéré une ])erquisition arbitraire à Ancy-le-Franc pour 
y découvrir de Targenterie. lis s'élaient presentes à Tas- 
seinblée électorale de Seiiie-et-Marne ijui, sous leur 
inipulsion, avait adopté le vote à liaute voix, Ia noitii- 
nation des cures par les coininunes et érnis le vreu 
(ju'il fut foudu une pièce de canon du calibre de Ia tête 
de Louis XVI afm ([u'en cas d'invasion, on pút envoyer 
aux enneuiis Ia tète de ce trailre. L'AssernbIée s était 
éinue, et, le lendeniain, Vergniaud avait fait voter un 
d^'cret (jui liniitait les pouvoirs des coininissaires aux 
seules opérations de recruternent, leur faisait défense de 
proceder à des ré([uisitiops ou à des destitutions. On 
annulait les destitutions déjà prononcées par eux et on 
ordonnait aux autorités locales de les mettre en arresta- 
tlon,en cas de désobéissance. Le 22 septeinbre, tons les 
cçyimissaires furent rappelés par un arrete du Gonseil 
exécutif et Roland leur adressa, dans une circulaire, un 
blàme collectif pour avoir occasionné des troubles, 

. exposé Ia sureté des personnes et des biens. 
Avec un enseinble adniirable toute Ia presse giron- 

j djne dénonçait les gens de Ia Coniinune et les ^lon- 
tagnards coinme des « anarcliistes » et des partisans de 
Ia loi agraire, Brissot, dans son journal, dès le 17 sep- 
temljre, Garra, le 19, dans les Annales patriotiques. 
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« Toiil lioiiiiiie qui j)arle dt; loi agrairo, disail celiii-ci, 
de partage desterres csl uii Craiie aristoerale, un enneiiii 
j)ul)lic, un scélérat à exterriiiner. » ]ít (]arra faisait ohser- 
ver ([u une tellc predication, en épouvantani les pro- 
priétaíres, eiripêclierait Ia vente des biens des éirdgTés. 
Keralio, dans Ia (J/ironiqiir dii 22, dénonçail avec vio- 
lence IMoinoro et sos énndes « <|ui veuleiil degradei' los 
lioinrnes en les ahaissant à Tétat de hrules ct rendre lii 
terre comiminc entre eux ». Cloots, le banquier eosnío- 
polite, lançait aux perlurhateurs une nierenriale hieii 
sentie : « Des hoiriiries absurdes ou perlides se.plaisent 
à répandre Ia terreur dans l àrne des pro})riétaires. On 
voudrait seiner Ia zi/.anie entre les Français tpii vivenl 
du i)roduit de leurs terres et les Français qui yivent du 
produit de leur industrie. Ce projet de désorganisation 
sort de Ia boutique de Coblentz. » Brissot dira plus 
netteinent que les désorganisateurs étaient les agents 
des Prussiens. 

Exafférées, affectées ou sincères, les alarmes des 
Girondins reposaient cependant sur (juelques faits pré- 
cis. Rien ne prouve que les comniissaires du Gonseil 
exécutifaient iniité Mornoro et distingué, à son exemple, 
les propriétés industrielles et les propriétés territo- , 
riales pour faire retomber sur celles-ci une rnenace 
d'ailleurs vague et lointainé. JMais, qu'il y ait eu, çà et 
là, des révolutionnaires qui» demandaient un «supplé- 
inent de révolution sociale et qui, pour rnettre fin à Ia 
crise économique, proposaient des mesures à caractére 
plus ou inoins cornmuniste, des restrictions^plus- ou 
inoins étendues au droit de propriété, cela n est guère^ 
douteux. 

Le curé de Mauchanq), Pierre Dolivier, après les 
graves énieutes de là Beauce au printeiiips de 1792, 
dans une pétitiou à "rAssemblée oíi il réclamait Tani- 
nistie pour les paysans arrêtés à Toccasion du meurtre 
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(lu maire d'Etaiiipes, Simoneau, s'était risque à oppo- 
scr le droit naturel au droit de propriété, Ia justice 
priniilive à Ia justice légalc. « Sans rernonler aux véri- 
tables príncipes d'après lesrpiels Ia propriété peut et 
doit avoir lieu, il est certain que ceux que l'on appeile 
propriétaires ne le sont ((u'à titre du bénéfice de Ia loi. 
La nation est seule Yérital)leinent jiropriétaire de son 
terrain. Or, supposaot (jue Ia iiation ait pu et dú 
aduiettre le inode qui existe pour les propriétés parti- 
culières et pour leur traiisuiission, a-t-elle pu le fair'e 
telleuieiit qu elle se soit dépouilléc de sou droit de 
su/,crainetr sur les j)roduits, et a-l-elle pu lellernenl 
accorder de droits aux propriétaires <pi'elle u'en ail 
laissé aucunàceux qui ne le sont point, ])as mêuie ceux 
de riiiiprescriplible nature? >> Mais il y aurait uii aiitre 
raisonnenient à faire bien ])lus coiicluant que tout cela. 
Pour Tétablir, il laudrait exaiuiner eu soi-iiièitie ce 
(pii peut constituer le droit réel de propriété, et ce 
ii est pas ici le lieu. Rousseau a dit quelque part que 
« quiconque uiange un pain qu'il n'a pas gagné le vole ». 
On trouvera singulièrement hardi le laiigage du curé 
jacobin. On dira qu'il est socialiste. Mais ce socialisníe- 
là ne puise pas seuleuieiit sa source dans Textrême 
pliilosophie et le droit naturel, il est dans un sens três 
archaique. Dolivier faisait-il autre cliose que reprendre 
au proíh de Ia nation le droit érninent que les anciens 
róis exerçaient sur toutes les terres de leur royaume? 
La nation succédait à Louis XIV. Le socialisme de 
Dolivier n'avait d'ailleurs pour but que de justifier, en 
cas de disette seulement, le retour à Ia taxation et à Ia 
réglementation anciennes abolies par Ia Gonstituante. 
II est inoderne, si on veut, par son accent, il est três 
ancien dans sa forme juridi(pie, dans son esprit évan- 
géliipie, dans son objet coniiiie dans ses rnoyens. 

II está reiuarijuei' (pie toutes les tnanifestations, plus 
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OU inoins socialistes, qui se font jour sont inspirées par 
Ia préoccupalion de résoudre Ia crise des subsistances. 

A Lyon, iin oíficíer inunicij)al du noin de Lange, (]ue 
^liclielel considere avec Babeuf coiiirne un des précur- 
seurs du soeialisine moderno, avait proposé, dès l'été 
de 1792, tout un systèrae de nationalisation générale 
des subsistances dans utie brochure inlilulée : Moi/ciis 
nimplej et faciles de fi.rer Vnbondancc ct le juste prix du 
pain. Lange posait cn principe que le prix des dcnrées 
devait ctre régle non sur les prétenlions dos proprié- 
taires, rnais sur les ressources des consoinmateurs. 
Ii'Etat achèterait toute Ia récolte aux cultivaleurs 
inoyennant un prix lixe qui les garantirait contre les 
íiucluations des cours. Une compagnie ferrnière, foi niée 
par actions au capital de 1 inilliard 200 niillions seus 
le controle de Tlúat et aduiinistrée par les récoltants 
et les consoinmateurs eux-mèmes qui possèderaient un 
çertain nombre d'actions, einuiagasinerait Ia moisson 
dans 30 000 greniers d abondance et fixerait le prix 
moyen du pain qui serait uniforme dans toute Ia France. 
Ce n'était pas une vue tliéorique, mais un système três 
étudié jusque dans les moindres détails. La compagnie 
serait en même temps une compagnie d assurances 
contre Ia grêle, Tincendie, les donimages de toutes 
sortes. Lange avait déjà fait Tannée precedente une 
profession de foi socialiste. 

Cétaient surtout des prêtres (fui répandaient les 
idées subversivos. A Paris, se révélait, dès Téte do 1792, 
Tabbé Jacquos lloux, vicaire do Saint-Nicoias-des- 
(lliamps, ([ui jtrononçait, le 17 mai 1792, uu discours três 
violent sur les moyens de sauver ia France et Ia liberte ; 
« üemandez, disait-il, (jfie Ia [)eine de iiiort soit jiro- 
noncée conlre les acca|)arenrs de coniestibles, conlro 
ceux qui, par le commerce de Tai-gent, par Ia. labrica- 
tion des pièces de monnaie au-dessous do leur valeur 
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naturelle, discrcditent nos assignats, portenl les dcnrécs 
à un prix cxcessif et nous font arriver, à grands pas, 
au port de Ia Coiilre-llévolution. » ll voulait des règle- 
iiients sévères sur Ia police des denrées et qu'on établit 
des magasins publics oü le j)rix des ruarcliandises serait 
au conCours. Pas de coiiimunisine cliez lui, mais des 
menaces terroristes contre les abus de Ia propriété. 

Déjà les cainpagnes étaient atleintes par cette propa- 
gando. Dans le Clier, le cure dlípineuil, Petitjean, 
disait à ses paroissiens, aj)rès le 10 aoút : « Les biens 
vont être coniinuns, il n'y aura (ju'une cave, qu'un gre- 
nier oíi cliacun prendra lout ce qui lui est nécessaire ». 
11 conseillait de former des dépôts dans les caves ou 
les greniers oíi on puiserait en cornrnuiiauté, de telle 
façon qu on n'aurait plus besoin d argent. Moyen radical 
de rcmédier à Ia crise nionétaire ! II iiivitait encore ses 
paroissiens à « consentir libreiTient Tabandon de toutes 
leurs ])ropriélés et le partage general de tous leurs 
biens ». II les exliortait enfin à ne plus payer leurs ler- 
uiages. Sa propagando « incendiaire >> lui valut d'ètre 
decrete d'arrestation le 23 septernbre 1792 et condainné 
par contumace à six ans de gene le 18 décembre 1792 
|iar le tribunal criminei de sou départenient. La peine 
fut réduite en aj>pel à un au de prison. 

Un publiciste Cumcux mais fécoiid (pii avait fondé, en 
1790, le journal La liouchc dc fer et qui réunissait à 
cetle époque au Gercle social les Amis de Ia Vérité (jue 
prêchait Tabbé Fauchet, Nicolas de Bonneville, en rap- 
ports sans doute avec les francs-maçons illuminés 
d'Allemagne, reedita après le 10 aoút un livre singu- 
lier De l esprit dos rcligionts, dont Ia ])reinière éditioii, 
])arue au lendemain de ^'arennes, n avait pas alors attiré 
Tattention, mais qui cette fois tonibait dans une atuios- 
phère j)rc'j)arée. On y trouvait exi)Oséc, au inilieu d'un 
piau de cité future, Ia necessite de Ia loi agraire, dans 
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cies passages d'allure sibyllinc, mais de signification 
três nette : « Jehova! Jeliova ! Les liommes intègres te 
rendent un culto éternel. Ta loi* est im culta éternel. 
Ta loi est Ia terreur des superbes. Ton noin et le luot 
dordre et Ia Loi des Francs... Agraire\ » On lisait 
eiicore dans le chapitre 39, J)'un nioyen iVexécution pour 
préparer le partagc universel des tcrres : « Le seul iiioyeH 
possible d'arriver à Ia grande Communion sociale est 
de divisei- les héritages territoriaux cn parts égalcs et 
déterminées pour les enfants du défunt et d'appeler au 
partage du reste tous les autres parents. Fixez dès 
aujourd'hui I héritageà cinq ou six arpents pour cliaque 
enfant ou petits-enfants et que les autres parents se 
partagent égalernent les restes de Tliéritage. Vous serez 
encore bien loin de Ia justice et des aveux que vous 
avez faits sur les droits égaux et imprcscriptibles de 
tous les hornnies... » 

La loi agraire,dout s'eífrayaient les Girondins, n'ctait 
donc pas un mythe, un fantôme. D obscurs révolution- 
naires, prêtres pour Ia plupart, rêvaient bien d'une 
nouvelle révolution, plus profonde que celle qui avait 
été accomplie, et dont Ia classe des bourgeois et des 
propriétaires ferait les frais. Les contre-révolution- 
naires alarinaient ceux-ci depuis longtemps déjàen leur 
représentant (jue Ia supj)ression du privilège de Ia for- 
tune suivrait logiquement et fataleinent Ia suppression 
du privilège de Ia naissance. Et les faits ne commen- 
çaient-ils pas à leur donner raison ? On avait supprimé 
sans indemnité les droits féodaux non fondés , sur 
le titre primitif, et, au moment de Ia discussion, le 
14 juin 1792, un depute du nora de Chéron s'était avisé 
d'une manoeuvre habile pour écarter Ia inesure qu il 
redoutait : « On ne peut se dissimuler, avait-il dit, que 

1. Süuligrié dati« Ic texte, ainsi <^110 Ia siüle. 
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plusieurs propriétés foricièrcs ont été usiirpées. .le 
^eiiiandc, comirie extensioii du príncipe décrélé, que 
toutes les propriétés foncières dont les titres primitifs 
ne pourront pas étre reproduils, soieiit déclarées biens 
nationaux ». L argunient avait porlé et TAssemblée 
n avait stalué qu après le 10 aoút. jNIais voilà que les 
riclies sont accablés de conlributions, que leur droit de 
propriélé est limité par les réquisilions et les taxes, 
couinieiit ii'auraient-ils pas cru que Ia loi agraire était 
un péril sérieux, surtout quand les Girondins, ([ui pas- 
saient eiicore pour révolutioniiaires, jetaieiit ranatlièmc 
aux coniiiuiuistes ? ha craiiite de Ia loi agraire agita eu 
ellet plusieurs déj)arteiticnts. Dans le Lot, Tasseuiblée 
électorale lança un ap])el aux jjaysanspour les détourner 
de partager entre eux les doinaines des éinigrés. 

l^a hégislative avait exigé de teus les fonctionnaires, 
de tous les magistrais, de tous les électeurs le serment 
d'êlre fidèles à Ia Liberte et à TEgalité. Les adininis- 
trateurs du départenient de Ia Marne exprinièrent Ia 
crainte qu'en })rètant serment àFEgalité, ils ne consen- 
tissem au partagc égal des (ortunes, ils ne jurassent, * 
en un mot, ce ([ue l on appelait alors TEgalité de íait. \ 
Plusieurs asseniblées électorales, comtne celles de 
riíure, du Cantai, de Tindre, protestèrent contre Ia 
prédication de Ia loi agraire et réclainèrent le maintien 
dc Ia propriété. Le montagnard Tlioinas Lindet, évêque 
de riíure, avait écrit à son frère Uobert, le 20 aoút 1792 ; 
« l-a Révolution nous mène loin. Gare Ia loi agraire! » 

Accordons donc aux Girondins que leurs alarmes 
iTétaient pas tout à fait sans fondenient. Mais deman- 
dons-nous s'ils .étaient dans leur droit en confondant les 
Montagnards avec les communistes. 

Or, les communistes ne forniaient pas un parti. 
Cétaient des individus isoles, sans lien les uns avec les 
autres. J^e Lj'onnais J^ange était à peine connu, mènie 
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;i l^von. I.a iiütoriOtc de.lac<|iics lU)iix n avait pas encoro 
Jépassü le sombrc (juarlici' dcs Gravilliers aiix ruellcs 
élroites. Quand il essaiera, après le 10 aout, de se faire 
noininer député à Ia Coiivention, il recucillcra toiit juste 
2 voix el il diit se contenter d'iino écliarpe inuiiicipale. 
Dolivier, Pelitjeati élaieiil j>liis (i])sciii's eiicore. Seuls 
Moinoro et Boniieville avaient ([iielijue répiilatioii. 
Jloinoro était un des itiembres lespius iiilluents du cliil) 
des Gordeliers. II siégera bientôl au iioiiveaii directoire 
du déparlcnient de Paris. II sera ])lus lard uu dcs cliefs 
de riiébertisine. Hoiineville dirigeait un journal et une 
inij)rimcrie. Mais, liardi Ia plutae à Ia inain, il était três 
tiiuide dans Tactiou pratiijue. Toutes ses relations, 
toules ses aniitiés le liaieut a\ec les Girondiiis. 11 rece- 
vra des niissions de Roland,.se rangera parini ses ])ar- 
tisans et attaquera les Moulagnards daiis son Hallelin 
des Arnis de Ia Vérité. Ce tliéoricien de Ia loi agraire 
n'inspirait aux Girondins que coníiance et sympathie. 
Hrissot, qui Tappelait son aini, l avait recoiiiniandé aux 
électeurs pour une place de député à Ia Convention. 
• La Commune avait juré de respecter les personncs 

el les propriétés. Hien ne jieriiiet de Ia solidariser avec 
Motnoro. Quant aux chefs inontagnards, si leurs syni- 
patliies, cDrnme leurs intéréts, les portaient à satisfaire 
leur clientèle de sans-culoltes, s'ils étaietit prêts à 
adopter les niesures niônie les plus railicales pour atté- 
nuer Ia crise des subsistanccs et Ia clierté de Ia vie, 
rien ne prouve qu'ils nourrissaient des arrií;i'e-pensées 
coniniunistes. lls accepteront les réquisitions parce que 
lasituation leur parut l exiger, mais ils résistcront long- 
teinps aux taxations que les agitateurs populaires récla- 
rnaient. Ils voulaient prendre des précautions conlre 
les abus du droit de propriété le subordonner à Tin- 
térét public, ils ne songeaient pas à le suppi'iiner. 

l)ès le iiiois de juillet 1792, ^lai'at avait dénoiicé Ia 
Matiiiiíz. — La Uí^volulion françaUo (Jl). 5 
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ricliesse, l inégalité sociale cotiime Ia source de Ia ser- 
vitude des prolétaires : « Avaiil de íionger à ètre libres, 
disail-il, il faul songer à vivro. » 11 s'élait élevé avec 
indignation contre ces ploutocrates insolents qui dévo- 
raient en un repas Ia subsistaiice de cent familles. II 
règne dans tous ses écrits un accent sincère et attendri 
sur Ia misère des pauvres qu il connait bien. II vitupère 
les accapareurs, il les inenace de Ia justice populaire, 
mais on cliercherait en vain sous sa plume ardente 
l exposé d'un systènie social. 

Ilébert, dont Je Père Dnchesne commence à se 
répandre, réj)ète aux riches que sans les sans-culottes, 
sans les volontaires et les (édérés, ils seraient déjà 
tombes sous les coups des Prussiens. II leur fait honte 
de leur avarice, mais il est, à cette date, aussi dépourvu 
([ue Marat de tout plan de reforme économique. 

Hobespierre était depuis longtemps le chef incontesté. 
du parti montagnard. Sous Ia Constituante il avait pris, 
à toute occasion, Ia délense des faibles et des déslié- 
rités. 11 avait proteste le premier, avec une ardeur 
inlassable, contre le régime électoral censitaire <pii 
s'était enfin écroulé sous ses coups redoublés ; il avait 
proteste contre Ia loi inartiale, reclame l armement du 
peuple ; il s'était écrié à pr0j)0s de Ia suppression du 
droit d aínesse : « LégislateuTs, vous n'avez rien fait 
pour Ia liberte, si vos lois ne tendent pas à diminuer, 
pardesmoyeus doux et efíicaces, Textrême inégalité des 
fortunes »; il voulait limiter Théritage, et un commu- 
niste aussi avéré que Habeuf mettait en lui son espoir 
(dans sa leltre à Coupé de TOise du 10 septembre 17911. 
Cest un fait significatif que Robespierre reproduisit eu 
entier, dans son journal, le Défenseur de Ia Constitution, 
Ia pétition du curé de Maucliamp contre Simoneau et 
qu il Ia íit suivre de commentaires sympathiques. II se 
plaignit, à cette occasion, que les bénéliciaires de Ia 
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Révolution méprisaientles pauvres. II attaqua avec une 
froide violence l oligarcliie bourgeoisc. Mais il répudia 
forrnellement le coiiiinunisme. 11 traita Ia loi agrairç' 
« d'absurde épouvantail presente à des hommes stu- 
pides par des liomrnes pervers », « coiiiine si les défen- 
seurs de ia liberte étaient des insensés capables de 
concevoir uii projet égalenient dangereux, injuste et 
impraticable ». Sur ce point Robespierre n a jamais 
varie. II a toiijours considere le communisme coniine 
im rêve impossible et insensé. II voulait rnettre des 
bornes au droit de propriété, en prevenir les abus. 11 
ne songea jamais à le supprimer. • 

Quant à Danton, à Ia première êéance de Ia Gonven- 
lion, il se précipitera à Ia tribune pour désavouer les 
commissaires du Conseil exécutif, ces Momoro et ces 
Dufour qui avaient ameuté les propriétaires par leurs 
prédications subversives. 11 n'y eut pas à Ia Convention 
un seul communiste déclaré. 

Est-ce à dire, comme on Ta assuré avec légèreté, 
qu'il n'y avait entre Girondins et Montagnards aucun 
désaccord de príncipe, que les uns et les autres n'étaient 
separes que par des rivalités de personnes et par leur 
conception du rôle que Ia capitale devait jouer dans Ia 
direction des aíTaires publiques? Rien ne serait plus 
iriexact. Entre Girondins et Alontagnards, le conílit est 
profond. Cest presque un conllit de classe. Les Giron- 
dins, comme I a remarque Daunou, comprenaient « un 
grand nombre de propriétaires et de citoyens éclairés»; 
ils avaient le sentiment des hiérarchies sociales qu ils 
voulaient conserver et fortifier. Ils éprouvaient un 
dégoút instinctif pour le peuple grossier et inculte. lis 
considéraient le droit de propriété comme un absolu 
intangible. Ils croyaient le peuple incapable et ils réser- 
vaient à leur classe le monopole gouvernemental. Tout 
ce qui était de nature à entraver l action de Ia bour- 
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geoisie proj)i'iélaire leur paràissait un mal. Ils profes- 
saient avec Roland Ic libéralisiiie (-conomique le plus 
eiitier. lj'Etat le plus parfait était pour eux TEtat le 
rnoins arme contre Tindividu. 

Les Montagnards, au contraire, représentaient les 
j)etites gens, ceux qui soudraient de Ia crise de Ia guerra, 
ceux qui avaieiit renversé le trone, ceux (jui s'étaient 
élevés au droit politique par rinsurrectioii. Moins férus 
de théorios que les Girondins, plus réalistes parce que 
plus près des réalilés, ils coruprenaient que Ia situation 
lerrible que Ia France traversait réclainait des remèdes 
extraordinaires. Aii droit à Ia propriété ils opposaient 
facileinent le droit à Ia vie, à rintérêt individuel Tin- 
térét public. Ils ne coinprenaient pas que, sous pretexte 
de respect des priricipes, on put niettre en balance une 
classe et Ia patrie. lis étaient prêts à recourir, au besoin, 
à des limitations de la liberte et de Ia propriété indivi- 
duelles, si Tintérêt supérieur des rnasses Texigeait. 

Les Girondins ne détestaient pas seulenient dans 
Paris la ville qui les avait déíiés et répudiés, mais la 
ville qui, la prernière, avait fait cette politique de salut 
public, ([ui avait fornuilé et mis en («uvre les mesures 
dictatoriales dont leur classe devait faire les irais, 
^loins encore (jue la peur, c'était Tinstinct de conser- 
vation (pii les dressait contre les Montagnards. 

Cette opposition fondamentale des deux partis éclate 
dans les écrits que íirent paraitre simultanément, en 
octobre, Brissot d'une part, Robespierre de Fautre. 

Brissot écrivit dans son Appel à ioiis les républicains 
de France, au sujet de sa radiation des Jacobins : « Les 
désorganisateurs sont ceux (jui veulent tout niveler, les 
propriétés, Taisance, le prix des denrées, les divers 
services à rendre à la société, etc., qui veulent que 
Touvrier du camp reçoive Tindeninité du législateur, 
(jui veulent niveler même les talents, les connaissances. 
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les vertus, parce (ju'ils n'ont rien de lout cela ! » lít 
Brissot, après avoir pris ainsi sous sa protection tous 
ceux qui avaien\ quelquc chose à conservar, nommail, 
parmi les « désorganisateurs », Marat, Cliabot, líobes- 
pierre, Gollot d'IIerbois. 11 nc dcsigiiail pas Danlon. 

Robespierre, lui, dans le prernier nutnéro de ses 
Lcttrcs à scs coniincllants, développait nettemenl le pro- 
gramme dianiélralement opposé : « La royauté esl 
anéantie, disait-il, Ia noblesse et le clergó ont dispam, 
le règne de Tegalité coirinience. « Et il se livrait aussi- 
tòt à une vive attacjue contre les faux ])atriotes « qui 
ne voulaient constituer Ia republique (jue poiir eux- 
mêmes », « qui n'entendaient gouverner (jue dans l inté - 
rêt des riclies et des fonctionnaires j)ublics ». A ces 
faux patriotas il opposait Ias vrais patriotas « qui cher- 
cheront à fonder Ia république sur les pi-incipes de 
régalité et de rintérêt general ». « Observez, disait-il 
encore, ce penchant éternel à lier l idée de sédition et 
de brigandage avec celle de peupla et de pauvreté. » 

Personne ne pouvait s'y trouipar. La rivalitc de Ia 
Gironde at de Ia Montagne, née sur Ia (piestiou de Ia 
guerre, envenimée sur Ia question de Ia déchéance, 
n'était plus, depuis le 10 aoút, una rivalité purerneut 
politique. l^a lutte des classes s'ébaucliail. Mais liaudot 
a bien vu que, pour beaucoup de Montagnards, dont il 
était, Ia politique de rapproclieinent et de coliaboration 
avec les masses fui surlout une tacti(|ua iniposée par 
les necessites de Ia guerre. Laplupart des Montagnards 
étaient, eu ellet, d origine bourgeoise cornnia les Giron- 
dins.La politique de classe qu ils inaugurent ne sorlait 
pas pleineiuent des entrailles du peuple. Ce fut une 
politique de circonstauce, une rnanière ])lébéienne, dit 
Karl Marx, d'an finir avec les róis, les prêtres. Ias 
nobles, avec lous les enneinis de Ia Révolution. Cala 
suílit à Topposer radicaleuieiil à Ia j)oliti(|ue girondine. 
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VALMY 

La cliulc de Ia royauté, de tnôriie qu'un aii aupara- 
vant Ia fuite à Vareiines, devait nécessairement aug- 
iiienter Ia tension entre Ia France révolutionnaire et 
les puissaiices monarcliiqiies eiicore eii paix avec elle. 

1/Aiiglcterre rap]iela de Paris son airil)assadeur lord 
CiONver et celui-ci reiiiit aii (lonseil exéciitif, avant son 
dópai-t, le 23 aoút, une note assez raide par laquelle le 
roi Georges, toul en coiifirniant sa neutralité, exprimait 
« sa sollicitiide pour Ia situation de leurs Majestés três 
clirétiennes et de Ia famille royale », sons une forme 
(|ui avail ([uelquc cliose de l)lessant et de inenaçant 
pour les nouveaux niaitres dc Ia France. ()uelques 
jours plus tard, le 2 septenibre, le cliargé d'aílaires 
anglais W. l^indsay deinandait à son tour ses passe- 
ports et partait pour Londres. Grenville avertissait 
notre anibassadeur Chauvelin qu'il ne serait plus reçu 
à Ia Cour. 

Catherinede Russie expulsait notre cliargé d'affaires, 
Genêt. 

On apprenait (juc les deux Ilesse joignaient leurs 
troupes à cellcs de TAutriclie et de Ia Prusse et on s'at- 
tendait d'un jour à l autre à voir Ia diète d Empire nous 
déclarer Ia guerre. 

Le nieurtre des soldats suisses cliargés de Ia défense 
des Tuileries avait provoque au delà du Jura une vive 
indignation contre les Franjais. Les Messieurs de 
Berne levaient des réginients et, sous pretexte que Ia 
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Elle laissa, cn lait, Ia conduite de Ia diplomalie au_ 
Conseil exécutiC. ' 

Le Conseil avait d'abord penchc"pour Ia inanière 
forte, 24 aoiit, au lendernain dü départ de lord 
Gowei", il décidait de rappeler Chauvelin, notre ambas- 
sadeur à Londres. Mais, le 6 seplembre, il revenait sur 
sa décision et rnaintenait Ciiauvelin à son poste. Dans 
l intervalle, ia prise de Longwy et de \'erdun avait 
amorti son ardeur. 

Danion lui-même, qui s'élait opposé pourtant à Téva- 
cuation de Paris proposée par Koland et Servan, don- 
nait son adiiésion et sa participation active à une poli- 
tique de concessions et de négociations avec les puis- 
sances nionarchiques. Le 28 aout, il faisait envoyer à 
Ijondres, j)our négocier secròtement avec Pitt, Tancien 
abbé Noèl, un de ses amis, qui s'était fait journaliste 
en 1789 et avait été pourvu par Duinouriez, au prin- 
temps de 1792, d'une place de clief de division aux 
alTaires étrangères. Xoel einmena avec lui à Jjondres 
deux parenls de Danton, sou derni-frère Hecordain et 
son parent Mergez. 11 correspondit assidüment avec 
Ini. Ses instructions lui prescrivaient de s eíforcer de 
mainteiiir à lout prix Ia Grande-l>retagne dans Ia neu- 
tralilc. 11 était a\ilorisé à lui odVir à cet eííet Ia cessiori 
de Tile de Tabago qui nous avait été rendue par Ic 
récenl traité de Versailles. II devait Ia rassurer sur 
les intentions du Conseil exécutif à Tégard de Ia IIol- 
lande. A peine arrivé, j\oi'l, (ju'alla bientôt rejoindre 
>in autre agent secret égaleuient três lié avec Danton, 
Benoist, reclama de Targent, beaucoup d'argent pour 
aclieter des concours. Lebrun lui conseilla de propager 
dans le public anglais Tidée que le nionient était propice 
pour Ia Grande-Bretagne de s'eraparer de Ia Louisiane 
et des colonies espagnoles d'Aniérique. La France lais- 
serait faire c' donnerait niênie son cousentenient. Mais 
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Pitt refusa dédaigneusement de se raettre en rapport 
avec Nocl. 

Ce qui rnontre mieux encore à quel point les ministres 
étaient désernparés, c'est une autre mission secrète 
dont licljrun cliargea en mênic temps un autre agent 
de IJanton, l'^élix Desportes, un jeune homme sans 
expérience, raais non sans appétit, qui avait été envo^^é 
á Ia Cour du duc de Deux Ponts. Desportes fut invité, 
le 3 scpternbre, à engager avec Ia Prusse des pourpar- 
lers secrets pour Ia détaciier de Ia coalition : « On m'a 
vanlé, iui écrivait sans rire le ministre, votre génie cl 
votre 'patriotismo. \'ous ponrrcz faire l)riller l un et 
Tautre et vous couvrir d \me gloire immortelle en 
entrainant aux ])ieds de Ia l'^rance le plus redoutable de 
ses eniiemis. » Et Ijebrun affirmait ensuite dans Ia 
même dépèche que le duc de Brunswick, ce « héros », 
ainsi qu'il Tappelait après Carra et Coridorcet, noiis 
faisait Ia guerre à contre-coeur et que, par son iniiuence, 
on pourrait obtenir Ia paix non seulement avec Ia 
Prusse, mais avec l Autrichc. Bien entendu. Desportes, 
inalgré son génie, ne fut pas plus heureux que Noel. 

Plus que sur ces obliques intrigues, les Girondins 
coraptaient pour écarter le péril extérieur sur Taction 
toute-puissante, croyaient-ils, des principes révolution- 
naires au delà de nos frontières. En vain Ilobespierre 
les avait mis en garde, dès avant Ia déclaration de 
guerre, contre cette périlleyse illusion. Ils s'imaginaient 
toujours naívement que les peuples étrangers n'atten- 
daient qu'un signal pour imiter les . Français et se 
délivrer à leur tour de leurs nobles, de leurs prêtres 
et de leurs « tyrans ». 

Comme Ia Bévolution francaise avait été Foeuvre de 
Ia bourgeoisie éduquée par les philosophes, ils esti- 
maient que Ia Piévolution européenne aurait pour prin- 
cipaux agents les écrivains et les penseurj» Le 24aoiil, 
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Marie-.losepli Chénier, accompagné de plusieurs liom- 
ines de lettres, vint demandar à Ia Législative de 
regarder comme « alliés du peuple français » les publi- 
cistes étrangers qui auraient déjà sapé, par leurs écrits, • 
« les fondements de Ia tyrannie et préparé les voies à Ia 
liberté ». II proposa de les declarar citoyens français, 
afm que « ces bienfaiteurs de riiumanité » pussent étra 
élus deputes. « Si le choix du pauple portait ces hom- 
nies illustres à Ia Convention nationale, quel spectacle 
imposant et solennel oflrirait cette assemblée qui va 
détariuiner de si graiids dastins! L'élite des hommes 
réuiiie de tous les points de Ia terra ne semblerait-elle 
pas le Gongrès du monde antier? » Deux jours plus 
tard, Ia proposition de Ciiénier, malgré una tiniida 
opposition de Lasource, de Tliuriot el de ISasire, était 
convertie en décret, sur Ia rapport da Guadat, et le 
droit de cita accordé aux Anglais Priestley, Tillustre 
chiinistc, .lárémie jjenthani, le célebre philosophe da 
Tutilitarisme, Clarkáon et Wilberforce, les élo([uents 
défenseurs des noirs, .lacques INlackintosh et David 
Williams, qui avaient réfuté les pamphlats de Burke 
contre Ia Révolution; aux Américains Washington, 
Hamilton, Thomas Paine; aux Allamands Scliiller, 
Klopstock, Campa, Anarcharsis Cloots; au Suisse 
Pestalozzi; à Tltalien Gorani; au Polonais Thadée 
Kosciusko ; au Hollandais Corneille Pauw. Ainsi que 
Tavait désiré M. .1. Chénier, Priestley, Cloots et Tho- 
mas Paine lurent élus à Ia Convention; Ia preniier 
refusa sa nomination, mais les deux autres prirent 
séance. 

Depuis longtemps déjà les révolutionnaires avaient 
accueilli avac emprassement les réfugiés étrangers 
qui étaiant venus en France pour se mettre à Tabri 
des vengeancas aristocratiques. Ils les avaient admis 
non senlemant dans les clubs, mais dans Ias gardes 
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nationales, dans les adrninistrations, daiis Ics corps 
élus, jusque dans les bureaux du tiiinistòre des affaires 
étrangères. Ges refugies politiíjiies foruièrent après Ia 
déclaration de guerre le iioyau de légions étrangères 
qui devaient libérer après Ia victoire leurs patries 
d'origine. 11 y avail une légion liégeoise à Tarinee du 
Centre, une légion belge à Tarniée du Nord. Une légion 
batave s'organisa après le 10 aoút, puis une légion 
allobroge, coniposée de Savoyards et aussi de Gene- 
vois, de Neucliâtelois et de Vaiulois, enfin une légion 
gernianique, dont le clief, le colonel Danibach, avait 
servi sons le grand Frédéric. 

Le Conseil exécutif s'eirorçait d'entretenir aTétranger 
de notnbreux agents secrets (jui propageraient les idées 
révolutionnaires. II subventionnait des journaux à 
Londres, il faisait distribuer en Suisse, en Belgique, 
en Allemagne, en Italie, eu lís])agnc tout un llot de 
brochures. Les refugies de clia({uc uation avaient leurs 
clubs et comitês spéciaux qui publiaient des gazettes 
à Tusage de leurs conipatriotes. Ainsi TEspagnol 
iMarrliena, auii de i>rissot, rédigeait à ISayonne en 
français et en espagnol une Gazctle dc Ia Uherté ct do 
l égnlitc. 

Les Girondins se ílattaient inèrne de j)rovo<pier des 
défections en inasse dans les troupes autricliiennes et 
prussiennes. Le 2 aoút, Guadet fit voter un décret qui 
accordait aux déserteurs ennemis une pension viagère 
de 100 livres réversible sur leurs feninies et une grati- 
fication de 50 livres. Le décret fut répandu à foison 
sur toutes nos frontières du Xord et de TEst. On le 
traduisit en plusieurs langues. On s'imaginait que les 
arrnées enneniies allaient se dissoudre à leur entrée en 
France. On recueillit aux avant-postes quelques dizaines 
de pauvres diables parmi lesquels s'étaient glissés plus 
d'un espiou (jui trouvait couiniode d'exercer sou métier 
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à Tabri de Ia cocarde tricolore et du boiiiiet rouge. 
Cela ctait d autanl plus facile quaucunes mesures 
n avaient été prises coiilre les sujets ennernis dej)uis Ia 
déclaration de guerre. Alors qu en 1'russe et en Autriche 
les sujets français avaicat été expulses ou recius, en 
France les sujets autrichiens et pi-ussieris circulaiént 
libreiiient, honores d utie j)rotection particulière pour 
peu qu ils afílchassent des sentiuierits civicpies. 

La croyance en Ia vertu de Ia ])ropagande était telle 
<[ue Durnouriez, q\ii passait pourlant pour réaliste, 
envoyait à Lebrun, Ic 24 aoiH, tout un plan pour révo- 
lutionner Ia Suisse à l aide des réiuglés (pii avaient 
fondé à Paris le club lielvéti(pic. Les réfugiés savoyards, 
dirigés i)ar le médecin l)op})et, fondateur de Ia légion 
allobroge, persuadèrent au Conseil Exécutif que Ia 
conquète de Ia Savoie ne serait <pi'une promenade mili- 
taire. Le 8 septernbre, Ia petite arrnée de Montesquiou 
reçut l ordre secret d attaquer le roi de Sardaigne avec 
le([uel nous étions eiicore en paix. I^e ministre Lebrun 
justifia, après coiip, le 15 sepletnbre, cette atta<pie 
brusquée et préventive en exposant que le roi de Sar- 
daigne avait toléré des rasseniblenients d émigrés, qu il 
avait niassé des troupes à INIontraéiian, permis aux 
Autrichiens de ])asser sur son lerritoirc (?j, et refusé 
enfin de recevoir nos agents diploniatiques. L'Asseu)blée 
accueillit son rapport jiar de vifs applaudissements. 

Autrichiens et Prussiens avaient mis àprofit les trois 
niois de répit que leur avaient généreusenient accordés 
nos généraux politiciens. Pendant (pie ceux-ci, déso- 
béissant aux ordres reçus, étaient restes l arme au pied 
et avaient occupé leurs loisii's àcomploter avec Ia Gour 
ou avec les Feuiliants, laissant passer Toccasion d'en- 
vahir Ia liclgique dégarnie, ils avaient pu rattraper 
le retard de leur mobilisation et de leur conccntration. 

Le méthodique Brunswick avec Ia principale armée, 
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forte de 42 000 Priissiens el de 5000 Hessois, s'était 
mis eii marche de Coblcntz, le 30 juillel, eu remontaiil 
Ia Moselle vers Ia froiitière. Un corp^ d'émigrés de 
5000 homiues le flan([iiait à droite avec^Ittcorps autri- 
chien de Clerfayt fort de 15000 liommes. A gaúche, un 
autre corps autricliien de 14 000 hoinmes sous Ilohen- 
lohe-Kirchberg marcliait vers 'JMiionville et Metz. iíníin 
une armée autricliienne forte de 25 000 hommes et do 
4000 émigrés se concentrait en líelgique, face à Lille, 
sous le duc de Saxe Tesclien. 

1/opinion générale à rétranger était (jue I5runs\vick 
serait à Paris au début d'octol)re. J/armée française 
n'était-elle pas desorganisée par rémigration en niasse 
de Ia pliipart de ses ofliciers? N'était-elie ])as paralysée 
par ia rivalité des soldats de ligne, les culs l)lancs, et 
des vólontaires, les bleuets? Ceux-ci, les soldats de 
15 sois, élisaient leurs ofliciers. Coinment des civils, 
nommés ofliciers sans préparation, pourraient-ils se 
faire obéir? L'élection tenait-elle lieu de compétence 
et d'expérience ? Les bleuets n'avaient pas encore 
— les pius anciens — un an de présence sous les 
drapeaux. Ils se disperseraient en criant à Ia trahison 
au premier choc, coniine ils avaient fait dans les 
rencontres du début de Ia guerre, à Tournai, à Mons. 
Les émigrés criaient sur les toits qu'ils avaient des 
intelligences dans toutes les places fortes. Ils répétaient 
que Ia masse de leurs anciens vassaux et sujets restait 
profondément royaliste et qu'elle se soulèverait contre 
Ia tyrannie de Ia minorité jacobine dès qu'elle aper- 
cevrait leurs cocardes blanclies. La canipagne serait 
três courte, une vraie partie de plaisir. 

].es preraiers succès des coalisés répondirent à ces 
esjjérances ' Les Prussiens francliirent Ia frontière le 
16 aoút. lis assiégèrent Longwy, dont le commandant 
Lavergne se rendit le 23 aoút, aj)rès un sinnilacre de 



78 I.A «ÉVOI.UTIOX FnANÇAISE 

défensc et fui hiissé par eiix en liberte. Ils assiégèrenl 
Verduii, doiit le dislrict avait blànié le 10 aoút.' Le 
coiiimaiidant de Ia place Beaurepaire, lieutenant-colonel 
du bataillon de Maine-et-Loire, ótait iiii patriote. II 
voulait coinbattre. Los royalistes de Ia ville Tassassi- 
iièreiit et firenlcourir le briiit qu'il s'était suicide. Ver- 
duii se reiidit le 1"'' septetnbre. Dos daines de Ia ville 
visitèrent ies vaitiqueurs dayis leur cain]). 

I>es Autrichiens de Holienlolie-Kircliberg investis- 
saient 'l liioiiville le 4 sej)teinbre et le comiiiaiidant de 
Ia place, Taiicieii coiistituant Félix Wiinpfeii,prêtait 
Toreille aux proposilions des princes que lui souinettait 
le juif Godcliaux. Mais Tattilude résolue de Ia population 
et des troupes iie lui pennettait pas de capituler. 

Si Brunswick, après Ia prise de \'erdun, avait été 
jilus confiant, s'il avait iitiiuédiatcmeiil riiarciié sur 
Cliâloiis, il ii'aurait reiicontré sur sou passage aucun 
obstacle sérieux. Mais Brunswick niéprisait rennenii 
et ne se pressa pas. 

Le Conseil exécutif avait perdu 15 jours en liésita- 
tions et en llottenieuts. Quand Lafayette, abandonné 
jiar ses troupes, fut réduit à s'enfuir, le 19 aoút, il lui 
donna coninie remplaçant Luckner. Cétait un vieux 
reitre allernand, légitinienient suspect aux patriotes 
pour ses intrigues avec Lafayette. On Téleva presque 
aussitòt au rang de généralissinie, on le transféra le 
21 aoút à Châlons et on le confina dans Ia charge exclu- 
sive d'organiser les volontaires de Ia nouvelle levée ([ui 
aflluaient de tous les points de Ia France. Pour le sur- 
veiller on lui adjoignit deux agents du Conseil, Irados 
et Billaud ^'arenne qui le dénoncèrent aussitòt comnie 
incapable et malveillant. 11 fut rappelé à Paris le 
13 septembre. 

Ivellermann avait reçu le commandetnent de Tarmee 
du Centre, Biron le commandement de Tarmee du 
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Rlíin, Dumouriez le coinniandement tle rarmée du Nord. 
Ces trois arniées, alignces en cordon le long de Ia fron- 
tiòre, ii ayaieiit pas ([uillé leurs j)0siti0ns. Biroii avait 
sous ses ordres enviroii 25 000 lioiiuiies derrièro Ia 
liauter, Kellennami 28 000 en Lorraiiie à Melz et à 
Thionville. ]j'arraée du Nord était répartie en deux 
groupes, le plus nombreux dans le départenient du Nord, 
de Dunker([ue à IMauheuge, l autre, autour de Sedan, 
celui-ci lort de 19 000 hornmes. En arrière, une colme 
de gardes nationaux et de volontaircs se concentrait 
entre Reinis et Gliâlons pour couvrir Paris. 

lies préoccupations politiques doniinaient les consi- 
dérations stratégiques. J)ans Ia crainte d'un soulève- 
nient de Paris, Servan et le Conseil exécutif voulaienl 
à tout prix arrêter Tavance de Jjrunswick. Ils prescri- 
vaient à Dumouriez d'accourir en tente liâte prendre le 
coinmandenient du groupe de Sedan et de faire sa jonc- 
lion avec Kellerniann snr rArgonne. Mais Dumouriez 
rêvait de conquérir Ia Belgi(pie. 11 accumula les ohjec- 
tions. II n'arriva à Sedan que le 28 aoüt et, niême alors, 
11 proposa encore à Servan d'envaliir Ia Belgi(|ue en 
reniontant Ia Meuse. Ce n est (jue le septembre, le 
jour rnênie de Ia prise de Verdun, (ju il se décida enílii 
à quitter Sedan ])0ur occuper les jiassages de l Argonne. 
Brunswick, (jui avait moins de clieniin à parcourir, 
aurait pu le devancer ou tout au nioins l incjuiétei' 
sérieuseinent dans sa inarclie de llanc. Brunswick ne 
bougea pas et Dumouriez était à Grandpré le 3 sep- 
tembre. Appelant des renforts des Flandres, il barri- 
cada les routes à travers Ia (orèt et il attendit que 
Kellerraann vint le rejoindre de Metz par Bar-le-Duc. 

Urunswick n'attaqua Ia ligne française que le 12 sep- 
tembre. II Ia força au Nord à Ia Croix-aux-Bois. Dumou- 
riez, au lieu de battre en retraite snr Châlons, comme 
le voulait Servan, se retira au Süd sur Sainte-Menehould. 
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La route do l'aris lUail ouvevlc. Mais, le 19 seplembre, 
Kellerinann avcc rariiiée de Metz faisait cnfin sa joiic- 
tion avcc Diirnonriez. Les Français étaient désormais 
50 000 conire 34 000 Prussiens. 

Brunswick n'avait pas poursuivi Durnouriez pendaiit 
saretrailedo Grandpré sur Sainte-Mciieliould. Toujüurs 
lent Cl coiiipassé, il pensait à déljus([ucr les Français 
dc leur position ])ar une savante inanoeuyre d'envelop- 
pemeut sur \'ienne-le-Gliàteau et Ia Chalade. Mais le 
roi de 1'russc s'inipalienlail de toules ces longueurs. 
II ordonna à Brunswick d'attaqucr de front les Sans- 
Culottes sans plus tarder. Le ^20 seplembre donc, vers 
niidi, l infanterie prussienne déploya conime à Ia 
inanctuvrc devanl le inonld'Yvron el Ia bulle de \'alniy 
qu occupail Tarniée dc Kellerniann. Le roi de Prusse 
s'altendait à Ia fuite éperdue des Carniagnoles. Ils 
firent bonne contenance. Un instanl, Texplosion de trois 
caissons mil quelque irouble dans leur seconde ligne. 
Mais Kellermann, brandissanl son chapeau au boul de 
son épée, cria ítce Ia Natioii! Le cri se répéta de ba- 
laillon en balaillon. L'infanlcrie prussienne s'arrêta. 
Brunswick n'osa pas lui ordonner Tassaut. La journée 
se termina par un duel d.'arlillerie oíi les Français niani- 
festèrent leur supériorilô. Une pluie diluvienne se mil 
à tomber vers les six lieures du solr. Les deux arniées 
couclièrenl sur leurs-posilions. Elles n'avaient fail Tuna 
el Taulre que dos perles légères, 2p0 liommes pour les 
Prussi^ens, 300 ])Our les Français. / ' 

\ alniy n'élait pas une vicloire slralégique, puis- 
que Tarniée prussienne reslail intacle el se Irouvail 
loujours enlre Paris el Tarmee française. Mais c élail 
une vicloire niorale. I^ís Sans-Gul/Olles ,!ji méprisés 
avaient lenu au feu. -^.es' Prussiens el-les' Aulrichiens 
perdirent Tillusíon qu'irs pourraient les vaincre sans 
peine en rase cairii)agnjt. ' 

•• 
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Ces hommes de tradition avaient cru naiveraent 
qu'en dehors de Tordre inonarchique, il n'y avait place 
que pour Tanarchie et rimpuissance. La Révolulion se 
révéla à eux pour Ia première fois sous sa face orga- 
nique et constructive. Ils en éprouvèrent un ébranle- 
ment profond, que Goetlie, qui était présent au bivouac 
prussien, aurait traduit, dit-on, par le mot faiiieux : 
« De ce lieu et de ce jour, date une ère nouvelle dans 
riiistoire du monde. » Au grand poète pliilosophe Ia 
vérité était apparue subitement. Ij'ordre ancien, qui 
reposait sur le dogrneetsur Tautorité, faisait place à un 
ordre nouveau, dojit Ia ^iberté était Ia base. Auxarmées 
de rnétier dressées par Ia discipline passive succédait 
une armée nouvelle yivifiée par le sentiment de Ia 
dignité humaine et de Tindépendance nationale. !)'un 
côté le droit divin des róis, de Tautre les droits des 
hommes et des peuples. Valmy. signifiait que dans Ia 
lutte si étourdimeni engagée les droits de l lionime 
n'auraient pas nécessairement le dessous. 

Brunswick, qui ne s'était avancé en Ghampagne qu'à 
contre-coeur, aurait préféré se borner à conquérir 
méthodiquement toutes les places frontières afin d'y 
prendre tranquillement ses quartiers d'liiver. 11 ne se 
pressa pas de recommenc^r Tattaque. Ses soldats 
étaient harassés par des marchespénibles dans des sois 
détrempés. Le raisin de Ghampagne avait répandu 
parmi eux une dysenterie épidémique. Puis ses convois, 
obligés de faire ún grand détourde Verdun par Grand- 
pré, n'arrivaient qu'irrégulièrement. Enfin les paysans, 
lorrains et cliampenois, au lieu d'accueillir les alliés 
comme des bienfaiteurs, résistaient 'à leurs réquisi- 
tions, s enfuyavent dans les .bois, faisaienl le coup de 
fpü contre le« trainards. II était dvident que les masses 
détestaient les émigrés et (ju elfes n accepteraienl (ju en 
frémissant le rétablissement de Ia féodalité. Brunswick 

MATim.a. — La K(''voluli(»n . <*» 
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représenla au i'OÍ que sa position étail aventurée el 
qu'il ne fallait plus songer à marcher sur Paris. Les 
conseillers du roi liostiles à l alliance autrichienne, 
I^ucchesini, Manstein, ajoutèrent que Ia yuerre contre 
Ia France ne lui rapporterait rien (|ue des dépenses et 
des peites, <[u'il lircrait les marrons du feu pòur 
riírnpereur. 

Dumouriez, de son còté, désii'ait reprendre le plus 
proinpteinent [lossihle ses plans sur Ia Belgique. 11 
avait toujours cru (ju'enlre Ia Prusse et Ia France l in- 
térêt coniinun était de_ s'allier contre TAutriche. II ne 
(It rien pour transforrner sa victoire niorale de Valmy 
en victoire strategique. Bien niieux, sous prétexle 
d écliangôr le secrétaire du roi de Prusse, Lombard, 
qui avait été fait j)risonnier, le 20 septeinbre, contre le 
inaire de Varennes, Georges, gardé en òtage par Ten- 
nemi, il envoya l agent duConseil exécutif \^'estermann 
au cainp prussien, le 22 septembre, et des pourparlers 
secrets s'ouvrii ent qui durèrent plusieurs jours. Dumou- 
riez se (lattait de détacher Ia Prusse de TAutriche. 
Brunswick et le roi de Prusse espéraient gagner 
Dumouriez, qu ils savaient amhitieux et vénal, et en 
faire Tinstrument sinon d'une rcstauration monarchique, 
du moins de Ia libération de LouisXVI et de sa famille. 
Manstein, aide de canip de PVédcric-Guillaume, dina 
avec Dumouriez et Kellerman au quartier général de 
Dampieri'e-sur-Auve, le 23 septembre.il leur remit une 
note intitulée : Points cssentiels pour trouver le moyen 
d'accomnioder à 1 amiable tout malcntcndu entre les deux 
royanmes de France et de Prusse ; « 1° Le roi de Prusse 
ainsi que ses alliés désirent un représentant de Ia 
nation française dans Ia personne de son roi pour pou- 
voir traiter avec lui. 11 ne s'agit pas de remettre les 
clioses sur Tancien pied, mafs, au eo!itraii'e, de donner 
à Ia France un gouveriiement (jui soit propre au bien 
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du royaume; 2° le roi, ainsi que ses alliés dcsirent que 
toute propagade cesse; 3" roridésire que le roi soit ruis 
en entière liberte. » 

Manstein était à peiue parti que Dumourie;^ et Kei- 
lermann apprenaieut Ia proclaniation de Ia Republique. 
Les bases des négociations entarnées ne pouvaient j)lus 
servir. On convint cependaut d'une suspension d'arnies 
et Westermann fut envoyé à Pari.s porteur des propo- 
sitions prussiennes. Jje Conseil e.^cécutif, oíi Dauton' 
siégeait encore, les examina le 25 septembre. 11 fut 
d'avis que les pourparlers devaient être continues. 11 
demanda à Manuel, qui était encore procureur de Ia 
Commune, de réunir les extraits des délibérations que 
celle-ci avait prises pour assurer à Louis XVI et à sa 
faraille une existence decente au Temple. Mais Ia Com- 
mune, surprise de Ia demande de Manuel, ne s'exécuta 
pas sans en référer à Ia Convention (jui donna carte 
blanche au Conseil exécutif après un léger débat au 
cours duquel jManuel (jualiíia inconsidérément \\^ester- 
mann d'agent du roi de Prusse. Westermann reparlit 
pour le camp de Dumouriez avec les procès-verbaux 
de Ia Commune qui devaient rassurer Frédéric-Guil- 
laume sur le sort de Louis XVI et avec une lettre de 
Lebrun qui persistait à offrir aux Prussiens non seulc- 
ment une paix séparée, mais Talliance de Ia France, :i 
Ia seule condition qu'ils reconnaitraient Ia Repu- 
blique. 

En atlendant, Dumouriez prolongeait Ia suspension 
d'armes et échangeait politesses et visites avec les 
généraux ennemis. Le 27 septembre, il envoyait du 
sucre et du café à Frédéric-Guillaume qui en manquait, 
le tout accompagné d une aimable lettre au « vertueux 
Manstein ». Mais DumOuriez lui déclarait en même 
temps qu'il fallait traiter avec Ia Convention et recon- 
naitre Ia Républicjue. l''réiléric-(juillauiiie n'était pas 
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encore disposc à francliir ce graiid pas. II íit répondre 
sècheiiient à Duinouriez que ses présents étaient super- 
llus : « J'ose vous pricr de ne plus vous donner de 

, pareilles peines », et il lil signer à Brunswick, le 
28 septernbre, un manifeste violent ofi il dénonçait à 
Tunivers « les scènes d'liorreur » qui avaient precede 
reinprisonncmenl du roi de France, les attentats inouis 
et Taudace des factieux, enfin « le dernier crime de 
TAsseiiiblée nationale », c'est-à-dire Ia proclamation de 
Ia Republique. 

Ge fut le tour de Dumouriez d'ètre déçu et irrite en 
recevanl ce irianifeste. II y répondit par une procla- 
mation oíi il disait à ses trou[)es : « Plus de trêve, mes 
aniis, attaíjuons ces tyrans et faisons-les repentir d étre 
venus souiller une uation libre ! » Pltrases pour Ia gale- 
rie. Dumouriez n'attaqua pas les Prussiens. 11 continua 
d avoir avec eux des communications freqüentes. Fré- 
déric-Guillaume, qui n'avait plus (pie 17 000 hommes 
valides, prolita de ses bonnes dispositions pour lever 
son camp le 30 septembre et eflectuer sans encombre 
une relraite <(ui eút pu se changer en desastre. Dumou- 
riez le suivit lenteinent et poliment sans essayer de 
l accabler au passage des défilés de rArgonne,en pres- 
erivant mênie à ses lieutenants de faux mouvements 
pour les empêcher de harceler l ennemi de trop près. 

Dans ces premiers jours de Ia Gonvention, tout sou- 
riait aux Girondins. L'invasion était repousséc et nos 
troupes allaient bientôt prendre rofTensive sur les 
autres frontières. De ces succès inattendus les Giron- 
dins, qui avaient pourtant désespéré au ])his fort du 
péril, recueilleraient le bénélice. Mais ils ne songeaient 
déjà qu'às'en arraer contre leurs adversaires politiques. 
Brissot dira que ces succès « faisaient le tourment et le 
désespoir des agitateurs ». Ainsi, Ia victoire, loin de 
calmer les luttes des ])artis, les exaspéra. 
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LE GOUVERNEMENT DE LA GIRONDE 

CllAPlTllE PIIEMIüH 

LA TRÉVE DE TROIS JOURS 

Xouvelle Gonstituante, Ia Gonvention renferrnait par 
déíinition tous les pouvoirs. Seule, elle avail qualilé 
poui" interpretei' le v(i.mi de Ia Nation. La Coiiiiiume de 
Paris ne pouvait doiic ([ue s'ellacer devant elle. Le teiiips 
était révolu de Ia rivalité de Ia re})réseii!alion nalioTiale 
et d iiiie uiunicipalité insurrectionnelle. ()n rentrait 
dans Ia lég-aiité souveraiiie. 

11 n aurait dépeiidu ([ue de Ia Giroride <jue Ia lutle 
stérile des partis fitplace à réiiiiilation féconde de tous 
les révolutionnaires pour le bien pul)lic. l^a Goiiiiriuiie, 
sentant son discrédit depuis les massacres de sep- 
tendjre, s'assagissait, désavouait sou comitê de surveil- 
laiice <pi'elle renouvelait, apurait ses comj)tes avaiU de 
disparailre, bref, s'elforçait de prouver à Ia ])rovince 
<pi'on Tavait calomniée eii Ia représentant coiiime iiii 
pouvoir anarchique et désorganisateur. 

Alarat, enregisti'ant Ia défaite des ^íoiitagnards aiix 
élections, annonçait daiis son journal, dès le 22 sep- 
tembre, qu'il allait suivre « une nouvelle marche ». II 
faisait confiance à Ik; Gonvention, il proinettait de 
niettre vme sourdine à ses défiances, de niarcher d'accord 
avec les défenseurs dn peuple. 
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Maral, il Io Jil liii-nK'iiie, ne faisait ([ii oliéir à Ia taa- 
li(|iie de toul son I)aiiton, ([uelcjues jours avanl Ia 
rúuiiion de Ia (Joiivciitioii, iHait alló trouver Rrissol el 
avait tente aiiprès de lui une réconciliation et un accord : 
« II me lil, dit Brissot, quel<|ues questions sur rua doc- 
triiie répnhlicaine, il craigiiail, disait-il, avec ilobes- 

^ pierre, (pie je ne voulusse étahlir Ia Ilépublique fédéra- 
tive, (|ue ce fui lOpiiiion de Ia Giroiide. Je le rassu- 
rai'. » Les ^lontagnards firent donc les preniières 
avances el Icurs actes nionlrenl qu ils s'efrorcèrenl 
loyalenienl de lenir leurs proniesses. 

(^iiantl Ia (^onvenlion se réunil, le 21 sepleniljrc 1792, 
un jour après N alniy, dcux jours après Tentrée Irioin- 
pliale de ^lontesquiou en Savoie, Paris était calme, 
d'un calme qui surprit les nouveaux deputes habilués à 
considerei' Ia capitale, d après les tableaux de Roland 
et de ses journalisles, comme iin foyer de lueurlre et 
d anarchie. « 11 noiis faut Ia paix dans rinlérieur, écri- 
vail, le 23 septembre .leanbon Saint-André à Ia iruini- 
nicipalité deMontaulian, et surlout ([ue les bons citoyens 
ne se laissent pas égarer par les liypocrites de palrio- 
tisme comme il est arrivé à Lyon, oíi le peuple, dans 
son aveuglement, s'est permis de taxer les comestibles 
à un prix ruineux jiour les vendeiirs et qui les éloigne 
nécessairement de cette mallieureuse ville livrée par 
cette cruelle méprise aux liorreurs de Ia famine 
Sainl-André, qui (ígurera parnii les monlagnards les 
plus résolus, n'est jias susjiect. Le voilà qui désavoue 
les exageres, les liypocrites de palriolisme, les laxa- 
teurs lyonnais .ainis de Glialier ! 

1. L/ issot à íous les RépuhUcains de Frnrwc, 2»amp!ilet date du 
octoljre 1792. 

*2. Lettres de Jeaul)on Saint-André dans Ia Révohitioj} française, 



LA TI1Í:\E DE TliOIS lOlIlS 
* 

87 

Rieii n'étail donc pliis facile aiix (lirondiiis (jiie de 
güuvcTiiei' daiis uiie atiiiosplière <lc confiaiice el ile con- 
corde. Leiirs aiiciens adversaires Icur teiidaiciil Ia niaiii 
et leur dotuiaieiit des gagcs. 
■ Mais les (iiroiidiiis, grisés pai' Ia victoire de nos 
armces que justifiait leur politique exlérieure, forts de 
leur majorité, ([ui s'élevait, d'après llrissot, daiis Ia 
nouvelle asseiiiblée, aux deux tiers des sièges, ne se ' 
oontentèrenl pas de doiiiiner dans Io ('onseil exécutif, 
de s'euiparer exclusiveiiieiil dii burcau de l Asscmljlée, 
de placer leurs parlisaiis dans toules les grandes coni- 
inissions, ils sc laissèrenl eniporler ])resque aussitòt par 
leurs rancunes passionnées el se jetèrenl à fond dans 
Ia polltique des représailles. I^a ti^êve ménagée enire 
Danton et Brissot ne dura pas plus de trois jours, trois 
jours qui furent reinplis (Vailleurs par des résolutions 
niérnorables. 

Dès le 20 septernbre, alors que Ia I.égislalive siégeait 
encore. Ia Convention s'élait conslituée. lílle avait 
notnmépourson })résidenl .lérôme l*etion,par 235 voix 
•sur 253 YOtanls, puis elie avait complete soti bureau en 
ciioisissant pour secrétaircs (^ondorcet, JJrissot, 
Rabaut de Saint-Etienne, Vergniaud, Camus. Clioix 
significatifs. 1'etion était vengé du dédain des électeurs 
de Paris ([ui lui avaient préíéré Ilobespierre. Tous les 
secrétaires étaient des clicfs girondins, sauf Canius qui 
])assait pour feuiliant. lientabolle lui reprocliera aux 
.lacobins, le 24 octobre, d'avoir signé Ia pétition roya- 
liste des 20 000. Par le clioix de Camus, les (ürondins 
teiidaient Ia main auxanciejis royalistes. 

Le lendemain, 21 septernbre, Ia Convention tint sa 
preinière séance. François de Neufcliâteau, au nom de 
Ia Législative expirante, lui souhaita Ia bienvenue en 
faisaut appel à Tunion : « Les niotifs de division doivent 
cesser », et en condamnant les projets de republique 
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fédérative (jui déjà avaient inquiété J3anton et Rol)es- 
pierre : « vous inainlieiidrcz surlout entre toutes les 
parties de l eiiipiro Tunité de gouvernement, dont vous 
ètes Ic centre et le lien ». 

Manuel proposa unsuite de loger le président de 
l Assemblée, qu il appela président de Ia France, dans 
un palais el de Tentourer d lionneurs. Aussilòt Chabot 
protesta en rappclant <pie les nienibres de Ia l^égislative 
avaient prèté individuelleinent le serment de eonibattre 
les róis et Ia royauté. Ce n est pas seulement le noiti 
de roi que Ia France vonlail abolir, mais tout ce (jui 
pouvait rappeler le pouvoir royal. 11 conclut que le 
preniier acte de Ia Convention devait être de déclarer 
au ])euple qu elle souiiiettrait ses décrets à son accep- 
tation. Tallien appuya Chabot : « Ge n'est pas sans 
étonnement (jue j'entends discuter ici sur un cérénio- 
nial. » 

La ])roposition de Manuel fut rejetée à l iinanimité. 
I'>t ce vote signiílait (pie Ia Convention n'iniiterait pas 
TAniérique, qu'elle ne nomnierait pas, pour remplacer 
le roi, un Président investi du pouvoir exécutil. 

Couthon, reprenant ridce de Chabot, demanda que 
Ia constitution nouvelle, que TAssemblée avait niandat 
d'élaborer pour remplacer Ia Constitution monarchique, 
IVit souniise à Ia ratiíication du j)euple : « J ai entendu 
parler non sans horreur, dit-il ensuite, de Ia création 
d'un triurnvirat, d une dictature, d'un protectorat— 
Ces bruits sont sans doute un nioyen de troubles ima- 
gine par les ennemis de Ia Ilévolution. » II demanda à 
ses collègues de jurer une égale exécration à Ia royauté, 
à Ia dictature, au triumvirat. 11 fut vigoureusement 
appiaudi. 

Basire, renchérissant sur sa motion, reclama une loi 
portant Ia peine de mort contre « quiconque oserait 
proposer Ia création d une puissance individuelle et 
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liéréditaire ». Rouyer, Mathieu acquiescèrent, puis 
üanloii, pour exorciser « Ics vains fantômes de dicta- 
ture, les idées extravagantes de triumvirat, toutes ces 
absurdités inventées pour eíTrayer le pciiple », proposa, 
à son tour, de décréter que Ia Constitution nouvelle 
serait soumise à l acceptatioii des assemblées primaires. 
Répudiant toute exagération, c'est-à-dire désavouaiit 
Momoro, il proposa encore, afin de rassurer les possé- 
dants, de décréter le niaiulien òternel de toutes les pro- 
priétés territoriales, individuelles et industrielles. 
iiiot éteriiel parut uu pcu fort à Cambon qui déjà se 
défiait de Ia déinagogie de Dantoii. II demanda qu'on 
ne fit pas un décret irrévocable, et, après une légère 
discussion, Ia Gonvention adopta Ia rédaclion de Basire : 
« 1"I1 ne peut y avoir de Constitution que celle qui est 
acceptée par le peuple; 2" les personnes et les proprié- 
tés sont sous Ia sauvegarde de Ia nation. » 

L'Assemblée avait été unanime à désavouer à Ia fois 
Ia dictature et Ia loi agraire. Elle le fut aussi pour 
abolir Ia royauté. 

Collot d'IIerbois eu llt Ia proposition. L'évêque Gré- 
goire Tappuya en s'écriant <pie « les dynaslics n'avaient 
jamais été que des races dévorantes (jui dévoraient le 
sang des peuples ». l)'un mouvenient spontané tous 
les députés se levèrent et protestèrent de leur haine 
contre Ia royauté. Seul, Rasire, tout en rappelant qo'il 
avait, le premiar, élevé Ia voix contre Louis XVI et 
tout en déclarant qu'il ne serait pas le dernier à voter 
Tabolition de Ia royauté, voulut mettre en garde TAssem- 
blée contre un vote d'enthousiasme. Des nmrmures 
l interrompirent. Grégoire lui répliquaavec véhémence : 
« Les róis sont dans Tordre moral ce que les monstres 
sont dans Tordre physique. Les Cours sont Tatelier du 
crime, le foyer de Ia corruption et Ia tanière des tyrans. 
l/liistoire des róis est le martyrologe des nations. » 
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li'al)olitioii (le Ia royaiiló fui décrélóe à 1 unanitnilé au 
iiiilieu cies ü-aiiHjjorls de joio des deputes el des audi- 
loiirs des Iribunes, 

Séaiice leiiaiite, le décrel l'ut pcoclamé à Paris, en 
grand apj)ai'al, le soir loiiiljaiil, à Ia lueur des torclies. 
Alonge, accoiiipagiié des aTili'es ministres, vint féliciter 
TAssemblée d'avoir, par sou décret, proclainé Ia Repu- 
blique et il prit eu leur noui rengageinent de uiourir, 
s'il le fallait, cn dignes répul)licains pour Ia liberlé et 
pour l ógalité. Le jour niêuie, llolaud, dans une circu- 
laire aux corps administratifs, justifiail ia grande 
inesure attendue : « Veuillez, iMessieurs, proclanier Ia 
15épul)li<|ue, proclaniez donc Ia fraternité, ce u'est 
(|u'uue nièine cliose. » Partout Ia Hé[)ubli(jue fui pro- 
clainée avec soleniiité en niêtne lenips que Tabolition 
de Ia royauté. Le inot de Piépubli(pie n'était pas dans 
le décret, il n'y fut inscrit ([ue le Icndemain par une 
rectification au ])rocès-verbal de Ia veille, mais le mot 
n'avait j)as besoin d'ôtre écrit, puis(pie Ia cliose était 
dans les cteurs et dans les faits. 

L'ennemi reculait. f^es royalistes atterrés se taisaient. 
lia Uépubliíjue apparaissait auréolée de Ia gloire d avoir 
sauvé Ia Révolution el Ia Palrie. 

lín ee jour du 21 septerabre, ]\oland faisait appel à 
Ia fraternité. 11 semblait que Ia trêve des parlis allait 
eontinuer. I>e 22 septembre, Ia séance de Ia Convention 
s'ouvrit daus^un accord ])arfait. Une députation des 
sections dOrléans vint se plaindre de Ia municipalité 
de cette ville (pii favorisait les riches et qui avait blâraé 
le 20 juin. La députation ajouta que les sections avaienl 
suspendu Ia nuinicipalilé, mais (jue celle-ci refusait 
d abandonner ses fonctions. ()n vil alors le nionlagnard 
Danton et le Girondin Masuyer proposer tous les deux 
d envoyer à Orléans trois inembresde TAssemblée pour 
enquêter sur les fails et prendre toutes les mesures qui 
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leur paraitraient n(U'cssaires. I>a Converilioii ailopta 
Icur proposilioii. Puis Cüullioii, élargissaiil Io débat, 
frappa de suspicioii toús les corps adiiiinistratifs et 
iiiunicipaux, doiil il demanda le renouvelleinenl. I^e 
girondin l^ouvet ap|)U3'a cliaudeiiieiit Coullion et pro- 
posa que les juges eux-iii6mes fusseiit renouvelús. Flu- 
sieiirs orateurs parlèrent encore daris le iiiêine sens. 
Mais hrusqueiiieiit ]Jillaud-^'a^enne proposa Ia suppres- 
siou des juges el leur reniplaceineiit j)ar de simples 
arbitres. Sur quoi le inodcré Cliasset s'écria : « Je 
demande que Topinaiit soit rappelé à Tordre. Veut-il 
tout désorganiser, veut-il nous jcter dans l aiiarcliie ? » 
l.e débat prit désormais un tour plus passioriiié. Les 
divisions latentes se lireiit jour. Montagnards et Oiroii- 
dins commencèrent à s'a(fronter. « Si, dit Lasource, 
vous détruisez les coi'ps adrainistratifs les tribunaux, 
vous allez vous ciitourer de débris, vous ne verrez par- 
tout que des ruiues. >> Léonard ]5ourdon lui répliqua 
qu il fallait avant tout cliasser les royalistes des admi- 
iiistrations. La Couveiition decreta que tous les corps 
administratifs, municipaux et judiciaires, seraient 
renouvelés en entier, à Texception de ceux (jui Tavaieiit 
déjà été exceptionnellemeut depuis le 10 aoíJt. Ou 
applaudit viveinent. 

^lais Ia discussion rebondit sur une motion de Tal- 
lien qui demanda que tout citoyen put ètre juge sans 
qu'il fiit inscrit obligatoireinent sur le tableau des 
liommes de loi. Lanjuinais, Goupilieau réclarnèrent 
l ajournement que Danton combattit avec vigueur : 
« Tous les hommes de loi, dit Hanton, sont d'une aris- 
tocratie revoltante; si le peuple est forcé de choisir 
panni ces lionimes, il ue saura oíi re])0sei' sa confiance. 
,le pense que si Ton pouvait, au çontraire, établir dans 
les élections un principe d'exclusion, ce devrait être 
contre les liommes de loi (jui se sont jusqu'ici arrogé 
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uii privilège CNclusif qui a étó une des grandes plaies 
du genre luiniain. Que le peuple choisisse à son gré les 
hornmes de talcnt qui inéritent sa confiance  Geux 
qui se sont fait un état de juger les hornnies élaient 
comme les prétres, les uns et les autres ont éternelle- 
uienl trompé le peuple. La justice doit se rendre par les 
simples lois de Ia raison. » 

Cliasset cria de nouveau à Tanarcliie et à Ia désorga- 
nisation : « Ceux qui veulent placer dans les trihunaux 
des lioniines dépourvus de connaissances veulent 
uiettre Ia volonté du juge à Ia place de celle des lois. 
Avec ces llagorneries continuelles envers le peuple, on 
remettrait son sort à Tarbitraire d'un houiine qui aurait 
usurpe sa conílance. Ce sont des llagorneries, je le 
répète. » Danton, fouetté, riposta par une attaque per- 
sonnelle contre Torateur : « Vous ue llagorniez pas le 
peu[ile lors de Ia l evision! » Cliasset, ancien consti- 
tuant, était de ceux (jui, derrière Barnave et les 
Lanietli, avaient contrihué, après ^ arennes, à faire 
reviser Ia constitution dans un seus nionarcliique. Des 
ruineurs prolongées s'élevèrent contre Danton. JNIasuyer 
demanda qu'il fiit rappelé à Tordre. Petion, cjui prési- 
dait, se contenta de le blâuier. La discussion continua 
assez âpre. Finalement les Girondins furent battus, Ia 
proposition de Danton décrétée. 

Est-ce cet échec qui alarma les Girondins et qui leur 
íit dénoncer Ia trève ? C'est três probable, car le lende- 
main, 23 septeinbre, Brissot accusait les Montagnards, 
dans son Journal, de vouloir Ia destruction de toutes 
les autorités existantes, de tendre au nivellement séné- ' O 
ral, d'être les llagoriieurs du peuple. Choisir indistinc- 
teraent les juges parmi tous les citoyens parut au parti 
de Tordre une nienace três grave. Qui tient Ia justice 
tient Ia sauvegarde de Ia pro[)riété. Les Montagnards 
n'allaient-ils pas s eniparer des trihunaux ? Brissot 

0 
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lança le signal d'alarme, ce qui iie Tempêcliera pas plus 
tard d'accuser Robespierre, dans Tócrit que nous avons 
cité, d'avoir fait écliouer le pacte d'apaisenient et de 
conciliation qu il avait conclu avec Dantoii. 

Ce qui prouve (jue riiiiliative de Brissot n'était pas 
isolee, c'est ([ue le jour niéitie oii il lançait son altaque, 
líoland rentrait eu scènc. Dans un loiig rajjport à Ia 
Convention, il dénonçait les anarchistes vendus à 
Brunswick et il s'appliquait à convaincre 1 AssernMée 
qu'elle ne pourrait délibérer li])renient et qu'elle ne 
serait en súreté <[u'autant ([u'elle s'environnei'ait d une 
force armée iraposante ; « .le crois que cette force doit 
ètre composée d'lioinmes qui n'aieut d'autre destiuation 
que le Service inilitaire et qui le fassent avec une 
constante régularité; une troupe soldee peut seule 
atteindre ce but. » Le lendernain Uoland sernail de 
nouveau l alartne à propos d'un fait insignifiant, Tar- 
restation d'un courrier sur Ia route de Ghâlons. Aussi- 
tôt le Girondin Kersaint, prenant texto de Ia lettre de 
Roland, réclamait, dans un discours vóhément, des 
rnesures extraordinaires pour faire cesser les excès et 
les violences ; « II est tenq)s, disait-il, d'élever des 
échafauds pour ceux qui coininettent des assassinats et 
pour ceux (jui les provo(pient... Nonunez quatro coni- 
iiiissaires pour móditer une loi sur cet olijet; <pi'ils 
soient chargés de vous Ia jirésenter deruain ; car vous 
no pouvez pas tardor plus longteinps à vengor les droits 
de riiomme violes par tout ce qui se passe en France. « 
Une discussion três vivo s'eugagoa. Les jMontagnards, 
liiliaud Varenne, Rasire, Tailien ])rotestòrent que Ker- 
saint et Roland exagéraient Tétat de Ia France : « Les 
lois existent, dit Tailien, le Code pénal a des disposi- 
tions contre les assassinats, c est aux tribunaux à en 
faire Tapplication. » Mais Vergniaud declara qu'ajour- 
ner le voto du projet de Kersaint, c'était « proclamer 
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liautement qu'il cst peniiis d'assassiner, proclamcr 
hautement que les éiiiissaires prussicns peuvent tra- 
vailler dans l intérieur, arnier le" j)ère contre ' les 
enfants! » Garraii de Coulon, pliis violent encore, prc'- 
tendit qu'il n'y avait dans les lois aucune dispositio:i 
contre ceux (jui provoíjuent les assassinais, contre les 
agitateurs qui égarent le peuplc : « (^liaque jour les 
niurs sont tapissés d'alficlies incendiaires; on y prôclie 
rincendie, on y lit des listes de proscription, on y 
caloinnie les nieilleurs citoyens, on y designe de noii- 
velles victimes. » (üollot d'lIerbois s étonna que, trois 
jours seulernent après Ia réunion de TAsseniblée, on 
niontràt une déliance injurieuse, on proposàt des lois 
de sang! Lanjuinais lui répli([ua (|ue les citoyens de 
Paris étaient dans « Ia stupeur et Feífroi ». Mais cette 
allégation était si contraire aux faits (jue rAssenihlée 
murmura. Puis Buzot monta à Ia tribune. II avait siégé 
à Ia Gonstituante aux còtés de Rohespierre. 11 passait 
pour démocrate aux yeux de ceux qui ignoraient encore 
que Ia beauté et les cajoleries de Mine Roland, dont il 
fréquentait le salon, avaient séduit ce cceur \ain et cet 
esprit inquiet. líu/.ot apporla à Ia tribune toutes les 
rancunes du niénage Roland. 

II couimença par évoquer les massacres de septembrc. 
« lít si ces scènes avaient été rctracées au fond de nos* 
provinces dans leur liorrible vérité, peut-être, législa- 
teurs, nos assemblées électorales nous auraient com- 
mandé d'aller siéger ailleurs. » Cette menace lancée, il 
s'eírorça de justifier Ia proposition de Kersaint en 
faisanl Téloge de lioland et en jetant Toutrtige aux Mon- 
tagnards, « cette tourbe d'liommes, dont je ne connais, 
dit-il, ni les príncipes, ni le but ». II ne fallait pas seu- 
lernent une loi contre les provocateurs à Tassassinat, il 
fallait entourer Ia Convenlion d'une garde tellement 
lormidable cjue les déparlements fussent rassurés sur 
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Ia ,tiiiretc' de leurs députés. Par là seuleiiienl ceux-ci 
pourraient voter en toiite iiidépendance, ils ne devien- 
draient pas les esclaves de certains députés de Paris. 

Buzot fut três applaudi. Basire, qui voulait lui 
répondre, en fut empêclié par Ia clôlure. La Conveii- 
tion décréta qu une comriiission serait noniinée pour 
rendre compte de Ia situation de Ia Republique ct pai-- 
ticulièreinent de Ia capitaie et pour présenter uri projet 
de loi contre les provocaleurs au irieurtre ct à Tassas- 
sinat, eiifin poiir proposcr les inoycns nécessaires* poui' 
donner à Ia Convention uiie garde |)rise dans les 83 dé- 
partemeiits. 

Le sort en élait jeté. La Gironde déclarait Ia guerra 
à Paris. 

l^es Montagnards provoques ne pouvaientque relever 
le défi. La veille déjà, Tun d'eux, Cliabot, à Ia séance 
des Jacobins, avait discuté le violent article de Brissot 
paru le rnatin. II avait demande que Brissot fiit sommé 
d'expliquer ce qu'il entendait par Texpression de « parti 
désorganisateur » qu'il avait erriployée. Mais visible- 
nient le club n'avait encore aucun désir d'engager les 
liostilités. II élut Petion pour son président dans cette 
mème séance. 

Mais, le 24 septembre, après Ia séance de Ia Conven- 
tion, les Jacobins prirent une autre attitude. Cbabol 
dénonça « Ia secte endorineuse » qui nourrissait, à Ten 
croire, le dessein d'établir le gouverneinent fédératif. 
Puis Fabre d'Kglantine releva les attaques de Roland 
et de Buzot contre Paris. Petion, qui présidait, ayanl 
voulu défendre Buzot, déchaina le tumulte. Fabre pro- 
testa contre les préventions et les outrages dont on 
abreuvait Ia députation de Paris. La garde départe- 
mentale, mesure de défiance inquisitoriale, pouvait 
provoquer Ia guerre civile. Fabre, cependant, lldèle à 
Ia pensée conciliatrice de son aini Danton, conclut en 
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demandarit aux lions citoyens de déposer leurs haines 
réciproques. Petioii íil sienne cette conclusion. Mais 
]}illaud Yarenne, (|iii succéda à Fabre, ne se contenta 
pas de repousser les attacpies des Girondins. II les 
inculpa à son tour. 11 rappela leurs fautes, il les accusa 
d'aiTÍère-pensées inavouahles : « Aujourd'liui que Ten- 
nenii s'avance et que nos forces ne sont pas sulfisantes 
pour Tarrèter, on vous propose une loi de sang et on 
vous represente les lionimes les plus purs comme ayant 
des intelligences avec l ennenii, nous (pii avons sans 
relàelie combatlu contre Ia guerre oífensive! Kt qui 
sont ceux qui nous accusunl? Ce sont les homrnes (jul 
ont attiré cette guerre oífensive; ils nous accusent sans 
doute de leurs propres traliisons. » (]ollot appuya 
liillaud. Le Girondin Grangencuve voulut répondre. 
II défendit Brissot contre Ciiabot. Aussitôt le tuniulte 
éclata de nouveau. La séance se termina par une mcnace 
jetée par 13arbaroux : « 800 Marseillais sont en marche 
pour Paris et ils arrivent incessanunent. Ce corps est 
conqjosé d'honinies entièrement indépendants du côté de 
Ia fortune; eliaque lionime a reçu de ses père et rnère 
deux pistolets, ua sabre, vin fusil et un assignat de 
niille livres. » Merveilleux e(íet dc Tesprit de parti ! Le 
niême Barbaroux, ([ui appelait niaintenant les fils de 
famille de ^Marseille au secours de Ia Gonvention, avait 
présidé rassemblee électorale des l3ouclies-du-Rliône 
et cette assemblée, il nous le dit lui-niènie dans ses 
niénioires, avait applaudi à Ia nouvelle des massacres 
de Paris ! 

Au club comnie ;) Ia Convention les positions main- 
tenant sont prises. Les deux partis se dressent, agitant 
entre eux Ic spoctre de Ia patric trahie! 

A cette date les Girondins étaient nombreux cncore 
aux Jacobins. Petion, qui présidait le club, était de 
plus en plus lenr iionime, Tiialgré les airs d'impartialité 
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quil affectait loujours. Les Girondins auraient pu 
cssayer de disputer le club à leurs rivaux. Mais ils 
s avisèrent d'adopter, à son égard, une dédaigneuse 
tactique d abstention que leur conseilla Brissot. Gelui-ci, 
invité à s'expliquer devant les .lacobins sur les attaques 
qu il avait insérées daiis son journal conti-e les désor- 
ganisateurs, refusa de se rendre à Ia convocation et fut 
rayé, le 10 oclobre, à Ia presque unanimité. 11 répliqua 
par un violent pamphlet dans lequel il invita les clubs 
de province à rompre leur affiliation avec le club cen- 
tral. Quelques clubs, coinine ceux de Marseille et de 
Bordeaux, suivireiit son conseil, quelques autres, 
cornrne ceux de Cliâloiis, Le Mans, A alognes, Nantes, 
Lorient, Bayonne, Perpignan, Angers, Lisieux mena- 
cèrent de rompre leui' adiliatioii, mais ce fut tout. I-.a 
masse des révolutionnaires resta fidèle aux ,lacobins 
parisiens. Les Girondins les ayant desertes', les Mon- 
tagnards y régnèrent sans conteste. Le club leur tint 
lieu d'organisation de parti, lis s'y concertèrent libre- 
ment et en pleine lumière. 

Les Girondins, qui se donnaient de plus en plus 
comnie.des hommes d'ordre et de bon ton, preféraient 
aux réunions publiques, trop bruyantes et trop indis- 
crètes, à leur gré, les conversations privées, les conci- 
liabules autour d une table bien servie ou dans un salon 
élégant, au milieu des parfums féminins. lis auraient pu 
rassembler leurs partisans dans un nouveau club. Les 
Feuillants Tayaient fait apròs le massacre des républi- 
cains au Champ de Mars. Mais les Feuillants avaient 
lamentablement éclioué dans leur entreprise et Brissot, 
qui s'efforçait cependant d'attirer à lui les débris du 
parti feuillant, se défendait comme d'une injure du 

1. Le 5 octobro, 113 deputes sculcuient re.stiüeiit iiiscrits aux 
•lacobins [Buchez et Roux, t. XIX, p. 234). 

Mathif.z. — La Rcvoliition fraiiçaiso (II). 7 
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reproelie de reuillantisníe. IjCs députés les plus niar- 
quants de son parti, Guadet, Gensonné, Vergniaud, 
Ducos, Condorcet, Fauchet, prircnt l liahitude de se 
reiicoritrer avant les séances presque tous les joiirs 
dans le saloii de Mine Dodun, Ia feirniie d'un riclie 
adiiiinislrateur de Ia eoiii[)agiiie des Indes, qui liabitait 
5, place Vendòiiie, dans Ia iiiême inaison que ^ er- 
giiiaud. l^es inôrties députés auxquels se joignaient 
Buzot, Barbaroux, Grangeneuve, Rergoeing, Hardy, 
Salle, Deperret, Lidon, l^esage, Mollevault se rencon- 
Iraient encore cliez Diifriclie-Valazé, rue d ürléans 
Saint-IIonoré, n" 19. On dinaitaussi chez Clavière, chez 
Petion, chez un restaiirateur du Palais-Royal, chez 
jNline lioland. hes diners de ü\Ime lloland, qui avaient 
lieu réguliòrement deux fois j)ar seniaine au Ministòre 
de rintérieur, réunissaient Télitc du parti, les mata- 
dors. (rétait là qu'on prêparait les grands coups. 

Dans un teirips o(i lout ce qui sentait Tintrigue et 
l'esprit de faction sofilevait une réprobation générale, 
les conciliabules secrets, oü se'coinplaisaient les chefs 
girondins, ne pouvaienl manquer de les diminuer dans 
Ia considération publique. Les ISIontagnards, qui, eux, 
délibéraient au grand jour du club, eurent beau jeu 
pour accuser leurs rivaux de mana-uvres et d intrigues. 
Kt Brissot dut défendre de bonne heure ses aniis et 
lui-inènie contre le reproclie de foriner un parti, une 
faction. « Guadet a ràine trop iière, écrivit-il dans son 
pamplilet contre les .lacobins, \'ergniaud porte à un 
tro[)haut degré cette insouciancequi acconipagne le talcnt 
et le fait aller seul, Ducos a trop d esprit et de probité et 
Gensonné pense trop profondéinent pour jamais s'abais- 
serà coinbaltre sous les drapeaux d'aueun chef. » Bris- 
sot jouait habileinent sui'les niots. Sans doute, il était 
vrai que les Girondins ne formaient pas un parti ana- 
logue à nos groupes acluels. Ils n avaient pas de prési- 
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dent iii de chefs. Ils n'()l)éissaierit qu'à une discipline 
toute niorale. Mais ce n'était pas Ia question. Ce qu ori 
leur reprocliait, c'étail de se voir entre eux avant les 
séances, de se distriltuer confidentiellenient des roles, 
d'essayer d'iraposer à TAssemblée un plan arrèté et 
prémédité. lleproche qui paraitrait singulier aujour- 
d'lmi, mais qui, en ce lenjps, était grave, car le reprc- 
sentant du peuple étail alors environné d'un prestige 
tout neuf et paraissait une sorte de prôtre du bonheur 
social. On considérait qu'il ne devait suivre que les 
iinpulsions de sa conscience et que Ia garantie du bien 
public était dans son indépendance absolue. 

Tous les deputes ne participaient pas aux concilia- 
bules des chefs girondins. Geux qui en étaient écartés 
souffraient dans leur vanité et ils s aperçurent bien vite 
que les comrnensaux de Mme Iloland ou de Mine Dodun 
ne se bornaient pas à s eniparer de Ia tribune, mais 
(pi'ils réservaient pour eux etlejirs amis tous les postes 
iraportants dans les comitês comme au bureau de TAs- 
semblée. Le 11 octobre, fut nonuné le Comitê de cons- 
titution. Sur les neuf membres qui le composaient, sept 
au moins étaient des familiers de Mme Roland : Thomas 
Paine, Brissot, Petion, Vergniaud, Gensonnê, Barère, 
Gondorcet. Le huitième, Sieys, passait pour un modéré 
tout à faitgagné au parti. Le neuvième était Danton. 

Le lendemain un député, ([ui avait airectê jusque-là 
d être neutre au milicu des factions et qui avait mon- 
tré de Ia défiance à Tégard de Ia Cornnmne, Couthon, 
monta à Ia tribune des Jacobins pour commenter le 
résultat du vote. « II existe à Ia Convenlion, dit-il, 
deux partis... il y a un parti de gens à príncipes exa- 
geres, dont les moyens faibles teudeut à Tanarchie, il 
y en a un autre de gens fins, subtils, intrigants et sur- 
tout extrêmement ambitieux, ils veulent La Republique, 
ceux-ci; ils Ia veulent parce ([ue ropiiiion pnbliq\ie s'csl 
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expliquée, mais ils veulent raristocratie, ils veulent se 
perpctuer dans leur iníluence, avoir à leur disposition 
les places, les emplois, surtotit les trésors de Ia Répu- 
blique... Voyez les places, elles coulent toutes de cette 
factioii; voyez Ia coinposition du Comitê de Gonstitu- 
tion, c'est cela surtout ce qui m'a dessillc les yeux. Cest 
sur cette faction, qui ne veut Ia liberte que j)Our elle, 
(pi'il faut tomber à bras raccourcis. » 

Et Couthon, deveiiu Montagaard, malgré <|u'il se 
défendit encore de faiblesse à Tégard des exageres, se 
mit à déclarer que quicon([ue se séparait des .lacol)ins 
était un faux-frère (jue Ia patrie devait inaudire. II 
ajouta qu il voyait ])ien maintenant ([ue le projet de 
garde départemenlale ii'était destine (ju'à lavoriser une 
faction : « Ia souveraineté du peuple serait annufée et l on 
verrait naitre Taristocratie des magistrats ». Plus d une 
conversion s'explique par les mêmes motifs que celle 
de Couthon. Les Girondins ne ménagèrent pas assez 
les susceptibilités.ombrageuses de leurs collègues non 
initiés dans leurs conciliabules. Ils prétèrent trop faci- 
lement le íianc à l accusation de former une secte, un 
syndicat coinme nous dirions aujourd'])ui. Mais ce fut 
encore Ia moindre de leurs erreurs. 



ClIAPITRE II 

VASSAUT CONTRE LES <( TRIUMVIRS » 

La lutle entre ceiix qui avaient fait le 10 aoíit et 
ceux qui .n'avaieiit pu rernpêcher einplit les liuit pre- 
iiiiers rnois de Ia Convention. Elle fut tout de suite 
d'uno vioience extrèiiie. Prenant Tofrensive les Giron- 
diiis s'etlbrcèreiit, par iin coup d'audacc, dês le 25 sep- 
tembre, d'exclui'e de rAsseinblée lesoiiefs Moiitagnards 
qu'iis redoutaieiil par-dessus tout et contre lesquels ils 
iiourrissaient les pius vives rancunes : ]\ol)espierre et 
Marat. lis voulaient ainsi frapper l oppositioii à Ia tête 
et régner ensuite sur uiie Assemblée docile. 

Le pasteur Lasource, qui avait déjà tente de faire 
traduire Ilobespierre devant Ia Ilaute Cour, à Ia veille 
du 10 aoút, coinniença l assaut. « .le ne vcux pas que 
Paris, dirige par des intrigants, devienne dans TEm- 
j)ire français ce que fut Rorne dans TEnipire roniain. 11 
iaut que Paris soit réduit à un 83'^ d inlluenee comme 
cliacun des autres départenients. » lít Lasource exliala 
ses rancunes contre « ces lioinmes, dit-il, ((ui n'ont 
cesse de provoquer les poignards contre les menibres 
de rAsseniblée législative qui ont le pliis ferinement 
défendu Ia cause de Ia liberte; ... contre ces homnies 
qui veulent amener l anarcliie par les désordres des 
brigands envoyés par Brunswick et, par cette anarcliie, 
parvenir à Ia douiination dont ils ont soif ». Lasource 
n'avait nomrné personne, mais, Osselin, ayant défendu 
Ia députation de Paris, dont il était nieuibre, et ayant 
demande, pour dis»iper les soupçons, que tous les 
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Conveiilioimels fusscnl temis dcjurer aiuuhènic à Toli- 
garcliie et à Ia dictature, le jeiine Rebecqui, depute de 
jMarseille, lança cette interruption : « Le parti qu on 
vous a déiioiicé, dont l intention est d'établir Ia dicta- 
ture, c'est le parli de Uobespierre, voilà ce que Ia noto- 
riété p\il)li(jue nous a ap])ris à Marseille. J'eri attesto 
inon collègue M. Barbaroux, et c est pour le coinbattre 
que nous avons été envoyés, je vous le dénonce ». Aiiisi 
pereait tout á coup le dessein de Ia Gironde. 

Alors Danton, sentant tout le tlanger politique d'un 
déliat personnel et rétrospectif (jui opposerait en enne- 
niis irréductibles les ciiefs des deux partis, Danton, qui 
d ailleurs pouvait craindre pour lui-mêiue une en([uête 
trop poussée sur ses actes et sur son cntourage, Danton 
essaya fort liabileinent de noyer les accusalions réci- 
pro([ues sous le double désaveu théorique de Ia dicta- 
ture et du fúdéralisuie. Pour inspirer confiance il coni- 
luença sou apologie ^'crsonnelle en ronipant toute 
solidarité avec Marat, « un liomme dont les opinions 
sont pour le parti républicain ce qu'étaient celles de 
lloyou pour le parti aristocratique ». « Assez et trop 
longtenijis Ton m'a accusé d'ètre Tauteur des écrits de 
cet lioinme; ... mais n'accusons pas, pour quelques 
individus exageres, une députation tout entiòre. » Et 
Danton, ayant jeté par-dessus bord l Aiui du peuple, 
conclut par une doul)le proposition de nature à satis- 
faire les deux parties oj)posées de TAsseniblée. 11 
demanda Ia peine de mort contre quiconque réclamerait 
Ia dictature ou le triumvirat et Ia même peine contre 
ceux qui voudraicnt niorceler Ia France. II descendil 
de,Ia tribune sur un patriotique appel à l union : k Ce 
ne será pas sans frémirque les Autrichiens apprendront 
cette sainte liarmonie, alors, je vous jure, nos ennemis 
sont niorts. » 11 fut vivement applaudi. 

Après que Ruzot, ipii craignait le vote imtnédiat des 
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propositions de Danton, eut presente audacieusement 
son propre projet de garde départementale comme ins- 
pire par une pensée d'union et d'unité, Robespierre 
prononça une longue et liautaine apologie toute reinplie 
de ses services passes : « Je ne me regarde pas comme 
un accusé, niais comme le défenseur de Ia cause du 
patriotismo... l.oin d'ôtre ambitieux, i'ai toujours com- 
battu les ambitieux. » 11 s'indigna des calomnies giron- 
dines qui Tavaient represente avant le 10 aout en con- 
férenoe avec Ia reine et Ia princesse de Lamballe. 11 
avoua qu'il avait soupçonné ses adversaires « de vou- 
loir faire de Ia Ilépubliíjue un amas de republiques 
fédératives », quand il les avait vus se dresser en accu- 
sateurs des liéros du 10 aoút et transformer faussement 
ceux-ci en champions de Ia lei agraire. II delia ses 
adversaires d'apporter contre lui Ia nioindre inculpa- 
tion fondée et il conclut en demandant le vote des deux 
propositions de Danton. 

Barbaroux voulut relever le defi de Robespierre. 
Pour prouver que celui-ci avait aspire à Ia dictature, 
il invoqua une conversation qu il avait eue avec Panis 
quelques jours avant Tinsurrection ; « Le citoyen Panis 
nous désigna nominativement Robespierre comme 
riiomme vertueux qui devait être dictateur de Ia 
France. » Gette singulière preuve fit murmurer l As- 
semblée. Panis démentit Barbaroux : « l)'oü a-t-il pu 
inférer une pareille accusation? Quels sont sestémoinsi' 
— !Moi, ^lonsieur, interrompit Rebecqui. — ^'ous 
êtes son ami, je vous recuse », répliqua Panis qui 
ajouta ; « Quoi! Dans Tinstant oii les patriotes étaient 
prôts à être inimolés, oü notre seul soin, notre seule 
pensée étaient de faire le siòge des Tuileries, nous 
aurions songé à Ia dictature dans un moment oü nous 
étions trop persuadés de Tinsuflisance de notre force  
Dans un monient oíi je crois à chaque instant voir 
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Paris égorgé, j':mrais songú à étal)lir une autorité dicta- 
toriale! » 

Senlant que l accusation contrc líobespierre faisait 
long feu, d'autres Girondins, coitime Boileau et Cam- 
bou, firenl divcrsion cri so livrant à uno vive attaquc 
rélrospective coiitrc Ia dictature, plus réelle celle-ci, de 
Ia Gominune de Paris. IJrissot rappela le iiiandat do 
perquisition qu'elle avait lance conlre hii pendanl les 
massacres. Ce fiit Toccasion pour Panis de juslilier le 
Comitê de siirveillancc : « Qu'on se represente Tiotre 
siliiation, nous étions entoiirés de citoyens irrites des 
trahisons de Ia Co\ir  Heauroup de citoyens vinrent 
nous dire que IJrissot partait pour IjOndres avec les 
preuves écriles de ses macliinations : je ne croyais pas 
sans douta à cetle inculpatiou, mais je ne pouvais ré- 
pondre persjannellenicnt et sur ma tète qu elle ne fut 
pas vraie. '.l avais à modérer reffervescence des meil- 
leurs citoyens reconnus pour tels par Brissot lui-méme. 
.le ne crus pouvoir miíMix fairo que d envoyer cliez lui 
des cominissaires pour lui demaiuler fraternellement Ia 
communication de ses papiers, convaincu que cette com- 
munication ferait éclater son innocence et dissiperait 
tous les soupçons, ce (pii, en elTet, est arrivé » Cette 
explication portait le caractère de Ia vérité. I/accusation 
de Ia (lironde, toute rétrospective d'ailleurs, s'efrondrait. 

Marat demanda Ia parole. l>es Girondins poussèrent 
des clameurs : « A bas de Ia tribune! » Marat, calme et 
dédaigneux, leur lança : « j'ai dono, dans cette Assem- 
blée,ungrand nombred'ennemispersonnels! » —« tous, 
tous )>, crièrent les Girondins. 11 reprit, sans s'émou- 
voir : « Si j'ai dans cette Assemblée un^ grand nombre 
d'ennemis, je les rappelle à Ia pudeur et à ne pas opposer 
de vaines clameurs, des huées ni des menaces à un 
homme qui s'est dévoué pour Ia palrie et pour .leur 
propre salut. «^Cette attitude en iniposa. II put parler. 
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Allant droit à racciisation de dictalurc, il plaida cou- 
pable et, avec autant d'adresse que de crànerie, il s'em- 
pressa de mettre hors de cause llobespierre et Danton: 
« je dois à Ia justice de déclarer que rnes collègues, 
noinmément Rol)cspierro, Danton, ainsi que tous les 
autres, ont constamment improuvé Tidée soit d'un tri- 
bunat, soit d'une dictaturc. Si quel(ju'un est coupable 
d'avoir jeté dans le puhlic ces idées, c'est moi, je crois 
ètre le prernier écrivain politique, et peut-ètre le seul 
en France depuis Ia Révolution, qui ait proposé un 
tribun militaire, un dictateur, des triumvirats comnie 
le seul inoyen d'écrasei' les traitres et les conspira- 
teurs. » 11 invoqua pour sa défense Ia liberte de Ia presse 
et, sans rien renier de ses opinions, sans se diiiiinuer 
par une rétractation, exposa do nouveau sa théorie du 
dictateur, « honinie sage et fort, qui n aurait d'autorité 
([ue pour abattre les tètes crimiuelles et serait enchaíné 
à Ia patrie par un houlet au pied. » Três haKileinent, il 
rait en garde TAssemblée contre ceux qui voulaient y 
jeter Ia discorde et Ia distraire des grands olijèts ([ui 
devaient Toccuper. 

^ isibiement, le langage de Marat íit impression par sa 
sincérité et ^ ergniaud souleva des murmures quand, 
montant ensuite à Ia tribuiie, il aífecta de lui jeter une 
injure méprisante : « Si c'est un mallieur pour un repré 
sentant du peuple, c'est pour mon cceur celui d'être 
obligé de remplacer à cette tribune un honime contre 
lequel il a été rendu un décret d'accusation et qui a 
élevé sa tête au-dessus des lois, un homme eníin tout. 
dégouttant de calomnie, de fiel et de sang. » Cette 
indignation 'de méiodrame parut déplacée. Vergniaud 
fut interrompa et Petion dut intervenir pour lui main- 
tenir Ia parole. \'ergniâud donna lecture de Ia fameuse 
circulaire par laquelle le Comitê de surveillance de Ia 
Commune avait çonseillé aux départemenls de généra- 
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liscr les massacres. Or, au iiioinent iiièiiie oíi cctle cir- 
culaire élait rédigée, Uobespierre dénonçait à Ia Com- 
mune le prétendu cornj)lot fortnc par les cliefs Girondins 
])our livrer Ia Fraiice à Brunswick. « Cela est faux, 
iiiterrompit Rohespierre », — « j'en ai Ia preuTe », ré- 
])liqua Lasoiirce. Au lieu d'cxiger que Ia (|uestion füt 
vidée sur-le-cliamp, \ brgiiiaud n insista pas : « Comtiie 
je parle sans amerlunie, je rne féliciterai d une déné- 
gation qui rne prouvera que Uol)espierre aussi a pu 
êlre calomnié. » Vergniaud conclut son réquisitoire pas- 
sionné contre Ia Cornmune en réclaniant une punition 
exeinplaire pour les signataires de Ia circulaire du 
Comitê de surveillance, au nomhre desquels étaient 
Pauis, Sergent et Marat. 

Pour accabler jNíarat, le girondin Boileau donna lec- 
ture d'un article oü Alarat avait fait appel à uné nou- 
velle insurrection et préconisé Tétablissement d'un 
dictateur. De nombreux deputes crièrent qu'il fallait 
envoyer Marat à rAbba)'e. Le décret d'accusation allait 
ètre voté quand iNIarat, três calme, avoua (ju'il était 
Tauteur de Tarticle dénoncé par Boileau, mais il ajouta 
(pie cet article, déjà ancien, avait été écrjt dans un 
nioment -d indignation. Depuis il avait changé d avis, 
il aVait rendu liomraage à Ia Couvention, et, pour 
preuve, il íit lire Tarticle récent oíi il exposait « sa 
nouvelle marche ». L'elfet produit fut considéra.Me. 
Marat conclut en tirant de sa poclie un pistolet qu'il; 
appliqua à son front ; « Je dois déclarer que si le décret 
.d'accusatiou eüt été lance contre moi, je me brülais Ia 
cervelle au pied de Ia tribune. \ oilà donc le fruit de 
trois années de cacliots et de tourinents essuyés pour 
sauver Ia patrie! Voilà le fruit de mes veilles, de mes 
travaux, de ma misère, de mes souffrances, des dangers 
que j'ai courus ! Eh bien! je resterai parmi vous pour 
braver vos fureurs ! » 

•* 
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. Les (lirondiiis avaient manque Icur coup. Iiii])uis- 
sants à atteindre líohespierre, ils avaient grandi Marat 
en lui donnant l occasion de se révéler tel qu il était 
devant Ia Convention et devant Ia France. Finalenient, 
Couthon tira Ia conclusion du dóbat en proposant de 
décréter l unité de Ia Képublique. On ne discuta que 
sur Ia rrdaclion et on adopta Ia formule célèl)re : La 
Répiiblique franraisc ext ano et indivisible. (Tétait Ia 
répudiation du fédéralisme, du projet prôté aux Giron- 
dins de vouloir appliquer à Ia France Ia constitution 
des Etats-Unis. Couthon demanda ensuite qu'on décrétàt 
Ia peine de mort contre quiconque proposerait Ia dicta- 
ture. Marat reclama une addition « et contre le macliina- 
teur qui se déclarera inviolabie ». « Si vous vous élevez 
au-dessus du peuple, le peuple décliirera vos décrets. » 
L addition visait à Ia suppression de rimmunilé parle- 
mentaire. (lambon et Ciiabot combattirent à leur tour 
Ia proposition de (^outlion au nom de Ia liberte des 
opinions, du droit imprescriptible de Ia pensée. Et 
rAsseniblée se rendit à leurs raisons. Klle voulait bien 
condamniT le fédéralisme, elle se refusait à condamner 
Tidée de Ia dictature. j 

A cette grande séance du 25 septembre, Dantoii s'était 
révélé comme un man«'uvrier remar<[uable, possédant 
parfaitement l art de conduire les Asseniblées en par- 
lant à leurs passions autant qu'à leur raison. Cétait lui 
qui avait mis en déroute le plan de Ia Gironde. Celle-ci 
ne pouvait pas man(pier de lui en garder du ressenti- 
ment. lílle l avait d'abord écarté de ses attacjues. Elle 
comprit qu'elle n'aurait pas raison de Ia Montagne sans 
le mettre lüi-même en cause. 

Danton aurait voulu (jue le premier soin de Ia Con- 
vention fút de renouveler le ministère pour le comjioser 
d'hommes nouveaux, étrangers aux querelles passées. 
La loi de Ia Constituante toujours en vigueur stipulait 
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rincoiupalil)ilitc des foiictions de ministre et de dépiilé. 
11 declara dès Ia preinièrc sénnce (lu il optait pour le 
mandat législalif. Son gesle entrainait celui de llolarid. 
Le poste de rnitiistre était beaucoiip mieux rétribué que 
celui de dépulé. Iloland serait-il luoiris désintéressé ([ue 
l agitateur que les Girondins s'efforçaient de riiépriser? 
Après quelques liésitations, car son élection dans ia 
Sornme était contestée, Roland s'exécuta dans une langue 
prudhoniinesque émaillée de maxirnes conime celle-ci : 
« il est facile d étre grand (juand on s oublie soi-même 
et Ton est toujours puissant quand on ne craint pas Ia 
tnort. » Après avoir trace les devoirs de son successeur 
il recorarnandait à Ia Convention un de ses anciens 
cominis, Pache, dont il faisait un éloge eniphatique : 
« Nouvel Abdoloiiynie, il doit ètre placé au poste oíi sa 
sagesse peut opérer le plus grand bien. » Mais Iloland 
n'avait déinissionné que pour Ia forme. Ses aniis de 
TAssemblée considérèrent sa retraite coinme une « ca- 
laniité pul)li(iue » et ils s'efforcèrent d'obtenir un vote 
Tinvitant à rester en fonctions. Au cours d'une discus- 
sion três vive (pii s'engagea à ce sujet, le 27 sep^tembre, 
Danton s'emporta jus(iu'à dire : « Si vous faltes cette 
iuvitation, faites-la donc aussi à M'""' Roland, car tout 
le monde sait que Roland n'était pas seul dans son de- 
partement. Moi, j'étais seul dans le' mien et Ia nation a 
besoin de ministres (jui puissent agir sans être conduits 
par leur femme. » Ij'Assemblée avait beau savoir que 
Danton ne disait que Ia vérité. Klle éclata en murmures 
prolongés. lín ce xvm® siècle sipolicé, s'attaquer à une 
femme était un geste inélégant que toute Ia presse, 
presque sans exception, releva sans ménagement. Mais 
Danton ne se piquait pas d'être un liomnie du monde. 
Les murmüces ne íirent i{ue le rendre plus brutal. II 
porta à Roland un nouveau coup terrible en révélant, 
ce qu'on ignorait encore, que le vertueux virillard avait 

* 
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voulu óvacuer Paris après Ia ])rise ile l^ongwy. Les 
coin])tes rendus notent que les paroles de Danton pro- 
voquèrent une vive agitation. II conclut (|u'il fallail 
sans plus tarder rernplacer Koland par Pache. Ce fui 
le contraire qui arriva. Le lendeuiain, dans une longue 
épitre moralisante, dénuée de toute niodestie, le inari de 
M"'" Holand declara (|u'il gardait son portefeuilie : 
« .l'y reste, parce qu'il y a des dangers; je les hrave, 
parco que je n'en crains aucun, dès ([u il s'agit de servir 
ma patrie. » lít 11 se lança dans une attaque vague et 
perlide contre les Sylla et les Uienzi du jour, aflirrnant 
avec intrépidité que les projets de dictalure et de triuiii- 
virat avaient existe. Sa lettre décliaina quatre salves 
d'applaudisseinents et fiit envoyee aux déparlcments. 

Servan, ayant quitté le ininistère de Ia guerre pour 
aller conunander l arrnée en forrnation sur les Pyrénées, 
fut remplacé par Pache, mais Pache était un révolu- 
tionnaire sincère, étranger aux intrigues et encore plüs 
aux factions. 11 devait cruellement décevoir l attente 
desGirondins etjusiilier Téloge que Danton avait spon- 
tanément donné à son patriotisme. Quant à Danton 
lui-même, il fut deflnitivemeut remplacé au minislère 
de Ia Justice, le 9 octobre, par un homme de lettres 
inconsistant, Garat, trèS lié avec les chefs Girondins. 

Mais il ne suffisait, pas à ceux-ci d avoir placé au 
Copseil exécutif des hommes (ju'ils croyaient ètre à 
leuf dévotion. lis avaient des rancunes à salisfaire, dos 
représailles à exercer. 

Déjà Roland, dans Ia lettre du 30 seplenibro qu'il 
avait écrite à Ia Gonvention pour rej)rendre sa démis- 
sion, avait inséré une phrase pleine de sous-entendus : 
« Je suis intimément convaincu qu il ne peut exister un 
véritable patriotisme là oü il n'y a pas de rhoralité. » 
Lainoralité, c'était le point faihle de Danton, le défaut 
de sa cuirasse. 
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Un iniilistro sorli de cliarge dcvail, oii ce tciiips-là, 
rcndre de sa gestion non seulenient un compte moral, 
mais un couiple íiiiaiicíer. (^e n'était pas une simple 
formalité. Les méinoires des ministres étaient examines 
avec soin, sur pièces justificatives. Quand les comptes 
de Dantoii vinrent en discussioii, le 10 oclobre, sur 
un rapporl de Mallarmé, (bambou, (jui était toujours 
Irès liostile à Ia Commune, s'cxprima en termes sévères : 
(í .1'observe (pie le mode suivi par le ministre de Ia 
justice détruit tout ordre de comptabilité, car les 
dépenscs faites par les ministres doivent être payées à 
fur et à inesure et sur les ordonnances, et, par consé- 
f[uent,"l ue doit jamais leur rester de sommes en caisse. » 
Canibon ne s'cn tint pas à ce blâme, il conclut qu il 
fallait obliger les ministres à rendre compte non seule- 
nient de leurs dépenses extraordinaires, — ce que IJantou 
avait fait, — mais aussi de leurs dépenses secrètes, — 
ce <pi'il s'était dispense de faire. Ainsi mis en cause, 
Danton se retranclia derrière le Gonseil exécutif, auquel 
il avait rendu compte, dit-il, de ses dépenses secrètes. 
Cambou avait été vivement applaudi. Danton d^scendit 
de Ia tribune au milieu d'un silence glacial. La Con- 
vention Tinvita, par un vote, à justifier de nouveau 
devant le Conseil exécutif de l emploi des 200 000 livres 
(pii avaient été mises à sa disposition pour déj)enses 
secrètes. Coinme il ne bougea pas, lloland vint pré- 
senter avec aífeclation à l Assemblée, le 18 octobrc, 
ses proprcs comptes avec des commentaires qui viSaient 
directement son ancien collègue : « Comrne je ne con- 
nais rien de secret et que je désire que mon adininistra- 
tion soit mise au grand jour, je prie rAssemblée de se 
faire lire ces comptes. » Alors llcbecqui : « je demande 
«pife tous les ministres rendent compte comme Roland. » 
Danton, de nouveau, dut monter à Ia tribune pour se 
justifier. II s embarrassa dans les distinguo et finit par 
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des aveux : « ... JjOrsíjue reiineiiii s'eiii[)ara de \ erduii, 
lorsque Ia consternalion se répandait iiiême j)aruii les 
irieilleurs el les pius courageux citoyens, TAsseiriblée 
législative iious dit : ii'é))argnez rien, prodiguez l ar- 
genl, s'il le faiil, pour ranimcr Ia coníiancc et doiiiier 
riitiimlsioii à ia Franco entière. Noiis Tavoiis 1'ait, iioiis 
avüiis élé forces à des dépenses exlraordinaires; el, 
pour Ia ))lupart de ^.es dépciises, j'avoue que iious 
n avons point de quittances bieii légales. Tout élail 
pressé, tout s'ést fait avec précipitation; vous avez 
voulu que les ministres agisseiit tous enseiiible, nous 
Tavons fait et voilà notre compte. » Des murmures 
éclatèrent. Caitihoii iiiterpella lloland de dire s'il avait 
vérifió les comptes des dépenses secrètes de Dantoii. 
Rolaiid rcpondit « qu'il en avait cherché les traces sur 
les registres du Conseil et qu'il ne les avait point 
Irouvées ». Une vive émotion agita rAssemblée. 
Camus proposa « le décret d'accusation contre les 
ministres ([ui ont dilapide les linances de I Ktat ». 
Finalement, un décret, rendu sur Ia motion de Larivière, 
ordonna au Conseil de justifler dans les 24 lieures « de 
Ia délibcration qu'il avait dú prendre à Teífet d'arrèter 
le compte des somrties mises à sa disposition pour 
dépenses secrètes ». 

J.e Conseil était dans Timpossibilité d'exliiber une 
délibératioii qui n'exislait pas. 11 ])rit le parti de faire 
le mort. Mais, le 25 octobre, Danton ayant voulu 
prendre Ia parole, les Girondins étouffòrent sa voix 
sous les clameurs et lui réclamòrent ses comptes. I^e 
30 octobre, un nouveau décret mit les ministres en 
demeure de s'exécuter. Le 7 novembre. Monge, Clavière, 
Lebrun se résignèrent à obéir. lis exposèrent que, le 
6 octobre, Danton et Servan leur ávaient donné con- 
naissance en détail de Feniploi de leurs dépenses 
secrètes, mais ([u ils n'avaient pas cru devoir en tenir 
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- registre. Ni Cariil)on ni lirissol ne désarmèrent. lis 
reprirent leurs criti(jiies et Ia Convention refusa de 
doiiiier quitiis à Danton. 11 est vrai (ju'elle refusa aussi 
de le condaiiuier. Mais, dès lors, à toutes les occasions, 
les Girondiiis brandirent coiitre Danton I histoire de 
ses coinptes. Ils avaient nialheureuseinent Ia partie 

1 helle pour incrlminer sa [)rol)ité. Danton protégeait des 
rournisseurs aussi véreux (pie le laineux abbé d'Es- 
jtagnac. 11 avait pris coniine secrétaire au Ministère de 
Ia justice le poete décavé l''abre d'líglantine ([ui, pour 
se refaire, s'était improvise fournisseur aux arrnées et 
s'exposait aux criti<}ues de Pache parce qu il n'exécutait 
|)as ses marches, tout en empociiant les avances qu il 
se faisait remettre. Danton avait accru sa fortune d une 
laçon inexplicablc. 11 inenait grand train, aclietait des 
biens nationaux dans TAube, possédait trois domiciles 
à Paris et dans les environs. II était vulnérable. Les 
journaux Girondiris, les paniphlets de Brissot, les mé- 
moires de Mnie Roland sont remplis d'allusions três 
claircs à sa vénalité. Roland enrola dans sa police un 
aventurier du nom de Roch Marcandier, ancien secré- 
taire de Camille Desníoulins, et le cliargea de désho- 
norer Danton et ses amis dans unparaphiet périodique 
três violent, mais oíi tout n'était pas invente, Vllistoire 
des honimes de proic. Soit lassitude, soit dédain, soit 
tactique, crainte d'aggraver sortcas, Danton ne répliqua 
rien aux attaques furienses dontil fut l objet. II en sortit 
diminué dans Tesprit de beaucoup de conventionnels 
et il ne put faire tout le bien qu'il s'était proniis de sa 
politique de conciliation el d'union (jui n'était pas seule- 
inént avantageuse à son repôs, mais à Ia républiijue. 
líndiminuant Danton, les Girondins grandirent encore 
Robespierre, 

>« 
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líii se livrant à une ])oIiti({iie de i'ej)résailles contre 
les Montagnards, les Girondins dcvaient, par Ia for('e 
des clioses, encourager le réveil des forces conserva- 
Irices. Daiis le dorriaiiie politiciue, coinrne daiis le 
doiiiaiiie social, leur glisseiiient àdroite fiil li'ès rapide. 
lis s'acliariièreiil d'al)ord conlre les institulioiis de 
surveillarice el de répressioii que Ia Kévoluliou du 
10 aoiit avait eréées pour rtiettre à Ia raison les roya- 
listes coiiiplices ou agenls de Teuneuii. 

Violeinrnenl uiis eu cause par Vergniaud, le 25 sej)- 
tembre, le (]omité de surveiliance de Ia (^oininune viul 
])résenter sa défense à l Asseuiblée cin(j jours plustard. 
Preuant à son tour roffeusive, il exliiba de ses dossiers 
des pièces Iroublautes, uue lettre de Laporte, intendaiil 
de Ia liste civile, qui réclauiait au Irésorier du roi 
Septeuil 1 500 000 livres pour aclieter des concours au 
comitê de liquidation de Ia J^égislative et obteuir ([ue 
lespeusions de Ia rtiaison militaire du monarque fusseul 
itiises à Ia charge de Ia nation; — des reçus (jui consta- 
taient que des sommes três importautes, 500 000 livres 
et 550 000 livres, avaient été distribuées à Ia veille niêine 
du 10 aoüt; — d'aulrcs pièces qui prouvaierit (|ue le 
Logograplic de Duport et des Ijaiuetli et d autres jour- 
naux avaient été subveutionnés par Ia listè civile, etc. 
Robert Lindet, Tallieu appuyòrent le Coniilé de sur- 
veiliance, rnais les Girondins, soutcnus par des dépulés 
d affaires comnie Ileubell et Merlin (de Tliiouville), 
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íirent décider que les papiers du Comitê de surveil- 
lance seraient transferes à une comniission de 24 meni- 
bres pris dans Ia Convention. En vain Panis, Marat, 
Billaud Varenne tentèrent-ils de s'opposer à Ia nonii- 
iiation de cette comrnission et au dessaisisseraent du 
Comitê de surveillance. Les 24 furent ciioisis séance 
tenante et presque uniquement dans le côté droit. lín 
outre on leur donna le pouvoir de décerner des man- 
dais d arrèt. A peine conslitués, ils nommèrent Barba- 
roux pour les présider. II répondait à leur politique de 
déniontrer cpie le Comitê de surveillance de Ia Com- 
iiiune avait reçii des dênonciations mal fondées, qu'il 
avait procédé à des arrestations d innocents, inquiété 
des gens paisibles. La comniission des 24 ne suivit que 
})our Ia forme les instructions et les poursuites déjà 
commencées par le (Joniitê de surveillance dêpossédê. 
lílle décerna quelques. mandats d'arrèt, mais remit 
aussitôt les prévenus en liberte, apròs un semblant 
d'enquôte. Ainsi elle accepta pour argent comptant les 
dênégations d'un sieur Durand, qui avait été Tagent de 
Montmorin et de Ia Cour auprès des jacobins et de I)an- 
ton. Elle ne fit rien pour contròler ses dires, elle ne 
procéda à aucune confrontation, à aucune expertise 
d'êcriture. Elle mit de mème au paiiier une plainte qui 
lui parvint, le 4 octobre, contre un banquier anglais 
Boyd, fortement soupçonnê d'ètre en France Tagent de 
Pitt et contre leíjuel s'élèveront plus tard de graves accu- 
sations. Elle n'in(juiétapas sêrieusement les membres du 
Comitê de li([uidation de Ia I.égislative três coniproniis 
par les papiers de Laporte. Elle ne fit rien pour tirer 
au clair Taílaire du Lo^^ographe oii êtaient inélês les prin- 
cipaux cliefs feuillants, etc. 

En attaquant et en paralysant le Comitê de surveil- 
lance de Ia Comm\me, les Girondins n'avaient pas voulu 
seulement venger leurs injures personnelles. lis dêsar- 
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maient les organes de Ia répressiori révolutionnaire 
pour inspirer confiance aux feuillants, ieurs adversaires 
de Ia veille. Ils les protégeaient et leur donnaient des 
gages. Aussi les aristocratas et les riches qui s'étaient 
enfuis de Paris au triois d'aoíit y rentraient-ils en foule 
au rnilieu d'octobre. 

Le tribunal extraordinaire, créé le 17 aoiit pour 
réprimer les cornplots royalistes et les crimes conlre Ia 
patrie, faisait consciencieusement sen devoir. 11 avait 
acquitté, faute de preuves suffisantes, des royalistes 
avérés, dorit certains tenaient de près à Ia Cour, comme 
le notaire de Ia liste civile Gibé. En revanche, il avait 
sévi avec vigueur contre les voleurs du Garde-Meuble 
qui lui avaient été déférés. jNlais il ne pouvait trouver 
gràce devant les Girondins. Ij'un d eux le traita de tri- 
i)unal de sang, à Ia séance du 26 octobre. Le tribunal 
voulut se défendre. J>anjuinais íit refuser Timpression à 
son apologie le 28 octobre. Puis, le ministre Garat vint 
Taccuser, le 15 novembre, d'avoir outrepassé ses pou- 
voirs, ce qui donna pretexte à Buzot de réclamer sa 
suspension ; « G'est un instrument révolutionnaire, il 
faut qu'il soit brisé après Ia Révolution. » Tallien 
répliíjua vainenient : « Vous ne pouvez pas suspendre 
un tribunal qui tient le íll des conspirations du lOaoút, 
un tribunal qui doit juger les crimes de Ia femme de 
IjOuís XVI, un tribunal qui a si bien mérité de Ia 
patrie. » Barère íit décréter que les jugements du tribu- 
nal seraient désormais sujets à cassation et, quinze 
jours plus tard, sa suppression était prononcée sur un 
rapport de Garran de Coulon. ^Nlesure grave, (jui n'était 
pas seulement un désaveu nouveau de Ia politique et 
des hommes du 10 aout, mais qui avait pour consé- 
quqnce d'accroitre Ia sécurité des enneniis du regime 
((ui s'agitaient plus que jamais. La Ilaute Cour ayant 
déjà été sujipiimée, il n'existait plus désormais de 
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tribunal pour juger les crimes contre Ia síireté de TEtat. 
Or Ia guerre étrangère continuait et Ia guerre civile 
couvait. 

Les Giroridins essayèrent de s'emparer de Ia Goin- 
mune, dont Ia Jjégislative fmissante avait ordonné le 
renouvelleiiient. Peut-être y auraient-ils réussi avec un 
peu plus de promptitude et de résolution. Petion fut 
réélu maire sans coiicurrent, le 9 octobre, par 13 899 
voix sur 15474 votants. ^lais il refusa. Les électioiis 
trainèrent parce que le scrutin était complique, parce 
que le maire et le bureau municipal étaient nommés à 
part et avant le conseil general, parce que les candi- 
dats girondins se récusèrent Tun après Tautre. l)'Or- 
raesson, un feuillant qu'ils avaient soutenu, ílnit par 
être élu après trois ballottages, le 21 novembre, par 
4910 voix contre le Montagnard Ijullier qui en obtint 
4896. II refusa. Le médécin Chambon, patronné par 
Brissot, fufélu à son tour, le 30 novembre, par 8358 
voix contre Lullierqui n'en eutplus que 3906.11 accepta; 
il expliquera plus tard, en 1814, qu il n'avait accepté Ia 
mairie que poUr mieux servir Ia cause royaliste sous 
un masque républicain. Par Chambon, les Girondins 
tenaient Ia mairie, mais le bureau municipal et le 
conseil général leur échappèrent. Bien qu'ils eussent 
obtenu de Ia Convention un décret interdisaut le vote à 
haule voix, Ia nouvelle Commune, constituée à Ia fin de 
novembre, fut aussi révolutionnaire que Tancienne, 
dans laquelle elle se recruta d'ailleurs pour une bonne 
part. Le bureau municipal, élu ensuite au début de 
décernbre, fut encore plus montagnard, si possible. 
Gliaumette, qui avait preside Ia Commune du 10 aoút, 
fut élu ])rocureur syndic et il eut pour substituts 
Réal et Ilébeít. Quant à Lullier, candidat malheureux 
à Ia mairie, il fut élu procureur général syndic du 
département de Paris. 
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La garde déparlotnentale, dont ils voulaienl entourer 
Ia Convenlion avait été Ia grande pensée des Girondins. 
Ils iie parvinrent pas à Ia réaliser. Lo rapport que 
Buzot présenta à rAsseuil)lée, le 8 octohre, ne put pas 
ètre discute. La iiiajorité répugna à voter une inesure 
d'exception dirigée conlre Paris, dont le calme contras- 
tai! avec les furieuses attaques du groupe lloland. 

Buzot, qui avait plus de souplesse et de ruse encore 
que de ténacité, ne s'entètapas à faire voter son projet. 
11 préféra tourner ingénieusemeut Ia résistance. Dès le 
12 octobre, il annonça à TAssemblée (jue plusieurs 
départements, parmi lesquels figurait le sien, TEure, 
recrutaient des contingents de fédérés qu'ils s'apprê- 
taient à envoyer à Paris pour proteger Icurs représen- 
tants. La loi n'était pas votée et dójà elle s exécutait. 

Déjà, comrne Buzot Tavait annoncé, les départements 
girondins envoyaient des fédérés à Paris. Les fédérés 
des Bouches-du-Rhône, appelés par Barbaroux, arri- 
vòrent le 19 octobre, et, deux jours plus tard, leur 
orateur venait nienacer à Ia barre « les agitateurs avides 
de tribunat et de dictature ». Ils parcouraient les rues 
de Paris, le 3 novembre, en cliantant une clianson qui 
se terminait par ce refrain : 

La tiHe de Marut, Ilobespierro ol Dantuii 
Kt de lous ceiix (jiii les dt-feiidronl, ò gué ! 
l"2t (le lous ceux ([iii les défendronl! 

L'attroupeinent, grossi de simples particuliers, se 
porta au Palais-Boyal en poussant des cris de mort 
contre ^larat et Robespierre, entremeies de « Point de 
procès à Louis XVI! » Le bruit courut (jue les fédérés 
se proposaient d'enlever le roi au Templo avec Taide 
de nonibreux émigrés qui étaient rentrés. 

Au milieu de novembre, il y avait à Paris près de 
16 000 fédérés, venus des Bouclies-du-llhôue, de Saône- 
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et-Loire, du Calvados, de l llérault, de Ia Manche, de 
TYonne, etc. 11 réclainèrent le droit de faire le servicede 
garde à rAsseml)lée, concurremment avec les Parisiens. 
Si ceux-ci avaient manque de sang-froid, s'ils avaient 
répondu aux inanifestations des Fédérés pardes contrc- 
manifestations, des bagarres aiiraient éclalé qul auraienl 
fourni aux Girondins le pretexte qu'ils cliercliaienl 
pour transférer TAssemblée dans une autre ville. Mais 
Robespierre, dans un graiul discours prononcé anx 
jacobins dès le 29 octobre, les avait mis cn garde contre 
« les pièges des intrigants ». II Icur avait recommandé 
Ia patience et le sang-froid. Marat avait donné les 
mí^mes conseils. II s'était rendu hardiinent, le 23 octobre, 
à Ia caserne des !Marseillais. 11 s'était inquiete de leur 
bien-ètre et, les trouvant mal loges, leur avait promis 
de leur faire donner ce qui leur manquait. I'!n atten- 
dant,il ofTrait àdinerà trois d'entre eux par coinpagnie. 
La population parisienne, non seulement ne répondit 
pas aux provocations des fédérés, niais les enjòla aíin 
de dissiper leurs préventions. 

La Commune et les sections furent puissamment 
aidéespar le ministre de Ia giierre Pache qui, dans une 
lettre publique, déclara, le 1"='' novenibre, qu'il n'avait 
appelé aucunes forces à Paris et ajouta : « .le ne connais 
aucune cause qui y rende leur séjour néeessaire et le 
preniier ordre qu'elles recevront de moi sera celui de 
leur départ. » Pache n'hésitait pas à ílétrir ensuite ceux 
qui avaient jeté des semences de haine et de division 
entre les Parisiens et les volontaires fédérés. 11 íit 
plusieurs tentatives pour expédier ceux-ci au front. Le 
rapporteur du comitê de Ia guerre, Letourneur, adopta 
ses vues et proposa, le 10 novem])re, un décret qui 
supprimait Ia solde des volontaires qui ne quitteraient 
pas Ia capitale dans les quinze jours. jNIais Buzot, 
a])puyé par Barère, iiivoqua le maintien de Tordre et 
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réussit à obtenir de TAsseniIjlce rautorisation pour les 
Fédérés de resler à Paris. Le calcul de Ia Gironde ne 
s'en trouvapas moins déjoué. Au contact des Parisieiis, 
les provinciaux aliandonnèrent leurs préventions et 
insensibleirieiit ils passòrent au parli de Ia Montagne. 
^'e^s Ia fln de décernl)re, ils se groupèrent dans une 
société des Fédérés des 83 départeinents, sorte dc cluh 
inilitaire qu'inspiraient les jacobins. 

Dans les preniiers jours de conliance et d'illusioii 
(jue lui avait causées Tarrivée des Fédérés, Ia Gironde 
avait tenté un dernier eílbrt contre les ciiefsde Ia Mon- 
tagne. Le 29 octobre, après que Roland eut transníis à 
TAssemblée une note de police de Roch Marcandier oíi 
Robespieree était de nouveau accusé indirectement de 
briguer Ia dictature, après que Robespierre se fiit 
dédaigneusement justifié au milieu des clameurs de Ia 
droite encouragée par Tattitude du président Guadet, 
le romancier Louvet vint donner lecture à Ia tribune 
d'un imrnense réquisitoire laborieusement prepare ou Ia 
rhétorique ne suffisait pas à tenir lieu des argumenis 
absents : « Robespierre, je t'accuse d'avoir longtemps 
calomnié les plus purs patriotes... dans un temps oíi 
les calomnies étaient de véritables proscriptions ;... je 
t'accuse de t être continuellenient produit coinme un 
objet d'idolàtrie; je t'accuse d'avoir tyrannisé par teus 
les moyens d'intrigue et d'elíroi Tassemblée électorale 
du département de Paris; je t'accuse enfin d'avoir 
évideniinent marché au suprôme pouvoir... » Mais, 
coiiime s'il reconnaissait lui-même Ia fragilité de sa 
déinonstration, Ijouvet se bornait à réclatner en conclu- 
sion que Ia conduite de Robespierre fiit examinée par 
une corninission d'enquête. H est vrai, que par cornpen- 
sation, il dernandait le décret d accusation contre Marat, 
dont il n'avait pour ainsi dire rien dit. La Convention 
ne voulut rien prononcer avant de pernieltre à Robes- 
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pierre de répondre à son accusateur, et, huit jours plus 
tard, hi pauvre catilinaire de Louvet était niise en 
pièces. lia Gonveiiüon, d'abord próvcnue et hostile, 
lut peu à peu conquise par Ia logi<|ue et Ia fraiiclüse de 
Jiobespierre. lílle passa à Tordre du joiii'. 

Déjà Huzol avait subi uii grave écliec. l^e projet de 
loi, qu il avait déposé pour iiiater Ia presse iiionta- 
gnarde, sous j)rétexte de répriiner Ia provocation au 
ineurlre et à 1 assassinat, était vemi en discussion le 
SOoclobre. Un aíni rnaladroit, liailleul, voulut aggraver 
son textc par un aniendenient qui autorisail l arrestation 
iinniédiate de quiconque provoquerait à Ia désobéis- 
sance aux lois ou ^rinsurrection centre les fonctioii- 
naires pu})lics^ J3es murmures s'úlevèrent contre une 
disposition qu on considera conime arbilraire et vague. 
Le girondin Ducos lui-mênie s'écria ; « .le demande le 
renvoi de cet article au grand inquisiteur. » liailleul 
eut riniprudeiice d'avouer : « ("est une loi de circons- 
tance ». Alors l ancien constituant l^epellelier de Saint- 
Fargeau prononça contre Ic projet un discours solide 
qui fut três applaudi : « Le projet de loi, dit-il, atteint 
Ia liberte de Ia presse. n « La liberte ou Ia niort! » cria 
I^anton. Kn vain, l]arl)aroux essaya d'une diversion en 
demandant à Ia Gonvenlion de décréter (|u'elle (juiUerail 
Paris dès qu'elle estinierait que sa securilé n'y serait 
plus assiirée, ses proposilions parurent excessives et 
injustifiées à Petion lui-mèifie. Les Girondiiis ne purent 
obtenir le vote des mesures d'exception qu ils avaient 
forgées contre Ia Montagne. 

Leuraction sur TAssemblée- dócliriait tous les jours. 
Leurs perj)étuelles dénoncialions, leurs ardentes récri- 
minations sur le passé semblaient caclier des desseins 
secrets étrangers au bien public. Les deputes indépen- 
dants, d'abord pleins de préventions contre Ia Cominune, 
coinniencent à se deinander si on ne les a pas tronipés. 

T » 
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Fabre d'Eglantine constate, aux .lacobins, le 24 octo- 
bre, le changement qiii s'est fait dans les dispositions 
de rAsserril)lée : « I>es premiers jours, dit-il, toute Ia 
Convention était réunie coiitre Ia députation de Paris, 
mais nous en sommes venus à une espèce d'équilibre, 
de rnanière (|ue déjà plusieurs épreuves ont été doii- 
teuses. » Fabre n'exagérait pas. Le 18 octobre, les 
Girondins avaient failli perdre Ia jirésidence. Sur 
466 votants, Guadet n'avait obtenu au -preniier tour 
que 218 voix. Danton, que lui 0p[)0saient les Monta- 
gnards, cn avait recueilli 207. Guadet fut élu au second 
tour par 336 voix. 

Déjà (]loots, qui avait longtemps suivi les Gii'ondius 
et qui avait été un des cominensaux de jMme Roland, 
se separait avec éclat de ses anciens amis dans une 
brocliure retentissante qu il intitulait NiMarat niRoland, 
mais oii il attaquait exchisivernent les Girondins. II 
révélait qu'il avait entendi! lluzot, à Ia table de Rolan(J, 
prétendre « qu'une republique ne devait pas 6ti'e pius 
étendue que son village ». II accusait Uoland de pi'è- 
cher le fédéralisrae. Ces attatjues portaient parce que 
Cloots s'élait révélé en septenibi'e un ennemi résolu de 
Ia loi agraire. 

I/apparition d'un tier.s parti entre Girondins et ^lon- 
tagnards liil un fait acconipli, le 5 novenibre, après 
(|ue Rol)espierre eut répondu à houvet. La liste des 
orateurs inscrits pour prendre Ia ])arole dans le débat 
se divisa en trois parties. 11 y eut ceux qui deniandèrent 
à parler pour Fordre du jour, c'est-à-dire pour que 
I accusation de Louvet fút ecartée. II y eut ceux (jui 
dernandèrent à parler sur Tordre du jour, c'est-à-dire 
(pii ne voulurent pas se prononcer sur le fond du débat. 
II y eut enfin ceux ([ui dernandèrent à parler conlre 
l ordre du jour, c'est-à-dire [lour <jue Taccusation de 
Louvet fút retenue. 
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La presse girondine ne fut ])as unanime à approuver 
les atlaques de Louvei. Condorcet les désavoua. Son 
journal La Chronique refusait de croire à Ia réalité des 
alfrcux coniplots (jue líoland déiioiiçait journellement. 

Cainille Desníoulins nola, cornme Fabre d'Kglantine, 
dans le n" 25 de sa Trihane dos patriotes, paru au début 
de novenil)re, Ia fornialioii d'un ticrs ])arli détaché de 
Ia Gironde : « ,Je dois appreudre ici au lecteur que 
depuis quelque tcuips il s'est fornié dans Ia Convcntion 
un 3® parli (jui vaut Ia peine qu'on le definisse  On 
pourrait Tappeier le parli des flegmatíqucs. Petion, 
líarère, Rabaud, Condorcet, et je crois môme, Ijacroix 
et Vergniaud sonl ceux qui nront paru faire le noyau 
de ce parti..., vérilables agioteurs qui se sonl placés 
entre ]3rissot et Robespierre comme Tabbé dMíspagnac 
entre Ia liausse et Ia baisse  » 

Cétait là un événernent iiuportant. T>a Gironde ne 
dpmineraitplus seule Ia Gonvention. ])ès le 15 novembre, 
ejle perdait Ia présidence de TAssemblée, qui élait 
écliue, ce jour-là, à révêque Grégoire, un indépendant 
qui venait de prononcer un discours véhérnent contre 
l inviolabilite royale. (II fut ólu par 246 voix sur 352 yo- 
lants). 

La Gironde ne garderait le gouvernenienl que si 
elle al)andonnait sa politique haineuse, que si elle ton- 
senlait à faire leur pari aux justes préoccupations 
d intérêt public que personnifiaient ces indépendants, 
appelés dédaigneusement les llegrnatiques par Carnille 
üesmoulins; mais élait-elle capable d'un vigoureux 
rétablissement qui sauverait sa situation déjà ébranléc;' 
Son rôle equivoque dans le procès du roi acheva de 
rendre suspecls son patriolisme et son rcpublicanisme. 
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LE PROCÈS DU ROÍ 

On avait Irouvó aux 'J"uileries, dans les papiers du 
trésorier de Ia liste civilc, Ia preuve (jue IjOiiís XVI 
avait continue à payer ses gardcs de corps licencies et 
p.issés à (loblentz, Ia preuve qu'il avait institué à Paris 
une agence de corruption et d cspionnage et qu il sub- 
ventionnait les journaux aristocrates. Le tribunal cri- 
minei extraordinaire du 17 aoíit frappa quelíjues agents 
subalternes, Laporte, Collenot d'AngTeinont, Cazotte, 
De Ilozoy. jMais la Gironde, maitresse de TAsserablée 
après le 10 aoiit, ne fit rien pour préparer Tinstruction 
du procès du rnonarque suspendu. lílle ne chargea 
aucun enquèteur de rassernbler des pièccs nouvelles, de 
proceder à des penjuisitioiis, à des recherches cliez les 
cornplices de ceux (pii avaient déjà été condainnés. Elle 
laissa passer le moinent favorable j)our reunir un iinpor- 
taut faisceau de.preuves. 

Après la réunion de Ia (^onventiori, la Gironde ne 
rnontre pas pius d'einj)ressenient. Quand Bourliotte, le 
16 octobre, s'étonne (pron hesite à aborder la grande 
question des resi)onsabilités du roi, Barbaroux, qui 
preside la Comuiission des 24, en possession des pièces, 
lui répond qu'il íaut suivre une marche grave et réfiéchie 
et il demande <[u'on renvoie au Goniitó de législation 
l examen des formes à instituer pour juger ce grand 
))rocès. Manuel a pcur cpie cette marche ne soit encore 
trop rapide. II propose qu'auparavant le peuple soit 
consulte dans ses assemblées priniaires snr la suppres- 
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sion de Ia royaulú. Leliardy l apjmic et il faut que Dan- 
ton fasse observerijue Ia supprcssion de laroyauté étant 
une disposilion conslitutionnelle, on nc pourra consul- 
ter le peuplc à ce sujet qu'en hii j)résentant Ia Consti- 
tution elle-niêitie. II est visible que Ia Gironde ne 
pensait qu'à gagner du temps. Le procès du roi Tepou- 
vantait. Klle aflectait de craindre de recevoir du peuple 
un désaveu. Aii lieu de preiidre une attilude franche et 
nette, d'expliqucr liauteiiienl les raisous pour lesquelles 
elle croyait le procès inopporlun, elle se refugia daiis 
des hahiletés procédurières et elle preta ainsi le llanc 
aux accusations de ses adversaires. 

La Révnlution pourtant avait un imniense intérct à 
aller vite, à juger le inonarque sous l impresslon de Ia 
journée du 10 aoút et de Ia victoire de Valuiy. « Le 
monde, dit un liistorien, aurait été conune surpris par 
Ia rapidité de révéncment et imniobilisé sous les éclats 
de Ia foudre. » Mais Ia Gironde, qui avait essayé d'em- 
pêclier í'insurrection du 10 aoút, seinblait douter de Ia 
Révolution et d'elle-même. Klle se débattait dans les 
contradictions. Voulant frapper les^Iontagnards conime 
Coinplices des niassacreurs de septeml)re, elle s'inter- 
disail [)ar là tnênie de faire appel à la'pitié pour le roi. 

Saisi, le 16 octobre, le Comitê de législation eludia 
longuement Ia question de Ia procédure à suivre pour 
juger Louis XVI. A Ia fin du mois il finit pourtant par 
clioisir un rapporteur, Maillie, qu'on disait favorable 
aux Montagnards. Aussitôt, sentant .que le Comitê de 
législation lui écliappait. Ia Gironde voulut prévenir le 
rapport de Maillie. Le 6 novembro, Valazé, au noiu de 
Ia Commission des 24, présenta un rapport hàtif et mal 
digéré sur les crimes du roi. 11 ne relevait contre lui 
que quelques faits déjà connus et assez peu signiíica- 
tifs, mais il s'étendait avec complaisance sur une cor- 
respondance commerciale que le trésorier de Ia liste 
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civile, Scpteull, avait entretenue avec des banquiers et 
des négociants étrangers pour aclieter et vendre diífé- 
rentes dcnrées, blé, café, sucre, rhuiu. II prétendait 
tirer de ces opérations coriimerciales Ia preuve que 
Louis XVI n'avait pas hesite à spéculer sur Ia vie chère 
et il ajoutait à ses crimes contre Ia patrie le cririie 
imprévu daccaparemeot. Petion lui-mêtrie ne put 
s empêcher d estimer que le rapport était insuífisant et 
TAssemblée partagea son avis. 

Mailhe avait visiblement d'autres préoccupatioiis que 
Valazé. Son rapport du 7 novembre, solide et clair, fit 
faire un grand pas au procès. Ecartant l objection do 
ceux ({ui invoquaient Ia Constitution de 1791 pour refu- 
ser de juger le roi, il enlevait au roi, qui Tavait violée, 
le bénéfice de cette Constitution qui était d'ailleurs 
devenue caduque avec Ia réunion de Ia Convention. Oii 
ne pouvait opposer Ia Constitution à Ia Nation ijui avail 
repris ses'droits. Louis X\'l, depuis le 10 aoüt, était 
redevenu un simple citoyen qui était justiciable du 
code pénal comme les autres citoyens. Mais il n'était 
pas possible cependant de le faire juger par les tribu- 
naux ordinaires car son inviolabilité constitutionnellc 
ne disparaissait que devant Ia nation tout entière. La 
Convention seule représentait Ia nation. Seule elle pou- 
vait juger le prender des fonctionnaires. II ne pouvait 
être question de renvoyer le jugenient à un tribunal 
spécial. Le dogme de Ia séparation des pouvoirs ne s'ap- 
pliquait pas en l espèce. La Convention, étant chargée 
de donner une nouvelle Constitution à Ia France, con- 
fondait en elle toute Tautorité de Ia nation. Renvoyer 
le jugement à un tribunal spécial, c'eút été diminuer Ia 
toute puissance de Ia Convention, nier qu elle fíit Ia 
Convention, lui créer des enibarras et des entraves. 
Prétendre que les députés ne pouvaient juger parce 
qu'ils étaient à Ia fois accusateurs et juges, n'était pas 
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uii raisoiinement adinissihle car, dans Ia cause de 
Louis XVI, lout l^Vaiiçais était juge et partie. « Faii- 
dra-l-il donc, s'écria un conventionnel, clicrclier des 
juges dans une autre planète ? » Mailhe conclut que 
l Assenilílée nommàl trois conjinissaires pour recueillir 
les preuves des crimes imjiutés à Louis et pour dresser 
l acte d'accusation. Cétait dire (jue, poui* le comitê de 
législation, le rap[iort de ^'alazé était inexistant. 

La discussion, qui s'ouvrit le 13 novembre, traina 
plusieurs jours avec des interruptions nombreuses. Les 
cliefs de Ia Gironde évitèrent de s'engager sur Ia ques- 
lion de rinviolabilité. Ils laissèrent parler à leur place 
des orateurs de sccoiid ordre : Morissoii qui süutiiit 
qu'en Tabsence de loi positive, le procès était impos- 
sible; Faucliet, (|ui montra que le supjilice de LouisXVI 
se retounierail contre Ia Hévolutiou en provoquant une 
réaction de Ia pitié; Rouzet, qui rappela co^rageuse- 
inent que Louis XVI avait aboli Ia maitimoffe ,dans ses 
domaines, pris des ministres pliilosoplies, convoque 
les i'>tats généraux. Saint-.Iust leur íit une foudroyanle 
réplique. II admit que le roi ne pouvait pas être jugé au 
regard du droit. II ne s'agissait pas d'un procès à faire 
tnais d'un acte politique à accomplir. Louis XVI n'était 
pas un accusé mais un ennenii. II n'y avait qu'une-loi i 
lui appliquer, celle du droit des gens,. autrernent dit du 
droit de Ia guerre. « Louis a combattu le peuple, il est 
vaincu. Cest un barijare, c'est un étranger prisonnier 
de''*guerre; vous avez vii ses desseins perfides; vous 

.« ave/, vu son armée, il est le meurtrier de Ia Bastille, de 
Nancy, du Cliamp-de iSIars, de Tournay, des Tuileries, 
(juel ennemi, quel étranger vous a lait plus de mal! » 

Le discours de Saint-.Iust avait fait d'autant plus 
d'inipression qu'il était prononcé par un homme à peine 
sorti de l adolescence et Ia veille encore absolument 
inconnu. L Assemblée aliait voler les conclusions de 
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Mailhe et se proclaiiier Cour de justice quand Buzot, 
qui jusqiie-là s'était tu, intervint j)ar une rriotion de sa 
façon. 11 demanda brusquement que TAssemblée rap- 
portàt son décret du 13 noverabre par lequel elle avait 
décidé de statuer d abord sur Ia question de savoir si 
Louis XVI était jugeable. « Vous ne parlez, dit-il, que 
de IvOuis XVI et non de safamille; or, moi, républi- 
cain,jene veuxpointde Ia race des Bourbons. » Autre- 
mentdit, Buzot enlendait jeter dans le débat le procès 
de Marie-Antoinette et aussi le procès de Pliilippe- 
lígalité qui siégeait sur Ia Montagne. Diversion astu- 
cieuse qui ne pouvait avoir pour but que de troubler 
Ia discussion et, sous pretexte de rigueur, de sauver 
LouisXVI, à Ia faveur de Télargissement de Taccusation. 

Chose étrange et qui donne à rélléchir, Danton 
appuya Ia motion de Buzot qui fut votée. Le débat ne 
serait plus lirnité désormais à Ia question de Tinviola- 
bilité,il embrasserait le fond coinme Ia forme du procès. 

Les révélations des mémoires de TJiéodore Ijaracth 
nous expliquent Tattitude de Danton. Tliéodore Lameth 
avait quitté Londres au milieu d'octobre et, bravant les 
pénalités terribles de Ia loi contre les emigres, il était 
revenu à Paris s'entretenir avec Danton, qui lui avait 
desobligations, au sujet des moyens de sauver LouisXVI 
avec son concours. Danton lui promit de faire tout ce 
qui dépendait de lui pour empêcher le jugement, car, 
« s'il est jugé, si le procès commence, lui dit-il, il.est 
niort ». 

^laisle calcul de Buzot et de Danton se trouva déjoué 
par un coup de théâtre qui remit tout en ([uestion, ia 
découverte de Tarmoire de fer le 20 novembre. Cétait 
un placard secret que le serrurier Gamain, sur Tordre 
de Louis XVI, avait pratiqué dans une j)aroi du clià- 
teau. Roland, averti par Gamain qui s'iniaginait ètre 
empoisonné par les royalistes, commit dans son orgueil 
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une terrible imprudence. 11 íit ouvrir rarmoire sans 
ténioins et il apporta liii-même à TAssemblée les pièces 
qii'elle renfermait, s'exposant ainsi au soupçon de les 
avoir triées au préalable etd'avoir fait disparaitre celles 
qui coiiceriiaient ses amis Ijs Girondins. On découvrit 
dans Tarmoire de fer Ia correspondance du roi avec 
Mirabeau, avec Talon, le chefde sa police secrèle, avec 
révêíiiie de Clerrnoiit, son directeur de çonscience, avec 
Dumouriez, avec Ijafayette, avec Talleyrand, avec 
d'autres encore. Les .lacobins brisèrent le buste de 
Mirabeau qui ornait leur salle et Ia Convention llt 
voiler son efligie. Talou, qui remplissait auprès de Pilt 
une uússiou secrète dont Tavíiit chargé Danton, fut 
décrété d'accusation, mais il 'était liors d'atteinte. Ses 
agents et parents, Dufresne' Saint-ljéon, Sainte-Foj' 
furenl arretes, mais on ne mit aucune hàte à leur faire 
leurprocès, parce qu'il aurait faliu atteindre leurs com- 
plicas, notainnient Dumouriez. Brissot s/s liâta de dis- 
culper celui-ci dans son journal et Rühl le l)Ianchit peu 
après à Ia tribune. 

II étail de plus en plus irapossible désormais d'éviter 
le procès de Louis XVI. L'Assemblée institua, le 
21 novembro, une Commission nouvelle de 12 mefnl)res 
pour inventorier les pièces de Tarmoire de fer. Gelte 

V.ommission fut tirée au sort et Tiníluence girondine y 
fut beaucoup plus faible que dans Tancienue Gommis- 
sion des 24. Puis Topinion, surexcitée par le mystère, 
Cbininençait à nianifester. Le 2 décembre, les délégués 
des 48 sections parisiennes viurent à Ia l)ari'e pro- 
tester contre les lenleurs du jiigement ; « Que de vaiues 
terreurs ne vous fassent pas reculer. Aujourd hui que 
nos armées marclient de triomphe en triomphe, que 
craignez-vous ? Les forfaits de Louis le parjure ne 
sont-ils pas encore asse/, manifestes ? Pourquoi donner 
le temps aux factions de renaitreí » La Commuue, sue- 
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cftdant aux sections, apporla ensuite iiiic violente 
clénonciation contre Roland qui avait pu soustraire une 
partie des pièces enlevées aux Tuileries, conti'e Roland 
qui faisait circulei' dans les départenients, aux frais de 
Ia Republique, une multitmle de libellés oü Paris était 
diffamé. ]^e Ia d^ffensive oüils s étaient confinés jusque- 
là, les Montagnards passaient à roffensive. 

I-,a Gironde çe pouvait plus espérer noyer le procès 
du roi dans le procès général des Bourbons. Le 3 dé- 
c-emhre, Barbaroux lui-rnême demanda qu cn lail enfin 
Louis XVI en jugement. Robespierre reprit alors Ia 
ihèse de Saint-Just en Télargissant et en Tappuyant de 
cònsidératiorfs politi/:{ues : « l^e roi n'est puint un 
accusé, vous'ft êtes poi^t_ ^es juges. Vous n'êtes, vous 
ne pouvez êl^e que deá'4iomrnes d'Etat et des repré- 
sentants de Ia nation. Vo*us n'avez point une sentence à 
rendre pour'ou contre Mn lioinme, mais une mesure de 
salut public-à prendre, un acte de providence nationale 
à exercer. Un roi détrôné dans Ia République n'est ^on 
qu'à deux usages : ou à troubler Ia tranquillité de l Etat 
et à ébranler Ia liberté ou à aflermir Tun et Tautre à Ia 
fois  Or, quel est le parti qu'une saine politique 
presci'it pour cimenter Ia République naissante? Cest 
de*gVaver profondément dans les coeurs le raépris de Ia * 
ro^'auté et de frapper de slupeur tous les partisans du ■ 
roí... » Robespierre décrivait ensuite les progrès de Ia 
réaction qu'il iniputait aux lenteurs calculées di> procès 
du roi et il accusait nettement Ia Gironde d'^rrière- 
pensées royalistes •: k Quels autres moyens pourrait-on > 
employer si ou voulait rétablir Ia royauté? » 

L attaque était si directe qu'une fois de plus Ia 
(iironde plia et rusa. Fidèle à sa tactique démagogique, 
Tastucieux Buzot demanda, le lendemain, que pour 
écarter tout soupçon, Ia Convention décrétàt que « qui- 
conque proposera de rétablir en France les róis ou Ia 

Matiuez. — La Révolulioii fniiiçaise (II). . 'J 
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royautn scra puni de iiiorl... .l ajoute .so«s quelquc dcno- 
inination que cc soit, el je dciriaiide rap[)el nominal ». 
C était insinueiv (ju il y avail dans Ia Conventiou des 
gfins qui voulaient rétablir Ia royaulé, sous une déno- 
mination quelconque, et c'était jusiifier en mênie temps 
les lenteurs de Ia Gironde. Car à qUoi servait de se 
liàter de faire toinber Ia tête du nionarque si son supplice 
ne devait servir (ju á ceuxqui songeaieut à faire revivre 
Ia royaulé sous Ia lornie de Ia dictature? Merliii de 
Tliionville ayanl coinniis riiu|irudenc'e de proposer, 
sous pretexte de respecl de Ia souveraineté du peu[)le, 
d ajoutcr à Ia inotion de Buzot (;ellc reserve : « à nioins 
que ce ne soit dans les asseniblées priinaires», Guadet 
ísaisit Toccasion de préciser et d'aggraver Ia terrible 

-ínsinuation de J^uzot. II vit dans Ia niotion de Merlin 
Ia preuve (jue le projet existait bien « de substituer un 
despotismo à un autre, je veux dire, d élever un des- 
pote sous l égide du([uel eeux (pii l auraient porté à • 
cetle usurpation seraient súrs d'a(,'([uérir à Ia íbis l ini- 
punité de leurs forfaitsetia cerlilude d'en pouvoir coiii- 
niettre de nouveaux ». Toute Ia Montagne était ainsi 
aiTUsée de royalisníe déguisé. Et le pius urgent u'était 
pius de juger le roi détrôné mais de conduire à i'écha- 
faud les royalistes en bonnet rouge. Comnie Rol)es- 
pierre ])ersistait à róciamer le jugenient iminédiat de 
Louis XVI, Buzot lui répliíjua (|ue ceux qui voulaient 
brusquer le procès avaient sans doute intérêt à empê- 
clier que le roi ne parlàt. (]ela ne tendait rien nioins 
(ju'à tranfornier Ilobespierre en complice apeuré de 
l.ouis X\ I. Buzot triomplia ce jour-là. Sa niotion fui 
volée. 

Mais, le 6 décenibre, les Monlagnards j)rirent leur 
revanche. II lut décidé que Ia conimission des 12, déjà 
chargée declasserles papiers de rarmoirede fer, serait 
rcnforcée par 9 nouveaux niembres, pris trois partrois 
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dans Ia coriimission des 24 et dans les comitês de légis- 
lation et de Súreté générale, et que cette nouveTle 
comiiiission des 21 présenterait dans le plus bref délai 
Tacte d'accusalion de Louis XVI. La Gonvention decreta 
en outre que tous les scrutins du procès auraient lieu 
par appel nominal, Cétait Marat, appuyé par Quinette, 
qui avait formule cette demande. Avantage énorme 
pour le parti de Ia mort! La Gonvention allait voler 
sous les yeux et seus Ia pression des tribunes. 11 n'y 
eut pas de débat. Aucun Girondiii n'osa avouer ([u'il 
craignait Ia publicité de son vote. 

Guadet tenta une nouvelle diversion le 9 déceml)rc. : 
II proposa de convo([uer les assemblées priniaires 
« pour prónoncer sur le rappel des nieinbres (jui auront 
tralii Ia patriç ». Mais Prieur de Ia Marne, soutenu j)ar 
Barère, fit rapporter Ia rnotion d'abord votée d'entlioa- 
siasníe. Si Ia motion eút passe. Ia Gironde aurait tenu 
à sa nierci les deputes qui votaient avec Ia Montagne 
en suspendant sur eux Ia nienace de leur ra[)pel [)ar 
les assemblées primaires. 

Robert Lindet, au nom de ia commission des 21, 
déposa, dès le 10 décembre, son rapportsur les crimes 
de Louis X\'I. Cétait une sorte d'historique de Ia llévo- 
lution tout entière dans letjuel Ia duplicité royale élait 
mise en lumière à toutes les époques critiques. Le roi 
fut fnterrogé le lendemain par Barère. Aux questions 
posées il sevborna à opposer son manque de mémoire 
ou des dénégations purês et sinq)les quand il ne se 
retrancliait pas derrière Ia responsabilité de scs 
ministres. \'alazé lui préseiita ensuite les pièces à con- 
viction qui portaientsa signature.il refusade les recon- 
naitre. 11 nia avoir fait coiistruire l'armoire de fer. 11 
ne reconnut pas Ia clel (jui l ouvrait et ((ui. provenail 
de son valet de chambre Thierry. Ge manque évident 
de bonne foi détruisit Timpression d'abord favorable 
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(|u'avaieiit produite sa bonhomie et son calme apparent. 
Mais plus le péril granJissait pour Louis XVI, plus 

les Girondins s'ingéniaient à le détourner ou à l ajour- 
iier. Le 16 décenibre, tentaiit une nouvelle manoeuvre, 
Buzot proposait, pour einpêcher à jamais le rétablis- 
sement de Ia royauté,de bannir les Bourbons et notam- 
ment Ia branche d'Orléans, ([ul « par cela même qu'elle 
fut plus chérie, est plus inquiétante pour Ia liberté ». 

INIanoeuvre iiardie et profonde ! Si Ia !Montagne 
repoussait Ia luotion de Buzot, elle donnait créance à 
l accusation dorléanisme. Si elle sacriflait Philippe 
J']galité, elle proclamait que Louis XVI n'était pas le 
seul péril pour Ia Republique et elle avouait que les 
(liroridins avaieiit mieux défendu qu'elle-máme Ia liberté 
ré})ublicaine. Puis, à quoi servirait Ia niort de 
JíOuis X\'I, si, sous son ccliafaud, le péril royaliste 
subsistait dans Ia personne d'Egalité ? 

I>a Montagne exaspérée se dressa. Cliabot ti'0uva 
un argument topique. l'hilip[)e Kgalité était représen- 
tant du peuple. Le bannir c'était violer en lui Ia souve- 
raineté populaire, c était mutiler Ia Convention. Saint- 
Just démasqua Ia pensée secreta de Ia Gironde : « On 
alfecte eii ce moment de lier le sort de d Orléans à 
celui du roi, c'est pour les sauver tous peut-être, o,u du 
nioins amortir le jugement de Louis Capet. » J^es .iaco- 
bins et les sections parisiennes prireiit liautement parti 
contre Ia motion de IJuzot, malgré Robespierre qui 
aurait voulu Ia voter pour désolidariser Ia Montagne 
d avec Torleanisme. Le procès du roi dut suivre son 
cours. La Gironde n'avait réussi, en essayant de l en- 
traver, (ju'à se compromettre sans résullat, par une 
j)olitiqiie sans francliise. <• 

Le 26 décembre, Louis XVI comparut une seconde 
fois devant Ia Convention. Sonavocat, üe Sèze.Iut une 
plaidoirie bien ordonnée, elegante, consciuncieuse, 
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mais sans graiid óclal. II s'aUacIia íi proiivor, daiis 
une preiuière ])artie, ce qui ii'élait pas diflicile, (pio 
tout était exceptionnel et illégal daiis le procès, et, 
dans une seconde, il discuta les cliarges dc l'accusa- 
tion en essayant de mettre à couvert Ia responsahilité 
personnelle du rnonarcpie. Dans une péroraison pathé- 
ti(pie il fit l éloge de ses vertus et il rappela les bien- 
faits de ses preniières années. IjO courageux Jjanjuinais 
voulut proíiter de l éinotion produito pour faii'e rap- 
porter le décret d'accusation. Mais il fut inaladfoit. II 
parla avec ironie « des conspirateurs qui se sont 
declares les acteurs <le l illustre journée du 10 aout ». 
LaMontagnele traita de royaliste et il se rétracta. 

Pas plus qu'ils n'avaient vo\ilu se coinpi-omettre eu ► ^ 
prenant positiou dans Ia question de Tinviolabilité, les ' 
cliefs girondins n'osèrent combattre directenient Ia 
peinede mort. Laissant à des coniparses plus courageux 
qu eux-mêmes I honneur danger^eux de proposer le ban- 
nissenient ou Ia réclusion, ils se réfugièrent dans le 
biais de Tappel au peuple q'i'ils s'eííorcèrent de justi- 
fier par des raisons tliéoriques et pratiques. Vei'gniaud 
invoqua Ia Constitution de 1791 ([ui avait accordé au 
rei rinviolabilité. Le peuple seuI pouvait lui retirer 
cette' inviolabilité. !Mais Vergniaud oubliait que le 
peuple h'avait pas été consulte sur cetle Constitution. 
Salle inontra que Ia mort du roi nous aliènerait les 
nations étrang^rès et soulèverait jusqu'aux peuples réu- 
nis à Ia Republique par nos victoires. « Dans nos 
débats, dit Brissot, nous ne voyons pas assez TEurope. » 
Brissot et Salle oubliaient qu'ils avaient, quelques mois 
plus tüt, déchaíné Ia guerre en vantant le rapide pro- 
grès des idées révolutionnaires. Mais pourquoi pre- 
naient-ils ce détour de Tappel au peuple s'ils croyaient 
que Ia mort de Louis XVI soulèverait TEurope contre 
Ia République? Pourquoi ne disaieut-ils pas nettement 
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qiic l;i vie du roi était nécessaire à Ia Jéfeiisc de Ia 
l<'ranceiMJuello étraiigc idée quede faire plébisciter par 
le peuple français Ia guerre européeniie ! 

Mais Ia Giroiidc iie coniptail pas seulenient stir des 
discours Cl des votes poiir sauvcr Louis XM. Le 
niiiiislre des allaircs étrangères Lehnui, son lioiiurie, 
avait assiiré aux puissanCes neutros que ia Convention 
se itiontrerait clérnentc el magnaniriie. Lc 28 déceiid)re, 
il aniioiiça à l'Asseinl)lée qu'il avait réussi à niener à 
honiie iiii les négocialions eiitarnees avec l'Kspagtie 
])our obtenir á Ia fois Ia neulralité de celle-ci et uii 
désarinemenl réci})ro(]ue de pari el d'autre de Ia Irou- 
^tière. li ajouta que s'il avait obleiui ce résultat, c'est 
\pie le roi d'Espagrie preuail uii intérêt Irès vif au sorl 
de son cousin, Tex-roi de France. II connnuniquail enílii 
une lellre du cliargé d aflaires d'Esj)agne, Ocariz, qui 
invitail Ia Gonvenlion à faire acle de générosilé pour 
niaintenii' Ia paix. I ellre rnaladroite qui faisait ia leçon 
à \ine Assemblée omlirageuse et lière. Elle fui renvoyée 
sans dé])al au comitê diplomalii|ue. 

Les Iil)éraux Anglais, avec lescpiels les Girondins 
ótaienl en correspondance, Jjandsdowne, Fox, Slieridan, 
deinandèrent à l'ilt aux Coniinunes, le 21 déceinbre, 
d intervenir en faveur du roi de Fi'ance. El, deux jours 
plus lard, aux jacobins, un ami de Danlon, François 
Hoberl, suggéra qu'il serait d une bonne politique de 
surseoir à Ia condainnalion de I^cuis Capei. 

Nous savons aujourdMiui par les inénioires de Théo- 
doj-e Lanielli, par les leltres d'un agenl de Pitt Miles, 
par. I(ilémoignage de Talon,par les inémoires de Godoy, 
(]ue "des elíbrls énergiques furenl faits pour obtenir le 
concours des gouvernenienls européens d'une part et 
pour aclieler des voix en faveur de Louis X\'I d aulre 
pari. Talon déposera, en 1801, devant Ia justice du 
Consulat, que « Danlon avait accepté de faire sauver 
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par un dócret de déporlation Ia totalité de Ia famille 
royale ». « jNIais, dit-il, les puissances étrangères, à l'ex- 
ception de TEspagne, se refusèrent aux sacriíices pécu- 
iiiaires demandes par Danton. » 

Les iiienaces de l étraiiger ou les intrigues de Ia cor- 
ruplion ne réussirent pas à entrainer Ia majorité de 
l Asserablée. Rol)espierre, dans un admirable discours 
prononcé le 28 décemhre, développa les périls que 
ferait courir au pays Tappel au peuple. Quoi ! Cétait 
en pleine guerre, quand les royalistes déjà se ressai- 
sissaient et complotaient dans TOnest, qu'on préten- 
dait consuller les asseiriblées priinaires ! Mais qui se 
rendrait à ces asserablées ? Pas les travailleurs, à coup,. 
síir, absorbés par leur besogne journalièreet incapables.^^ 
encore de suivre des débats longs et compliques.- Et'"' 
pendant que les Français discuteraient et se querelle- 
raient d'un bout du territoire à Taulre, les ennemis 
avanceront ! Et, comme si Piobespieri'e avait pénétré 
les tentatives de corruption ébauchées dans Tombre, il 
dénonçait les fripons qui s'agitaient et prononçait le 
mot fameux : « Ia vertu fut toujours en minorité sur Ia 
terre. » Quant à Targument trré de Ia situation diploma- 
tique, il répondit que plus Ia Révolution semblerait 
avoir peur, plus elle serait menacée et attaquée : « La 
victoire décidera si vous êtes des rebelles ou des bien- 
faiteurs de riiumanité et c'est Ia grandeur de votre 
caractère qui décidera de Ia victoire ! » 

La Montagne ne se borna pas à réfuter à Ia tribune 
Ia thèse de Tappel au peuple. Pour ruiner Tautorité des 
Girondins auprès des deputes indépendants elle révéla, 
ce qu'on ignorait encore, Ia compromission de trois de 
leurs chefs, Guadet, Gensonné et ^ ergniaud avec Ia 
Gour, à Ia veille mème du 10 aout. I^a révélation fut 
faite à Ia tribune, le 3 janvier, par le député Gasparin 
ami du peintre I5oze, qui avait servi d'intermédiaire 
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entre les Giroiidiiis et le valet de chambre du roi 
Thierry. Boze appelé à Ia barre confirma Ic récit de 
Gasparin. 

Le lendemain, 4 janvier, Barère, qui voulait peul- 
être eíTacer les soupçons que les pièces de Tarmoire de 
fer avaient suscites contre lui, porta à Tappel au peuple 
le dernier coup par une criti([ue d'autant plus redou- 
table qu'elle venait d'un lioinnie (jui se défendait 
d'être Montagnard et qui exprimait de sa voix douce le 
regret d'ètre pour une fois d'accord avec Marat. « On 
peut, dit-il, soumettre à Ia ratificatiou du péuple une 
loi, mais le procès du roi n est pas une loi... ]jQ procès 
est en réalité un acte de salut public ou une niesurede 
súreté générale, rtiais un acte de salut publie n'est pas 
sovfníis à Ia ratification du peuple. » 

Le scrutin commença le 14 janvier, scrutin intermi- 
nable, puis(|u'il se faisait par appel nominal et que 
chaque député avait toute latitude pour développer les 
raisons de son vote. Sur Ia culpabilité le vote fut una- 
nime (sauf quelques absfentions). Sur Tappel au peuple, 
les Girondins furent battus par 424 voix contre 287. 
Plusieurs dissidents de Ipur parti, Garra, Boyer-Fon- 
frède, GondOrcet, Daunou* Debrj', Ducos, La Rével- 
lière, Mercier, Payne avaient voté avec Ia Montagne. 
Les partisans de Tappel au peuple se recrutaient surtoul 
dans les départements de I Guest. Dans le scrutin déci- 
sif sur Ia peine, 361 députés votèrent pour Ia mort sans 
réserve et 26 votèrent également pour Ia mort, mais 
en posant Ia question de savoir s'il n'y avait pas lieu 
d'examiner Toctroi d'un sursis, 334 yóix se prononcè- 
renf pour les fers, Ia détention ou Ia mort condition- 
nelle. La majorité absolug était de 361. On demanda 
aux 26 députés qui avaient exprmié le désir que Ia 
question du siirsis fút examinéé s'ils faisaient dépendre 
de Texamen de ce sursis leur vote de mort. Le député 
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Maillie, Vjui avait eu Io preinier l idfíe de cellc reserve, 
répéta textuelleinent ses paroles. J^es aatres dcclarè- 
rent que leur vote pour Ia mort était indépendant de 
leur demande de sursis. Les votes pour Ia mort furenl 
ainsi portés à 387. 

On soupçonna que Maillie avait reçu du ministre 
d'Espagne Ocariz une souime de 30 000 francs pour son 
amendement et qu'il s'était reserve intérieuremeiit 
d'interpréter sapensée selou Ia façon dont tournerait le 
scrutin. Parmi les Girondins, Vergniaud, Guadet, 
Buzot, Petion votèrent comme Mailhe, Ducos, líoyer- 
Fonfrède, Garra, Lasource, Debry, Isnard, La Rével- 
lière votèrent Ia mort pare et simple. 

Buzot, Condorcet, Rrissot, Jíarbaroux proposèrent 
de surseoir à Texecution du jugement, en raison de'Ia 
situation extérieure. "Barère leur répondit que le sursis 
rouvrait Ia question de Fappel au peuple, qu il mettait 
Ia Révolution en état de faiblesse devant Tétranger, 
qu'il prolongeait les dissensións à Tintérieur et le sur- 
sis fut rejeté par 380 voix contre 310. 

Dans leur colère, les GiiMndins firent voter, le 20jan- 
vier, sur Ia motion de Guadet, des poursuites contre les 
auteurs des massacres de septembre. Mais Iè décret fut 
rapporté dès le lendemain, sous le coup de l émotion 
provoquée par l assassinat du conventionnel Le Pelle- 
tier de Saint-P^argeau par le garde du corps Pàris. 

L'assassinat de Le Pelletier précédant d'un jour le 
supplice du roi calma les obscures inquiétudes que pou- 
vaient avoir conçus les régicides timides. II consti- 
tuait une tragique réponse aux calomnies des Giron- 
dins qui, depuis trois mois,'traitaient les Montagnards 
d assassins. « Ce sont ces assassins qu on égorge », 
ecrivait Saint-André. Ils ílrent au « martyr de Ia li- 
berté » de grandioses funérailles. Bientôt son buste 
ornera leurs salles de réunions et leurs fétes'civiques. 
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A part Tassassinat d(vLc Pellelior, acte de dísespoir 
impuissanl, les royalístes n'avaieTit rieii fail de sérieux 
pour sauver I^oiiis X\'I. Des brochures, des pièces de 
fircOHSlaiico, des attcntats conlre les arl)resde Ia liherlé, 
un iiiyfítóricux coiriplol du Ijafpn de ]5atz pour délivrer 
le roi le jour oíi il fiit conduit à Técliafaud, un complot 
plus réel organisé en Bretagiie depuis plusieurs uiois 
par l avenUircux iiiarijuis de Ia Houarie qui inourut 
avanl d'avoir mis ses projets à exécution, de vagues 
iiitrigues enliri de I )iiuiourie/, qiii séjoiirna à Paris du 
l'"'' au 24 jaiivier, et ce fiit-tout. 

^i'assagsiiial de Le "l^ellelier el le supplice de 
I.ouis \\ I coiiiiMcnçaieiit une période nouvelle dans Tliis- 
loire de ia Coiivenlion.'c< !,(• règne des fripon^ politi(pies 
esl Uni )>, é(TÍvait i^e lias à sou père, le jour inênie du 
21 jaiivTer. líl le^ iiièine, explicpian^ sa pensée, ajoulail 
le 19 f<'vrier : « Pour inoi, je crois (jue cet acte (^le 
supplice du roi|,.a sauvé Ia liépubli([ue et nous répond 
de Ténergie do IaCorivention... » Tous les représentants 
qui ont vote Ia niort ojit niaintenant un intérêt pçrsou- 
nel à enipèclier à toiit ])rix une restauration qui leur 
ferail expier clièrenient leur voto. Ils se lancent dans Ia 
lutte contre TEurope ni(ínarchi(pie avcc une énergie 
redoul)lée. « Cest niaintenant, avait dit Le ]5as, le 
21 janvier, que Tes r&présentants vont déployer un 
grand caractèro, ij faut vaincre ou rnourir; tous les 
])atriotes en sentent Ia necessite. » lít le même avait 
écrit Ia veille : « Nous voilà lances, les cheinins sont 
rornpus derriòre nous, il faut aller de Tavant, bon gré, 
mal gré, et c'est à présent surtout <]u'on peut dire ; 

* vivre libro ou rnourir. » 
La mort de i>ouis X\ I enfin atteignit Ia royauté elle- 

raêniadans. sen prestige lrí\ditionneI et mystique. Les 
Bourbons pourront revenir. lis ne seront plus envii'on- 
nés dans le creur des peuples de l auréole divine. 
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FINANCES BT VIE CHÈRE 

Plus eiicorc (|ue son íitlilude éi[iiiv()f]ue daiis le 
procès dii roi, sa politiijiie sociale a (lépoj)ularisé fa 
(iiroiide daiis Tesprit des iiiasses. Cellc politique a étL' 
purenient négativc. Elle s'eHl résuiilée daiis Ia défoi^sc 
de Ia propriólé enloiidue au stuis élroil cl absolii. 

Les victoires sur lesqnolfí^s les Girondins avaieiit 
coiijpté pour réBOudre Ia crise ('coiioini((ue ii'aYaient 
ricn résolu dii tout. Les ([uelques coutributions levées 
par Cusliiie sur les villes du Uliiii ifétaienl <pi'mie goiUte 
d'cau devant Tocean des dépeiises. I^e 13 iioveinbre, 
Gamljon déclare que pour le iiiois de noveml)re Ia 
dépense prévue est de 28 iiiillions et Ia dépense de 138; 
déficit: 116rnillions. .lacob Dupont expose, le inèuie 
jour, que sur les 300 iriillions ifc Ia contribulion fon- 
cière et mobilière de 1791 il n'cst reiitré que 124 inil- 
lions. lín déceinbre 1792, les rccettes du Trésor sont 
de 39 millions et les seules dépenses de Ia guerre s'élè- 
vent à 228 millions. Gomrnent combler ce gouílre 
enorme qui s'élargit sans cesse? 

Si Ia Gironde n'avait pas été inspirée par une poli- 
tique de classe, elle auráit songé à repartir les frais de 
Ia guerre sur Ia fortune acquise, elle aurait procédé à 
des emprunts, elle aurait voté des impòts nouveaux. 
lílle aurait essayé à tout prix de mettre une digue à 
l émissiori des assignats quL avait pour conséquence un 
rencliérissement rapide du prix de Ia vie.-M^rat, Saint- 
Just, Ghabot, Jacob Dupont conseillaient cette politique 
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d'assainisscni(!nt fiiiaiicipr. íls iie 1'm'eiU pas ('coillés. 
Le grand fniaucier de l'Asseinl)láe est à ce inomeiit 

ct pour loiigtenips le négociant Caiiibon qui déteste Ia 
ComiTniiie Cl les anarchistes et qui recoiirl à Ia solution 
facile, à Ia planchc aux assigriats. Le 13 novembre, il 

t propose contre Jacob Dupont de ditiiinuer les iinpôts 
^ existants, de supprimer rirnjxM. iiiobilier et Ia ])atento 

et do i'édinre de 40 riiillioiis Tiiiipòt Ibiicier! II est vrai 
que, par conipensation, il veul supprimer le })udgct des 
cultes, dont tout le fardeau retoniberait par suite sur Ia 
classe populaire, car le peuple de cette époque ne peut 
pa.s se passer de prêtres. 

Jacob Dupont et les Montagnards auraieiit voulu 
qu'on retirât les assignats de Ia circulatioii eii abrégeaiit 
les lougs délais laissés aux acquéreurs de biens natio- 
naux pour s'ac([uitter, qu'on remboursàt Ia dette par 
des quittances de Onances qui n'auraient trouvé leur 
emploi que dans Tachat des biens des emigres, qu on 
procédât à des einprunts forces et progressifs et qu'on 
stipulât le paiemeiit de riiiipòt foncier en nature. Cette 
politique anti-inflationniste ne fut incine pas examinée 
sérieusement. 

Les ])iens d'Eglise, estimes à 2 ríiilliards et demi, 
sont déjà vendus pour Ia plus grande part. Mais il reste 
les biens des éinigrés, que certains estiment à 2 mil- 
liards au nioins, les forêts qui valent 1 200 000 000, les 
biens de Tordre de Malte, 400 millions. Cest plus de 
3 inilliards en reserve. Au 5 octobre 1792, 2 milliards 
589 millions d'assignats avaient déjà été émis sur les 
biens du clergé. 617 millions étaient renti'és et avaient 
été brúlés. Les assignats en circulation montaient dono 
à cette date à 1972 millions. Canibon ílt décréter, le 
17 octobre, une nouvelle émission qui porta Ia limite 
de Ia circulation à 2 milliards 400 millions. D'autres 
émissions devaient suivre. Déjà, Ia Législative, au 
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iiioinenl dc Ia dóclaration de guerro, a dú iíusporidre le 
reiiil)ourseiiieiit de Ia dette de raiicieii régiiiic, sau( 
poiir les petites créances inféricures à 10 000 livres et 
jusqu à concurrence de 6 millioiis par mois. Les ren- 
tiers, qui avaienl contribué si puissaTinnenl à Ia Révo- 
lutioii, sont sacriíiés aux nécessités riiilitaires. Mais les 
rentiers habitent [)resque tous à Paris. La Gironde s'en 
souciepeu. Elle préfère servir les intérêts dii cominerce 
et de l agriculturc. 

Le papier-rnoniiaie fail son ceuvre. Les salariés souf- 
frent. Ils gagnerit 20 sous par jour eri iiioyenue à Ia 
caiiipagne, 40 à Paris. Or le pain coute, par endroits, à 
■Montpellier par exemple, 8 sous Ia livre et toules les 
autres denrées sul)isseiil de pareilles auguientations. 

Noii seuleirieiit le pain est clier, mais les geris des 
villes ont peine i s'eii procurcr. I>e blé poiirtant ne 
maiique pas. La récolte a élé bonne; tous les ténioi- 
gnages sont d accord là-dessus. !Mais les propriétaires 
et fernúers ii'ont aucune liâte de conduire Icur grain au 
marciié pour Téclianger contre un papier dont ils se 
mélient. Le grand ébranlement du 10 aoiit, le procès 
du roi, les nienaces dc bouleversement agraire ampli- 
fiées à l extrènie par Ia presse girondine. Ia guerre 
étrangére enlin, tous ces événenients extraordinaires 
<pii se succèdent avec rapidité causeni une in([uiétude 
vague aux propriétaires. Ils conservent jalousement 
leur blé qui est une ricliesse réelle bien préférable à 
tous les signes nionétaircs. 

Le blé ne circule ])lus. Les grandes villes manquent 
de pain. A Ia lln de se})teiiibre, liouen n'avait plus de 
farine que pour trois jours et sa municipalité était 
obligée de ré<juisitionner les grains des inagasins mili- 
taires. Elle demandait à Ia Convention Tautorisation 
d eniprunter un million pour falre des achats à Tétran- 
ger. J/eniprunt fut autorisé le S.octobre. 11 dut porter 
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sur les halíilaiils [lajanl un loycr iPau inoins 500 livres. 
II faul auloriser Lyon oii 30 000 cariuts chòiiicnl dcvaiU 
leiirs iiiéticrs aixêtés par Ia rnéveiite des soicries, à 
contractcr cn noveinbre un einpruiil de 3 inillions. 
M èrne dans les cair)|)agne.s, les journaliers agricolcs ont 
de Ia peine à se procurer du pain, car les 1'eriniers pré- 
fèrent garder leiir blé cn gcrbe plutôt que de le batlre. 
Comnie le grain ne circule plus, les prix varient à Tex- 
trèirie d'un dé|iarteiiienl à rautre. Le setier de 220 livres 
se vend au déi)ut d octobre 25 livres dans TAube, 
k3 dans l Ain, 53 dans les ISasses-Alpes ct dans l Avev- 
ron, 26 dans l líure, 58 dans Tlléi^ault, 42 dans le (lers, 
34 dans Ia llaule-^larne, 47 dans le Loir-et-Clier. 
Gliaque région s'isole et garde jalousement ses denrées. 
Si llouen a eu faiin, c'est que Le llavre a intercepte les 
convois qui lui étaient destines. 

I^a législation, forgée dans Ia crise ([ui suivit Ia prise 
de Verdun, peruiettait de briser le inauvais vouloir des 
propriétaires en ordonnant les recensenients et on 
autorisant les réquisitions. .Mais le ministre cliargé de 
l appliquer, Uoland, est un écononiiste orthodoxe qui 
considere toute intervention du pouvoir couinie une 
hérésie, toute réglenientation et toute réquisition comitic 
une atteinte à Ia propriété, une concession coupable à 
l anarcliie. Non seuleuient il ne íait rien pour Ia uiettre 
en vigueur, mais il Ia déconsidère par ses attaques 
véliémentes et il Ia paralyse avant de Ia laire abroger. 

La législation était d'ailleurs insuífisante, car elle 
u'avait pas institué d organe central pour ré}iartir les 
grains entre les départements productenrs et les dépar- 
tumeiits déll( ilaii'es. Les déj)artemenls s admiiiistraieiil 
comme de petiles i'«q)ubli(|ues cl (ermaicrjl souveiil 
leurs lr()nlièi'es. J)'oii Ia liausse i'apide des prix. 

iVux soulirances des classes po|)ulaires les (liroudinw 
ne proposaient aucuu remède. lis prolessaieiit que Ia 
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lil)re coiieiirretice élail uiic [janacée soiiveiuiiie. Si les 
denrées liatissaionl, <,■ élail aiix mivrinrs á augriieiilpi' 
leurs saiaires. ]\lais los ouvriers ii'étaient ])a8 gi^oiipés. 
Ils iie poiivaiont exprcer siir leiirs eiiiployeurs uihí 
|)rcssion suffisante. Ils élaicnt i'édiiits à iiiiplorer Jfs 
augnientations de sãlaires cortiine une auinòne. ils 
s'adressaient en suppliants anx poiivoirs pul)lics. lis iie 
pouvaienl «'imaginei- (jue les aulorités noiivelles qu'iis 
avaient élues seraient pliis inserisihles à lenr njisèrc 
que les aulorilés aticieiiiies qui, elles, iiilervenaient 
dans des ras analogues. 

Daus les villcs Ia cfise était pliis aigiie qu'ailleui's.' 
Là oíi elles étaieiil aduiinistrées par des iiiunieij)alilés 
po])ulaires, celles-ci s'ingcniaieiit à clierclier des pal- 
liatifs. x\. Paris, les travaux du eanip ordonnés api'ès le 
10 aoút eurent un liul cliaritahle autanl que inililaire. 
^lais ces travaux sVffectuaieiit aux frais du Ti'ésc)r. I.es 
Giroiidiiis, sons prélexte d'é('<)noniie, eoiiiuieneèrent 
par ordonner Ia suhstilulion du travai! à Ia làclie au 
travail á Ia journéc, dês le 25 septeiubre. Puis ils abais- 
sèreut les saiaires. Les ()uvi'iers pi'()testèrenl, eii invo- 
quant Ia clierh'; des vivres. La Gouiniune les appuya. 
Aussitôt les Girondiiis, |)ai'lii'ulièreuient llouyei' et 
KersainI, dénoucèrent les ateliers du canq) coinnie « uri 
foyer d'inlrigues el de cahales, le rendez-voiis d'agila- 
teiius períides ». La Conveiilion déeréla, le 15 oclohre, 
Ia eessalioii des Iravaiix et le liecneieiueul des (luvriers. 

A Lyon, oíi Ia ci'ise élail heaiicoup pliis grave (pi';! 
Paris, le pr()(Mii'enr de Ia Coiuniuiie, Nivière-Cliol, 
aiui de (^lialier et Moiilagiiard, s'(Milreii]it eii noveinhre 
auprès des fahricanls pour faire roíivrir les iiianuíai - 
lures. N ayaiil pas réussi, il deujanda à Ia (^oiiveiilioii, 
le 21 iiovenibre, une avance de 3 niillions pour reinelti'e 
eu luarclie (juelques luétiers <jui fahriípieraieiil aii 
coiuple de Ia nation. Les trois coniiiiissaires (jue Ia 
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C.onvcnlioii avait envoyés sur placo, Vilet, Ahpiier et 
|}()issy-d'Anglas, voiihironl l)icn transriielire sa de- 
iiiaiidc, mais, ils dé('lai'èreiit <]no Ia souitiie réclaiiióc 
élail oxcessive. La Convenlion n'accorda rien. 

J^a Gironde ([ui gouveniait restail iiisensil)le aux 
plaiiites des travaiHeurs. líllo justifiail soii iiiaction ou 
sou liostilité par un argumenl inille fois répété à Ia tri- 
hune et dans Ia presse : les auleurs des plaintes ii'étaienl 
que des « anarchistes » ou des égarés trotnpés par eux. 
]3rissol altrihuail Ia cliei'lé des graiiis « aux seuls agi- 
tateurs », cc eii quoi il n élait que récho de Uoland 
donl loiite Ia politi(|ue socialc coiisistait à opposer des 
liaToiuiettes aux foules affaaiées. 

Or, les travailleurs [louvaieiil o|)posei' leur luisère au 
luxo insolent des nouveaux riclies (jui s'étalail. Cesl le 
iiioiiieiit oii adlueiit de loules parts les plaintes coiitre 
les founiisseurs, oii riioimête Paehe déiioiice les scaiida- 
leux iiiarchés passes par son prédéccsseur Servan avec 
le laiiieux abhé d lispagnac, protege de Dantoii et de 
Duuiouriez, avec le jiiif .lacoh líenjainin, avec hajard, 
avec l<'al)re d']íglantine, avec (]erfheer, etc. « La llévo- 
lutioii, s écriait Gaudxui, le 1®'' iioveiuhre, a atteiiit tout 
le monde, exceplé les íinanciers et les partisans. Gette 
race dévorante est pire encore que sous Fancien regime. 
Xous avous des comuiissaires oi'doniiateurs, des coiii- 

• missaires des guerres, dont les hrigandages sont éj)ou- 
• vantahles. .)'ai frétni d liorreur lorsijue j'ai vu, pour 

l armée du Midi, des marches de lard á 34 sous Ia livre. » 
L.i Gonvention faisait arrêter quelques-iins de ces four- 
nisseurs, mais Ia plupart, d'Espagnac en tête, furent 
aussitôt remis en liherlé. tje spectacle de Timpunité 
assurée aux nouveaux traitants ne pouvait (ju aiguiser 
le mécontentemunt [)()pulaire. 

11 y cut des trcjubles graves dans les cam])agncÉi et 
dans les villes dês le début de rautonine, à Lyoi^ oú 
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los Irois cominissaires envoyés par rAssomblée durent 
lever une compagiiio de gendarrnerie soldée et proceder 
à des arrestalions; à Orléans, oü iln portefaix fut tué, 
sepl itiaisons pillées aii moirient du départ d'unevoiture 
de grains potir Naiiles, à Ia fin de septernbre; à Ver- 
sailles, Etampes, Rariil)Ouillet,-en octobre, dans loute 
Ia Beauce enfin et de proche en proche dans les autres 
provinces, en novembre. Le 22 novembre, les bíiclie- 
rons de Ia forêl de Vil)raye dans Ia Sarlbe entrainaient 
les ouvriers de Ia vei-rei-ie de !Montinirail et se portaient 
avec enx dans les lionrgs voisins ponr taxer les comes- 
tibles. Les jonrs snivanls, des bandes condnites par les 
aiitorités locales opérèrent en tons sens dans Ia Sartlie, 
riíiu-e, TEnre-el-Loir, le Loii--et-Clier, Tlndre-et-Loire, 
le Loiret. Le 28 novembre, les laxateurs précédés par 
une Iroupe à clieval étaienl 3000 au tnarcbé de Yen- 
dònie. Le niênie jour, au iMans, radniiiiistration dépai'- 
lenientale et Ia niunicipalité signaieni le tariC. II en fnt 
de inèine à Nogent-le-Uotrou, à La Ferté-Bernard, à 
lírou, Cloves, Mei", Honiiélable, Saint-Calais, Blois. A 
Blois, le blé fut laxé á 20 sois le boissean du poids de ^ 
12 livres, le seigle à l(í sois, Torge à 12 sois, le beurre 
à 10 Kois Ia livi'e. Ia dou/.aiiie d'(ieufs à 5 sois. Les 
taxatenrs portaient au eliapean une branclie de cliêne, 
ils dansaient aulonr dès arl)i'es de Ia liberté au cri de 
JVce Ia Nalion! Le hló en díiilinuer.' Au débnt de dé- 
ceuibre, 10 000 à 12 000 hoinines itiarchèrenl sur Tours, 
mais ils se dispersèrent sur Ia promesse ({ue Ia munici- 
palite et le département appnieraient leurs revendica- 
tioiis. 

Les trois commissaires que Ia Convention avait 
envoyés en Eure-et-Loir, Birotteau, iNIanreet Lecointe- 
Puyriaveau, se virent environnés, le 29 novend)re, au 
gros marché de Gourville, par 6000 liommes en ai'mes 
qui menacèrent de les jeter à Ia rivière ou de les pendre 

Mathiez. — La Révoliition française (II). 10 
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s ils iie saiictioiinaieiit pas Ia taxe, iioii seulenient Ju 
l)lé et de Torge, mais de Ia cliandelle, du de Ia 
toile, des souliers et du fer. Les coiiiinissaires s'exécu- 
tèreiit; mais, à ienr retour, les Giroridins les accablè- 
rent de leur mépris. Petion cria à l aiiarchie et à Ia lol 
agraire. 11 coiidamiia toute taxe comme conduisant fata- 
lement à Ia famine et il réclama une proinpte et vigou- 
reuse répression. Malgré Buzot et Ilobespierre, qui 
voulaieiit que Ia répression fut coiifiée à des commis- 
saires civils qui tenteraient d'abord Tenqjloi de Ia dou- 
ceur, Ia Convention decida (jue les ti*oupes seraient 
comniandées par un général. Elle hlàma en outre Ia 
conduite des trois députés qui avaient cédé aux émeu- 
tiers et une répression aussi énergi(pie ({ue celle du 
mois d'avril j)récédent rétablit Tordre dans Ia Beauce. 

Comment les masses ouvrières des villes et des 
champs n'auraient-elles pas gardé rancune à Ia Gironde 
de sa politique de classe? Mais il est signiíicatif que Ia 
Montagne elle-niême n'est ])as loiu de devenir suspecte 
aux yeux des chefs obscurs qui serveiit les revendica- 
tions populaires. Quand le j)rocureur général syndic de 
Seine-et-Oise, Goujon, au nom de Tassemblée électo- 
rale de ce département, était venu, le 19 novembre, 
réclamer à Ia Convention non seulemeut Ia taxe des 
denrées, mais l institution d'uue administration cen- 
trale des subsistances, sa pétition n'avait rencoiitré que 
peu d écho sur les banes de Ia Monlagne. Fayau avait 
bien appuyé Ia création d'une commission centrale des 
subsistances. Mais les IMontagnards ne s'étaient pas 
souciés de remettre au ministre de l intérieur Roland, 
leur ennemi, une arme aussi puissante, et Thuriot, eii 
leur nom, pour faire écarter Ia proposition, avait rap- 
l)elé aux Jacobins Texemple de Terray et de Necker. 

Aucun député Montagnard rravait réclamé Ia taxe, 
même Fayau, qui avait dit le 19 novembre : « Si les 
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riclies, qui n'aiinent pas trop Ia Révolution, pouvaieiit 
ferrner leurs greniers pendant 8 jours, les Français 
seraient dans les fers... Quelle serait donc cetle Repu- 
blique oü Ia vie du pauvre serait au pouvoir du riclie? » ; 
rnème IJeflroy, qui avait réfuté vigoureusetnent, le 
8 décembre, les théories libérales de Turgot et d'Adatii 
Sinith ; mèrae I^evasseur (de Ia Sartlie), qui avait dit, 
le 2 décembre : « Lors(ju'une ville est assiégée, le 
iiiagistrat a certainement le droit de forcer les habi- 
tants <[ui ont plusieurs fusils à les partager avec leurs 
coiicitoyens pour concourir à Ia défense conniiune, et, 
lorsque les citoyens sont iiienacés de inourir de taiui, 
le magistrat ne ])Ourra forcer les cultivateurs à vendre 
Texcédeiit de leur approvisiomierueiit ! » Mêine llobes- 
pierre qui, le inôine jour, avait posé ces priiicipes : « les 
aliuients nécessaires à riioinine sorit aussi sacrés (jue 
Ia vie elle-inêrae. Tout ce ([ui est nécessaire pour Ia 
conserver est une propriété commune. 11 n'y a que 
Texcédent qui soit une propriété individuelle ». Les 
Montagnards s'étaient bornés à réclauier le niaintien 
de Ia régleinentation du rnois de septembre et ils 
avaient été battus. La Convention avait donné raison 
aux orateurs girondiiis, Féraud, Serre, Creuzé-La- 
touche, (jui avaient déiioncé les uianttuvres des anar- 
chistes et soutenu (jue Ia disette avait eu pour cause 
les recensements et les ré(|uisitioris qui avaient effrayé 
les cultivateurs. Si on ne protège pas ceux-ci contre 
rinquisition, avait dit Creuzé-Latouclie, 6n ne pourra 
plus vendre les biens des émigrés, qui sont Tunique 
gage des nouveaux assignats, et cet argument avait 
entrainé le vote. 

IjCS .lacobins, pendant' toute Ia crise, avaient gardé 
une sorte de neutralité prudente et réservée. Quand Ia 
Commune et les sections de Paris avaient réclanié Ia taxe 
le 29 novembre, ils avaient refusé de se prononcer, Aussi 
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ti'est-il pas élonnarit que les rrieneurs populaires leur 
en aicní gardé raiiciine. Ij'al>bé Jacques Roux, portc- 
parolo (les petits arlisans dc Ia sectiori des Gravillicrs 
à Paris, dans nti violeni discours, prononcc le 1®'' dé- 
cembrc sur le jugetnent de /.oiiis le dcrnier, siir Ia pour- 
snito des agioteurs, des nccapareurs et des traitres, 
n liésitait pas à attaquer Ia Convenlion dans son en- 
seiTible et à dénoncer ce qu'il appelail lé « despotisine 
sínatorial ». « Le despotisrne qui se propage sons le 
gouvei'iiêineiil de phisjeurs, le despotisine senatorial 
est aussi terrihle (pie le sceptre des róis, puisqu il 
lend à encliainer le |)eiij)le saiis ([u'il s'en doute, puis- 
(pi il se trouve avili el sniqngné' par les lois (ju'il est 
eeiistj dieter hii-niêtne. » lít .lacipies lloux avait soiuiiní 
Ia Convention de r(jprinicr Taí^capareinent et de faire 
baisser le j)rix de Ia vie. Son discours oblint un lei 
succès ([Ue Ia section de l Observatoire délib(jra d'en 
donner lecture deux fois par stMnditie [)endant liii niois. 

,lac([ues RoUx n'étail déjà pius seul. A cuté- de lui, 
un jeune conuiiis des j)ostes, .lean ^'arIet, (pii possé-dait 
utie ceilaine aisance et ([ui avait íait de bonnes (ítudes 
au collÈge d llarcourt, enfKjvrait les passious. Dès le 
6 aout 1792, il avait [)roposé des lois coutre les acea- 
parelirs et réclani(5 le cours íorc(5 de Ia inonnaie r(5vo- 
lutioniiaire. Un peu pIus tard, il avait inslallíí à deux 
pas de l Asseitiblée, sur Ia terrasse des Feuiliants, une 
triljune roulante du iiaut de la(pielle il liai'anguait Ia 
foule. Ijien vite, sa prédication « d'apôtre de Ia 
Liberte », cointne il s'intitulait, s'était faile autiparle- 
mentaire. Coiiiine ■lac((ues Houx, il accusait les Gon- 
ventionnels, les Montagnards coinnie les Girondins, de 
forrner une oligarcliie de politiciens qui dérivaient à 
leur profit exclusif Ia souveraineté du peuple. A Ia fin 
de décembre, les Jacpbins lui ayant refusé Ia parole, il 
se retirait de Içür club; il leur reprochait de né pas 
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instruire le peuple, de rie pas fréquenter les sociétés 
fraternelles formées (l'artisans. II s'intitulait mainte- 
nant « apôtre de l Egalité ». Déjà les émeutiers de Ia 
Beauce avaient répété que les deputes de Ia Gonvention 
étaient tous riches et que leur richesse provenait du 
pillage du trésor national. 

La propagande de Varlet et de Jacques Roux — les 
Enraj^és — progressait rapidement dans les sections 
parisiennes, comme Tattestent leurs pétitions de pius 
eii plus nornbreuses et menaçantes, ainsi que les pani- 
phlets dirigés coiitre Roland, rendu resjtonsable de Ia 
clierté de Ia vie. L'un de ces pamplilets faisait de 
I\I""^ lioland mie autre Maric-Antoinette : « lígorger, 
dis-je, avec le glaivc de Ia fainine, Io l)ori j)euple fran- 
çais, est une idéc agréable dans huiuelle elle se eoiii- 
j)la!t, et riioiiuète Gonvention iiationale, égaleinent 
altérée de sang, accorde à ce nionstre, à cette auti-e 
Galigai, 12 luillions pour aclicter du graiii clie/. réuau- 
ger, Iors(pie Ia Fraiice eu abonde, selou tous les 
rapports. » 

Les taxateurs, les Lnragés, ne sonl plus isoles les 
uns des autres couiine dans Ia période autéi'ieurc. lis 
coinniuniquent de ville à ville ut chcrclieut visiblenieut 
à concertei' leur action. Les Lyonnais .sonl en coutact 
fréquent avec les Parisieus. L'uu d'eux, Dodieu, (jui avait 
})roposé dès le uiois d'aout d'instituer un tribunal spc- 
cial pour punir les accapareui's, vint à Paris en octobrc 
présenter un uiénioire que Ia (]onveution rejela soiu- 
maireiuenl. Un autre, llidins, coniniissaire national 
près le tribunal du district, présenta à ia Goininune de 
Lyon, en déceujbre, un projet d'arrèté en 25 articles, 
([ui aboiissait le coninierce des grains, créait une régie 
ualionale des subsistances, nationali,sait les uioulins et 
réglenientait Ia l)oulangerie. Les ,laco))ius lyonnais 
adoptèrent ses vues et déléguèrent à Paris, en janvier. 
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plusieurs des leurs pour réclaracr à Ia Convention Ia 
taxation de toules les denrées de première nécessité. 

A Orléans, uii certain 'J'aboureau, secrélaire de Ia 
sectioii de Tllôpital, avait joué le inêrne rôle (jue 
Dodieu el Ilidins á Lyon, que Varlet et .lacques Roux 
à Paris. Après les émeules de Ia Beauce, il fut Tobjet 
d 1111 mandai d aiiieiier. Mais le jour oii le juge de paix 
voiilut rarrclei-, 200 personiies s'altroiipèrent pour le 
défendre et il réussit à s'écliapper. 

Saiis floule, les P^nragés iie disjiosent pas encore do 
jouriiaux à eux. Silvaiii Martíclial, aux liévolutions de 
Paris, ne leur prèle (pi un appui iiitermitlenl. Marat 
leur est liostile, Iléherl se reserve et inénage Ia Moii- 
tagiie. INIais les líiiragés ont ])our eux l iiistiiict secret 
des foules, el Ia coiiliiiualiou ou plulôt l aggravatiou de 
Ia crise écoiioiuiípie travaille eu leur faveur. Pour lutter 
coiilre Ia (lironde, les ■Montagnards sonl oliligés de 
leur faire des coiicessioiis, de leur doimer des satis- 
faclions. Le 6 jaiivier 1793, l iin d'eux, le dépuli' Duroy, 
conslala devaut Ia flonventiou l érliec coujplel de Ia 
])olili(pie éconouiiíjue de Rolaud : <i Le pi'ix des 
denrées n a point diininu(';. jMaIlieui'eusemeiil, au cdii- 
lraii'e, il n a fait qu augnienter et le d(;crel ipie voiis 
ave/, rondu (le 8 déceinhre) n a pas ])roduil TeHel qiio 
vous en atteiidiez. Le blé (jui est extrênieiiient clier 
cliez inoi (dans TEure) n'y valait que 30 livres, il vaiit 
artuelleiiient 36 livres. » Uoland ne íul (pie faihleiiienl 
dáfendu par les Giroiidins eux-niênies. Quand il doniia 
sa déniission, le 22 janvier 1793, il était à prévoir que 
sa politique écononii({ue de non-intervenlion aurail 
peine à lui survivre. La Convention lui donna coiiime 
siiccesseur le })rudenl Garat, três soiicieux de ne pas s(; 
coniproiiiettre et loujours [irèt à se ranger du ct)té du 
j)lus fort. La vie clière sin-a pour beaucoup dans Ia 
chulo de Ia Gironde. 
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Gironde se soutint au gouvernerneiit par les succès 
lires. Quand ceux-ci lui inanquèrent et se clian- 
l en revers, elle fiit perdtie. Valmy fut suivi d une 
de vicloires qui j)ortèrent nos arrues, avec une 

ité inouTe, jusqu aux Alpes el jusrqu au ]\hin. 
irant en Savoie, dans Ia nuit du 21 au 22 sep- 
re, avec 18 000 lioniiiies, en grande ])artie formes 
dontaires, Monlesquiou s'erni)arait sans coup ferir 
edoutes de Cliapareillan, du cliâteau des Marches, 
forteresse de Montmélian. « La marclie de nion 

o, mandait-il à Ia Convenlion le 25 septembre, 
n triomplie. Le peuple des campagnes, relni des 
accourent au devant de nous ; Ia cocarde trico- 

est arborée parlout... » Ce n était pas une con- 
', mais une libéralion. 
s aristocrates genevois, apeurés, appelèrent à leur 
r.s les cantons de Zuricli et de Berne, qui leur 

yèrent un renfort de 1600 liommes. Aussilôt le Con- 
■xéculif, inspire par Clavière, que les aristocrates 
enève avaient banni dix ans auparavanl, ordonna 
ntesquiou de sommer Ia ville libre de renvoyer 
5einois et les Zurichois. La Convention, sur Ia 
n de Brissot et de Guadet, confirma Tordre du 

eil exécutif, malgré l opposition de Tallien, de 
re, de Danton, do Garraii de Coulon'et de Petion 
ème, après deux éj)reuves douteuses. Mais Mon- 
liou ne remplit pas Taltente des Girondins. Au 
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lieu d'eiitrer dans Geiiève, il negocia. Lcs arislocratus 
genevois proiuireiil de renvoyer les Suisses. Ce ii'élail 
])as ce (jue voulait Clavière. Ija Conventioii refusa de 
ratiller Ia convention iiégociée j)ar Monlesíjuiou ol 
celui-ci fui mis en accusation le 9 rioverubre et rédiiit à 
éiaigrer. Genève resta iiidépendante, mais Ia l évoliition 
n'y était qu ajournée. 

D'Anselme, avec Tarmee da Var, composée de 9 ba- 
lailloris de nouvelle levée et de 6000 gardes iialionaies 
do Marseille, s'était mis en iiiarciie liuit jours après 
Moiiles(|ui()ii, son eiief. Appuyé par Ia llotle de Tamiral 
Trugiiet, il enli-ait à Nice, sans coiubat, le 29 sep- 
teini)re, s'eiiiparait de Ia forteresse de \ illefranclie le 
lendemain et y trouvait uiie iiomi)reiise ai'tillei'ie, de 
grands approvisioiinements, une frégate et une cor- 
vette. 

Oíieiisive siir le lUiiu coiume sur les Alj)es. Ciistiiie, 
(|iii commandait à Ijaiidau, voyant les Autricliieiis et 
les Prussiens eiigagés dans l Argonne et leurs maga- 
sins dépourvus d'une garde siiflisanle, se mettait en 
marche avec 14300 liommes, volontaires jKrnr les dtíux 
tiers, s'emparait de Spire, le 25 septeml)re, après un 
combat assez vif, faisait 3000 prisonniei's et ranienait à 
Landau un butin considérable. Mis en goút par ce 
succès, il se remettait en marclie (|uelques jours ])lus 
tard, entrait à ^V'ornlS le 5 octoijre et se présentail 
devant Mayence, le 19 octobre, avec 13 000 liommes et 
45 canons de campagne, mais sans une pièce de siège. 
La place, três forte, était défendue par une garnisoii 
de 3000 liommes, bien pour\ ue d'artillerie et d'ap[)ro- 
visionnements.Mais Custine avait desintelligencesdans 
Ia ville, dont les bourgeois avaient refusé, dès le 
5 octobre, le service des reinparts et arboré Ia cocarde 
tricolore. A Ia deuxième sonimation Mayenee capitula. 
J>e clief du génie de Ia place Eckmeyer passe aussitòt 
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au Service de Ia France. Deux jours plus tard les car- 
magnoles entraieiit à Francfort. 

Si Cusline avait été un tacticien, au lieu de s éloigner 
du Rliiii, il aurait desceiidu le íleuve et se serail eiiiparé 
de Coblenlz, coupaiil aiiisi ia rclraite aux Iroupes prus- 
sienries, qui, à ce moinenl mêiiie, évacuaient Longwy 
devant les troupes de Kelleriiiann. 

Ayaiil laissé passer Toccasion, Custine écrivit vaioe- 
ment à Kellerinann de poursuivre vigoureuseiuenl les 
Prussiens afm de faire sa jonction avec lui. Mais Kel- 
leritiaiin invocjua Ia faligue de ses Iroupes pour refuser 
de marclier sur Trèves. Le Conseil exécutif Teuvoya à 
Taniiée des Alpes et le remplaça par ]5eurnoiiville (|ui 
ne se mil eu uiarclie que tardivciuent, se lil batlre 
devaut Ti'èves par llolieulolie du 6 au 15 déceinbre et 
Cul IlualeuieiU refoulé eu désordce sur Ia Sarre. Déjà 
(üustiiie avait subi uu preiuier éclicc à l'"rancfoi'l le 
2 décembre. Les Ilessois avaieiit attaqué Ia ville à 1'iui- 
proviste et les habitauts soulevés rout]'e les l<'rançais 
leur en avaieut ouvert les portes. Custiue avait parlé 
d'évacuer Mayencc, uiais le (]onseil exécutif lui avait 
donné Tordre d'y resteret lui avait eiivoyé des i'ciiforls 
pris sur Tarmee que Biroii couiuiaudait eu AIsare. 

La Belgique avait été couquise en ruèuie teuips que 
Ia Savoie et que le lihiii luoyeu. Après Valniy, les 
Autricliieus de Saxe-Tescheu avaieut dú levei' le siège 
de Lille, qu ils avaieut vaineuient essayé de terrorisei- 
par uu bouibardeiuent iuteiise (piidura du 29 septeuibre 
au 5 octübre. Duuiouriez, api'ès avoir reçu, le 
1 1 octobre, les félicitatious de Ia Convenlioii, puis 
celles des jacobins par Ia bouclie de Dautou, était euli'é 
eu Belgique de Yalencieiiues sui' Moiis, le 27 octobre, 
avec notre uieilleure ariuée, couiposée surtout de ti'OU])es 
deligne.ll se heurta, le 6 noveuibre, aux Autiúchiens de 
Clerfaytet de Saxe-Teschen qui s'élaienl (orliliés devaut 
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Mons par des redoutes élevées à Ia hàte sur des collines 
boisées. La bataille fui àpreiiient disputée, surtout au 
centre, autour du village de .lernappes. Sur le soir les 
Autricliiens, qui étaient moitié iiioins nombreux que les 
Français, se retirèrent, laissant sur le champ de bataille 
4000 morts et 13 canoas. Durnouriez n'osa les pour- 
suivre. Leiir défaile ne se cliangea pas en désaslre. 
I/iinpressioii n'en fut pas moins profonde en France et 
en Europe ; « Valiny n'était qu un combat de poste, 
Jeniappes lut une aífaire générale, Ia preinière bataille 
niénioral)le que Ia France eüt livrée depuis longteinps 
et comiiie le Roci'oi de Ia Republique » (A Chuquet). 
Puis Jeinappes eut des résultats que n'avait pas eus 
\ alniy. lín inoiiis d iin niois les Autrichiens furent 
cbassésde toute Ia Belgique, de ]?ruxelles le 14iiovern- 
bre, de Liég(^ le 28, d Aiivers le 30, de Nainur enlln le 
2 déceinl)i-e. Au lieu de poursuivre les Autrichiens en 
rctraite derrière Ia Roer, alin de les aiiéanlir et de 
dógager Beurnonville et (Insline aux prises avec les 
Prussicns, coniitie le Conseil cxécutif lui en donna 
roi'drc, Dumourio/ lirusquenient s arrèta. 

Dunioiirie/. ólait déjà en guerre ouverle avec le 
iiiinislro de Ia guerre Paclie et avec Ia Irésorerie natio- 
nale ([ui surveillait de trop jirès ses opérations linan- 
cières. 11 était entouré d une légion d agioteurs, avec 
les([uels il passait des marciiés iilégaux, cornnje le 
célebre abbé d'l'-spagMac ou le banquier bruxellois 
Siinon. Le scandale fut tel (|ue Canibon íit décréter 
d arrestation d Kspagnac et Tordounateur en ciiefMalus. 
Mais Diiriiouriez prit liautenient Ia défense de ses 
agents, il offrit sa dérnission. La Gironde vint à son 
secours. Des coniniissaires, doiil Delacroix et Danton, 
lurent euvoyés en Relgique pour le cabnei'. ^lalus, 
d'J:^spagnac furent relàcliés, les scandales étouffés. Déjà 
Ia Gironde ne lenait plus les généraux en luains. G'est 
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qii'elle se réservait de se servir de leur popularité 
eonlre les Montagnards. Ayaiil hesoiii d'eux, elle ii osait 
plus les forcer à l'ol)éissaiice. 

Ferait-on Ia paix? Garderait-on les coiujuètes ? I^es 
Girondins flottèrent uii instaiit. Certains d entre eiix se 
reiidireiit corriple que pour conservei- les pays conquis 
il faiidrait prolonger et généraliser Ia gucrre. J^e 28 sep- 
ternhre, à Ia leclure d'uiie letlre de Monlesíjuiou (|ui 
annonçait qne les Savoisiens Ini avaieiit fait part de 
leur désir de foriner iin 8(1® déparleinent, plusieurs 
Girondins, ]5ancal, Louvei, Lasouree, appuyés dail- 
leurs par Carnille Desníouliiis, se |)rononcèrent contre 
toute coiiquête. « La France esl assez vasle, dit ]5au- 
cal ». « Craignoíis de resseinbler aux róis en encliai- 
nant Ia Savoie à Ia iliípulilique », ajoula (^ainille l)es- 
Hiouliiis. Quand Delacroix rinlerrotnpil par cetie 
réflexion d'ordre pratique : « (,>ui paiera les Irais de 
lagiierre?» Louvet lui répli(}ua anx vifs ap[)laudisse- 
inents de l Asseniblée : << l^es frais de Ia guerre ? \'ous 
en Irouverez l aniple dédoinuiageinent dans Ia jouis- 
sanre de volro liberló pour loujours assiirée, datis le 
speclaclo du bonliour des peiiples ipin voiisaure/, alIVan- 
chis ! » ^lais (xtle générosilé ne liil pas du goüt de 
Danlon : « lúi niôiiie tenq)s que nous devons donner 
aux peuples voisins' Ia lihcrté, jo declare ([ue nous 
avons le droit de leur dii'e : vous n'aurez plus de róis, 
car, lant (jue vous screz entoiirés do tyraus, leui' coali- 
tion pourra niellre notre propre liberte eii péril... 
i']n nous députaul ici Ia nation française a créé un grand 
comitê d insurrection générale des ])euples contre tous 
les róis de l univers. » 1/Assendjlée ne voulut pas se 
prononcei' sui' le fond du débat, mais elle pencliait visi- 
blemeut pour Ia création de républicjues soiurs indé- 
pendanlcs. 

La déniocratisation des pays concpiis paraissait mème 
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à Ia majorité du comitê Jiploinatique une polilique 
avenlureiise, ú laíjuelle il fallait renoncer. Le 24 octobre, 
dans un grand rap[)ort qu'il íll au nora du comitê, le 
girondin Lasource combatlit avec force Topinion de 
Danton et de ceux qui comme lui ne vouiaient pro- 
mettre aide et protection au peuple de Savoie qu'autant 
qu il consentirait d'al)ord á abolir Ia royauté el Ia féo- 
dalité ; « N'est-cc pas, dit-il, porter (juelcpie atteinte à 
Ia lil)erté d'un peuple que d'exclure de sou clioix une 
lorme de gouvernement ? » Lasource blàma Anselme 
d avoir iiuinicipalisé le comté de Nice en y installant 
de nouvelles aduiiuistratious et de nouveaux tribunaux : 
« Douner des lois, (:'esl conquéiúr! » 

li opinioii de Lasource était celle du gouvei'uemeiit. 
liclírun écrivait à notre ageut en Angleterre, Noel, le 
30 octobre : « La Frauce a reiioucé aux conquôtes el 
cette déclaratiou doit i'assurer Ic gouvernement anglais 
sur Teutrée de Dumouriez eu Delgiípie», et il lui répc- 
tait, le 11 noveml)i'e, a[)rès .lemappes : « ISous ue vou- 
lous pas uous ingéi'er à donuer á aucun peuple télle ou 
telle forme de gouvernement. Les liabitants de Ia ]3el- 
gique choisii'()ut (X'lle <pii leur conviendra le mieux, 
nous ne nous en môlerons pas. » 

Hobespierre et une íjoiine parlie des Jacobins élaient 
ici d'accord avec le comitê diplomalicjue et le conseil 
exéculif. Le 9 noveiubre, contre LuIHcl' et contre Dubois- 
Crancé, Cliabot exposa devant le idub. aux applaudis- 
semenls de laniajorilê, les inconvênients des i'on([uêles. 
Benlabole. le 12 (lêceuibi'e. dêcliaiua les aeclamations 
des tribunes en rêclaniant Ia paix : « Gai'dons-nous de 
continuei' une guerre dont nous serons Ia dupe I » 
líobespieri'e rêciauia, dans ses lettres á ses commet- 
tants, qu'on « niit des bornes sages à nos entreprises 
militaires » et il signala bientôt « le danger de recom- 
mencer avec les Belges Ia lutte pénible et sanglante 
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que nous avons eu à soutenir cotitre nos propres 
prêtrfts. » 

INÍais il y avail au Conseil exéculif ei aii Coniilé 
(liploinaliíjue cleux lioinines irifluenls, lout dévonés 1'uii 
et Tautre, et pour des raismis jjersoiinelles, ;i Ia poli- 
lique des coiujuêtes, le genevois Clavière et le Glévois, 
sujet pruSsien, Anacliarsis Clools. Tous deux refugies 
])olitiques, ils ne pouvaient reiitrer dans leur patrie 
d origine que si elle était afffancliie du joug de ses 
aucieus lyraiis, Ieui's persécuteurs. el ils iie voyaienl 
])as d autre tiioyen de Ia uiellre à l ahri que de Ia reunir 
à Ia Franee. I)ès 1785, dans ses !'</'//,j: d'un gallop/iile 
inipriniés I aniiée suivaiite, Clools avait écril : « Um 
()l)jel que Ia Cour de Versailles iie doit ])as perdre de 
vue, c'(!St de rcculor les frouliííres de lil Franetí jus(iu'à 
rendiouelnire du Itliin. Ce Ileuve est Ia borue natui^elle 
des Gaules ainsi (|ue les Alpes, les 1'yréuétís, Ia Médi- 
terrauée el l Océan. » lít il avail réciainé raniiexion 
de Ia Savoie dès le 29 septendire. 

Or, deri'ière Clools et deri'ière Clavière, il y avait uu 
puissaut parti, foiMiié de ces nouil)reux refugies étr'an- 
gers ([ui étaient vetais clierclier en Frauce Ia foi'luue et 
ia liherLi; ; Savoisiens aulour' du ni('deein Doppet, lini- 
dateur du cIuIj et de Ia I,égion des Allobroges, et 
autoui' del alilté Piiilil)ert Siuiond, député du Pjas-llliin 
à Ia Convention ; (lenevois et Siiisses aulour de Cla- 
vière, de Desotinaz, de (Irenus; Neucliàtelois aulour de 
Gastella, de J.-P. Marat, de Rouillier, fondateur du club 
lielvétique; llollandais aulour des banquiers de Kock. 
^'a^ den Yver, Abbénia; Liégeois autour de Fal)ry, de 
Bassenge, de Fyon, de Ransonnet; llelges du j)arti 
slatiste refugies à Douai autour du jeune comle de 
Béthune-Ciiarost: Helges du parti vonckiste refugies 
à Paris autour des banc[uiers Proli et Waickiers; Alie- 
niands des pays du lliiin enlinj Ia plupart réfugiés à 
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Strasbourg autour Ju <;aj)ucin Kuloge Sclineider, du 
lihraire Coita, du iiégociant Boehrner, dii iiiédeciii 
Wedekind, etc. latelligents et aclifs, ces refugies 
étaient três nomhreux daus les clubs, particulièrement 
aux Cordeliers oíi ils forrneront le noyau du parti liéber- 
tiste. Beaucoup étaient eutrés dans les adrniuistrations et 
daus Tariiiée. Les victoires si rapides de Tautomne de 
1792 seitiblaieiit en grande partie leur oeuvre. 

11 vint un nioment, après Jemappes,oü les Girondins 
du Coinilé diplornali(|ue et du Coiiseil exécutif se lais- 
sèrent déborder et oii ils adoptèrent à leur tour Ia poli- 
tii(ue annexionniste des refugies. Ce fut uu tournaiit 
décisif. A Ia guerre de défeiise succéda iion seulenieiit 
Ia guerre de propagaude mais Ia gueiTe de conquètes. 
Cela se lit insensibleinent pour des raisons multiples, 
d ordre diplouratique, d ordre tnilitaire, d ordre aduii- 
nistratif et linaucier. 

Si les dirigeants du Conseil exécutif et du Couiité 
diplomatique sétaieut dabord inonlrés ])rudents et 
réservés deVant Ia politique expansioiiuiste, c'est qu ils 
lie désespéraieiit pas d obteiiir uue paix rapide en dis- 
loípiant Ia Coalitioii. L écliec des négociatioiis entre- 
prises avec les Prussieiis après Valmy ne les avait pas 
découragés. Par leurs ordrés, ^*alence et Kellermanii 
se. rencontrèrent le 26 octobre 1792 à Aubange avec 
Brunswick, l.,uccliesini, Hohenlolie et le prince de 
Reuss. Aux Prussiens, ils proposèrent Talliance de Ia 
France contre Ia reconnaissance de Ia République, aux 
Autricliiens, Ia paix luoyennant le ti'Oc de Ia Bavière 
contre les Pays-Bas et le démantèlenient du Luxeni- 
biiurg. Mais Frédéric-Guillauiiiefit savoir, le 1" novertj- 
bre, à l agent fraiiçais Mandrillou qu il exigeait avant 
toute négocialion Tévacuation par les Français du terri- 
toire de rj']in])ire et des garaiities sur le sort de Louis XVI 
et de sa faiuille. Quant à TAutriclie elle decida, sur le 
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conseil de Kaunitz, de inellre coiiiine coiiditioiis préa- 
lables à Ia paix : Ia iiiise en liherlé de Ia fatnille royale 
qui serait reconduite à Ia frontière, Ia coiistituüon 
d'apanages pour les princes français, le rélal)lisseiíieiil 
de l autorité pontilicale à Avignon, des indernnités eulin 
pour les princes alleniands lésés par les arrôtés du 
4 aoüt. Tout espoir d'une paix procliaine s'évanouis- 
sait. 

Bien mieux Tentrée ea guerra de TEspagne parais- 
sait prohable. Brissot et Lebrun, pour répondre à cette 
évenlualité, songeaient déjà àdécliaíner Ia revolte dans 
les colonies de TAmérique du Sud, au inoyen du créole 
Miranda, qui servait dans Tarmee de Durnouriez. La~ 
guerre de propagande, Ia guerre révolutionnaire appa- 
raissait ici oomme le proloiigement indique de Ia gueri'e 
de défense. 

Les pays conquis etaient três différents les uns des 
autres par Ia strurture sociale, par Ia langue, par Ia 
civilisation. Pouvait-on leur appliquer des règles coin- 
inunes d'administration? 

La Savoie, pays de langue et de civilisation française, 
était gêuée dans sou développemeut éconotnique par 
les douanes qui Ia séparaient à Ia fois de Ia France et 
dtiPiémont. Sa bourgeoisie détestait le regime de hasse 
police et de tyrannie niilitaire du roi sarde. Ses pay- 
sans, astreints par les édits de Victor-Ainédée à rache- 
ter les droits féodaux, enviaient les paysans français 
qui s'étaient délivrés grátis du fardeau seigneurial. 
A Tarrivée des Français, Ia Savoie se couvrit de clubs 
qui exprimèrent immédiatement leur voeu « de se jeter 
dans le sein de Ia Republique française et de ne plus 
faire avec elle qu'un peuple de frères ». L'Asseinl)lée 
nationale des Allobroges, réunie à Cliambéry le 20 oc- 
tobre et formée des délégués de toutes les cointnunes, 
proclama Ia déchéance de Victor-Amédée et do sa 
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poslérilé, abolit ensuile Ia nohiesse et le regime sei- 
gneurial, condsqua Ias hiens dii clergé et exprima enlin, 
le 22 ncl()l)ro, Iç vumi dii pays d ftlre reuni à Ia Fi'anre. 
Célait un penplo presque unanimo (pii s'()lirait, qni se 
(Innnait. 

L'ancicn évèciié ile ]5àle, occtipé dès Ia déclaration de 
giierre, était dans une situation assez analogue à celle 
de Ia Savoie. I-a pius grande partie des seigneuries et 
comniunautés (pii le eomposaient étaieiil jieuplées pai' 
des ])opulalions de iangne française qui s'agitaient 
de[)uis 1789 pour ahiilir le i'éginie féodal. Les lialiitants 
de Porrentruy, capitale du pritice-évêque en fuite, 
avaient planté Tarbre de Ia lilierlé en oclohre et fondé 
nn clnl). Délémonl, SaiiU-Ursanne, Seignelegier avaient 
faitde même.Un parli deniandait Ia réunion à Ia 1''rance 
landis (|u iin anire préférait íbrmer une répnl)li(|ue 
indípendanle. 

A Nice, pays de laugue ilalienne, les amis de Ia 
France étaieiit heaucoup moins n()ml)reux (pren Savoie. 
(jnand les tr()ii|)es d AnseInie élaient arrivées. toiites 
Ics houtiqiies avaient fermé leiirs vi)lets. Les soldats se 
vengèrent en piliant Ia ville et ce pillage qu'Anselnie 
tolera angmenla encore le nombre des enneinis de Ia 
Franco. Pour constitiier Io clnl) et los administi'alions 
provisoires, il fallut (aire ap[)el à Ia colonio inarseillaise 
assez uonihreiise à Nice. Le vcen de réunion, éinis le 
21 oclohre, ne re|)résentait cerlaineinent <[ue Ia volonlé 
d nne fail)le partie de Ia popiilalion, 

Les pays rliénans, de langue allemande, ne renfer- 
maient de sincères amis de Ia France ou plutôt de Ia 
Ilévolution que dans les villes et particulièreinent à 
iSlayence, parnii les professeurs de TUniversité, les 
lioinines de loi, les ecciésiastiqnes lihéraux et les inar- 
cliands qui se réunissaient, Ia plupart, dans les cal>i- 
nets littéraires pour lire les journaux de Paris. Le plat 
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pays, divisé en iiornhreuses seigneiirics laií^ues et 
ecclésiastiques, doiit toiites n'étaient pas en guerre avec 
Ia France, était inJifTérent ou liostile. A Tinverse de 
Montesquiou, de Durnouriez et d'Anselrne, qui n'exi- 
geaient rien des populations, Ciistine, dès son entrée 
à Spire, avait levé des contributions siir les privilegies. 
II avait beau dire qu il iie frappait que les privilégiés, 
selon Ia formule ; l'aix aux Ciiaumières, guerre aux 
Cliàteaux; rnais, à Fraucforl, c*étaient les banquiers qui 
étaieut iruposés et il se trouvait que les inagislrats de 
Woriiis, frappés eux aussi, étaient des artisans assez 
peu Cortunés, si bien (|ue Custiue inquiétait une partie 
de Ia bourgeoisie elle-niêuie. Lebi'uu ajipiaudissait à 
cette inéthode de guerre qui 1'aisait vivre Tarmee sur le 
j)ays. II reconirnandait uiôirie à Custine, dans une lettre 
du ÍO octobre, d'envoyer à jParis les beaux ouvrages 
des bibliothèfjues des villes oeoupées « et notaininent 
Ia Bible de Gutenberg ». Déjà s'annoiiçail Ia polilique 
de rapines du Directoire et de-Napoléon. 

Custine se rendait conipte que ses proclamations 
ronílantes accornpagnées de plantations d'arbres de Ia 
liberté, ne suffisaient pas à concilier aux Français Topi- 
nion pul)lique. II voulut donner aux Allemands des 
satisfactions plus substantielles. N'()sanl pas supprirner 
de son chef Ia diine, les corvées, les droits seigneu- 
riaux, les privilèges de toute sorte, il demanda à Ia 
Convention d'ordonner elle-même cea suppressions 
qu il n'osait espérer de Taction spontanée des Rhénans 
eux-mêmes. « Les régences, les baillis, les prévòts, 
écrivait-il le 4 noverabre, toutes les adrninistrations 
composées des agents subalternes des petits despotes 
qui tiennent dans Toppression ce rnalheureux pays, 
n'ont pas perdu un seul instant pour relever leur crédit 
auprès du peuple. » 

J-,a conduile de Duniouriez en Belgique contrastait 
Matiiiez. — La Révolulion française (II). 11 
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iiveo celle de Cusline sur le llliin. Dumoiiriez connais- 
sail l)ien le fiavs oíi il avail élé eiivDyé en itiission par 
Lafavelle nn 1790, quand Ia revolte contre l AulfirliP 
était eiicoro viclorieuse. II savait (jiie los Belges, alors 
aii nornbre de 2 iiiillions et deiiii, étaient divises en deu?í 
[)artis, les Slatistes ou aristocrates, Irès fcrus des 
vieilles libertés fcodales et a[)j)uyés sur im clergé três 
riclie,très l'anati(|ue el três jiuissarU siii' les inisérables ; 
les Vonckistes ou déiiioc,rales, que les [)reniiers avaient 
])ersécutés parce (ju ils étaienl hostiles au clergé et 
qu'ils désiraieiil une reforme profonde des vieilles 
inslitutions. II savait ([ue Ia principaulé ecciésiastique 
de Liége, meinbre dii Saint-Kiiipire el peuplée de 
SOO 000 àines, renferinait de nonibreux déuiocrales Irès 
déeidés à renverser le régiiiie seigneurial. 11 prenail 
conseil du Goniilé des Belges et Jjiégeois Unis, coniposé 
surlout de Vonckistes. II se donna pour làche de fusion- 
ner Ia Belgicjue el le j)ays de l^iege dans une republique 
indépendante, en niénageanl le plus possible les sus- 
ceptibililés nalionales des Belges el des Liégeois; Les 
réíugiésqui suivaienl son arniée convoquèrenllepeuj)le 
des villes conquises dans les égiises el lui íirent nom- 
nier des adTrjinislrateurs provisoires qui proclatnèrent 
Ia rupture des liens avec l Autriche. Parloul s instal- 
lèrenl des clubs. Mais quand le general La Bourdon- 
naye voulul imiler Cusline et iuiposer une contribution 
au Tonrnaisis, Duuioiiriez lui lit des reproclies sévères ; 
« Atlribuer à Ia France les contributioir» publiijues de 
Ia J5elgique, c est jeler Ia iiiéliance contre nos opéra- 
lions et les entaeliei' d'un vernis de bassesse et de 
vénalité! Cest élablir une tyrannie iiiilitaire sur les 
mines du despolisme autricliien ! » II fit rappeler La 
Bourdonnaye «pii fui reniplacé par Miranda. 

Duinouiiez niéuageail les Belges. II faisail acquitler 
l)ar ses convois les droits de péage. il ne loucliait pas 
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aiix Inis exislantfts. I>ien eut antorisé les réquisi- 
tions, il n'y recoiirail pas voíonliers. 11 préfórait passer 
dfts iiiarcliós dont il ai qiiillait Io irioiilanl eu niitiióraire, 
(>l non en assignals. II se prociirail Targent iióccssairo 
par des Piiipriints qu il ohtenail des corps errlésias- 
liques. Ainsi, au moyen de dniix inillions oinprmilés 
aii clergé de Gaiid. il sVfforçail do levor uno ariiiée 
^)olge qiii aiirail fenlbrcó Ia sioiino. 

Dans loiiles les conlréos occupées, il y avail iiii 
noyauplusou nioins noiidjreux d'lial)itanls qui s'élaient 
coinpromis avec les Fraiiçais, eii se faisaiit insc'i'ire 
dans les clubs, eii acceptanl des places dans les adiiii- 
nislrations iiouvelles. (]es conijilices des Français crai- 
gnaienl le retour des piúnccs dépossódós. Les Français 
leur avaienl conseillé de fornier des ré|)ubli(iues, mais 
ces petites republiques ])()urraient-elles se niainlenir, 
après Ia paix, (piand les carniagnolos ne seraionl ])lus 
lá? « Pourrions-nous ètre libres sans éti'e Français? 
disaienl les délégués de Nice à Ia Convenlion, le 
le 4 noveiiibre. Non! Des obslacles insurinontables s'y 
opposent; notre position esl lelle que nous ne pouvons 
ôtre que Français ou esclaves. » lis avaient donné les 
ricliesses de leurs églises. les biens de leurs couvents. 
Que penserail Flíurope du peuple français « si, après 
avoir tari Ia sourre de nos Irésors par l appàl de Ia 
liberte, il nous repoussail ensuite de sou sein, livres 
dans rindigence à Ia uierci des tyrans iinplacables « ? 
Les révolulionnaires rhénans expriinaient les niéines 
craintes. 

lín appelanl les peuples à Ia révolle. Ia France répu- 
blicaine avait contracté onvers eux des obligations 
niorales qu'elle ne pouvail éluder. La propagando con- 
duisait logiqueinent à Ia prolection des revoltes et Ia 
rneilleute protection à lour aooorder, n'était-co pas 
lannexion ? 
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líncouragés par le cluh Je ]jaiidau, les habitants ihi 
hailliage de IJergzaheni daiis le duclié des Deiix-Ponls, 
pays neutre, avaient plante rarhre de Ia liberte, sup- 
primé les droils féodaux et réclamé leiir réunion à Ia 
France. La revolte s'était élendue dans le reste du 
duche et le duc avait dú eiivoyer des ti'Oupes, arrèter 
les iiieiieurs. Iiüiil exposa les Caits et demanda à Ia 
Gonventioii, le 19 novembre, si elle allait abaiidonner à 
Ia inerei des despotes les patriotes <(ui appliquaient ses 
])riiicipes. « Je demande <[ue vous déclariez que les 
peuples (|ui voiidroiit Iraterniser avec nous seront pro- 
teges par Ia natioii française. » De noiiibreux orateui-s, 
Deferiiion, Legeudre, Reiihell, Mailhe, Birotteau, 
Garra, Dentzel. Treilliard, Hourdoii, Saiiit-André 
appiiyèi'ent Hiild. Vaiiie iiieiit Brissot et Lasouree 
essayèrent de gagner du temps eu reuvoyaut Ia déci- 
sioii après le rapj)ort don.t était chargé le Comitê 
diplouiatique sur Ia couduite des généraux eu pays 
enuemi. La Couveutiou adopta d'eutliousiasme uu pro- 
jet de décret que lui souuiit La Ilévellière-Lepeaux ; 
« íia Couveutiou uatiouale declare, au uom de Ia uatiou 
frauçaise, qu'elle accordera frateruité et secours à tous 
les peuples qui voudront recouvrer leur liberte et 
charge le pouvoir exéculif de douuer aux géuéraux les 
ordres uécessaires *pojir porter secours à ces peuples 
et défeiidre les citoyeus qui auraieut élé vexés ou qui 
pourraieut Tôtre pour Ia cause de Ia liberte. » 

Décret uiémorable qui proclauiait Ia" solidarité de 
tous les révolutionnaires daus le monde entier, qui 
uieuaçait par conséquent tous les trones et tous les pou- 
voirs du passe et qui risquait de provoquer une guerre 
uuiverselle, uou plus une guerre de puissance-à puis- 
sance, mais une guerre sociale souteuue et entretenue 
par Ia nation déjà émancipée qui s'instituait Ia [H'otec- 
trice et Ia tutrice de toutes les autres encore opprimées. 
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L;i ]\évolulion qiii avait repudie au dcbut les conquêles 
et le inilitarisme, allait, par Ia force des choses, se pre- 
senler au monde casquée et cuirassée. Elle propagerail 
son nouvel Evangile corniiie les religioiis anciennes 
avaient propagé le leur, par Ia force du glaive. 

Lapremière annexion suivit deprès-J^e '27 novembre, 
l évêque Grégoire proposa, dans un grand rapport, de 
ratiíier le vteu des Savoisieiis. II justifia Ia inesure non 
seuletnent par le droit iinprescriptible d im peuple à 
clioisir libremeiU sa nalionalité, mais encore pai', des 
considéralions d inlérôt. Nolre frontière serail raccour- 
cie et consolidée. Kcoiioitiie dans le pei'sonne] douanier. 
Les Savoisiens pourraienl, gríice aux capitaux fran- 
çais, tirer parti de leurs richesses nalurelles, etc. Aux 
Cfjeurs pusillanimes qui olijeclaient que Ia i^éunion de Ia 
Savoie allait éterniser Ia guerre, Grégoire répondait 
avec superbe : « Elle nVjbule rien á Ia haiue des 
oppresseurs contre Ia R(?v()itition française, elle ajoiite 
aux moyens de puissance pai' lesqueis nous romprons 
leur ligue. I)'ailleurs, le sort en esl jeté : nous sommes 
lances dans Ia cai'rière, tons les gouveriiements 
sonl nos ennemis, toiis les [)cuples sont nos arnis. » 
L'annexion fut volée à runaniinilé moins Ia voix du 
girondin Penières «pii essaya en vain de jjrotester en 
séance et celle de Marat qui protesta ensuite dans sa 
feuille. II est vrai que Tingénicux líuzot ménagea à ses 
aniis uue porte de soi-lie, en demandam que le décret 
fíil declare article constitiitionncl, c'est-à-dire (pril 
serait souuiis, comme Ia Gonstitution elle-mêuie, à Ia 
ratification du peuple. 11-fut interrompu par des mur- 
mures et retira d'abord son amendement. !Mais J)anton 
h; repril : « Je dis (ju un parcil coutrat ne deviendra 
élernel que (juand Ia nation française l aura accepté. » 
Appuyc par Barère, ramendement fut vot(;. L'annexion 
de Ia Savoie n'était donc <jue provisoire. Moyen liabile 
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|>our doiiner salisfac.lioii au.v lialtilants loiilen so niéna- 
geanl j)()ur ravciiir incorlain Ia jxfssibililé de riógocier 
avec Icurs anciens itiailres! 

^lais, sur Io inomciU, Ia plupart dfis Goiivenlionnels 
se laissèreiil eitiporlcr par 1 enthoiisiasme de Grégoire. 
La p()lili(|uo cxpansioniiisle lit hrusíiuemenl explosion. 

Jírissol, (jui dirigcail le Coiriilé diploriialiípie, écrivail 
à Servaii, le -26 novenihrç : « .Io tiens que nolre liherté 
iie sera jaiiuiis traiKpiiile tarit (pi il reslera un Ijourbon 
sur le Irône. Poiiil de paix avec, les l)0url)0ns el. dès lors 
il faut soiiger à l expéditioa pour l Espague. Je ne 
cesse de Ia prècher aux luiuislres. » Ce n était pas seu- 
lenient l lísjjagne et ses colouics (ju'il voulait insurger, 
mais rAlleiuagne el ri']uropo eiilière : « Nous iie pou- 
voiis être tran([uilles que lorsíjuíí I Kurope et toute 
riíurope sera eii leu...«Si uous reculoiis uos barrières 
jusqu au llliiii, si les 1'yrénées iie sépareut plus que 
des peu[)les libres, nolre liberté^est assise. » Brissot 
airul)lail du borinet i'()uge Ia vieille^ politiijue inonar- 
clii(|ue des Irontièi-es nalurelles. 

La politique expausioniiisle de Ia Gironde se ratla- 
cliail (ilroiteiiieut à sa poliliípie de coiiservalioii sociale. 
Glavièi'c, dit Cbú([uol, avail peur de Ia [)aix. li écri- 
vail à Cusliiie, le 5 déceinbre : " Ou doit se inainteuir 
daus l etal guerrier; le relour de nos soldals auguien- 
lerait parlout le irbuble el uous perdrait. » C élail aussi 
l opinion de Pioland. « 11 faul, avouail-il un jour, faire 
uiarclier les njiiliers d'iiornnies (pie uous avous sous 
les armes, aussi loin que les porteronl leurs jambes, ou 
l)ien ils reviendroul uous co,uper Ia gorge. » 

jMais celle politiijue coútílil clier. « Plus nous avau- 
çous daus le pays enneuii, gronda Cambou le 10 dé- 
ceuibre, [lius Ia guerre devient ruineuse, surlout ave(; 
nos priucipes de pliilosophie el de génerosite. Nolre 
silualiou esl telle (jue nous devons prendre un parti 

9 
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décisif. Oii dil sans cesse (|ue nous portoris Ia lil)erlé 
cliez nos voisiiis. Nous y porloiis aussi nolre mmié- 
rairfi, nos vivres, oii n'y veul pas dc nos assignats! » 
Cainijon fui cliargé de jjrojjoser un projet de décret sur 
Ia conduito à prescrire aux généraux dans les pays 
occupés. II fut prct dès le 15 décenibre. II posa, en 
príncipe, (jue le bul de Ia guerre révolutionnaire était 
ranéantisseirient de lous les privilèges : « Tout ce (|ui 
esl privilégié, loul ce «[ui est tyran doit être traité en 
ennenii dans les pays oii nous entrons. » Célait pour 
avoir oublié ce príncipe, pour avoir tarde d'accorder à 
Custine Tautorisation <le délruire le regime seigneijrial 
que les llliénans, d'al)ord enttiousiastes, s'étaient 
refroidis et (pie les Vépres Siciliennes de Francforl 
avaient été possil)les. Si le ])euple i)elge restait ])assif 
ou hostile, c'esl ([ue Duniouriez n'avait pas fait cesser 
Toppression dont il élait victinie. Sans doute, il serait 
i)eau que les peupl(js des pays occupés, iniitant 
rexeni[)le des Français,.al)attenl d'eux-inêines ia féoda- 
lité. Mais puis([ue cela«ú'est niallieureusetnent pas 
possible, il faut quenous nous déclarions pouvoir 
révolutionnaire et (|ue nous deiruisions Tancien regime 
qui les tient asservis. La France exercera á leur proíit 
Ia dictature révolutionnaire et ellc Texercera au grand 
jour : « II serait inutile de déguiser nolre marche et 
nos principes : déjà les tyrans les connaissent... 
I.orsque nous entrons dans un pays, c'est :i nous à 
sonner le tocsin. » Les généraux Irançais supprimeront 
donc sur-le-clianip Ia dime et les droits féodaux, toute 
espèce de servilude. lis dé.truironl toutes les autorités 
existanles et feront élire des adminislrations provi- 
soires d ou seront exclus les enneniis de Ia république, 
car seuls parliciperont à rélection les citoyens qui 
prèteront le sernient d'être fidèles à Ia liberté et à 
l égalité et de renoncer aux privilèges. Les inipõts 
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anciens seront suppriiriés, mais les biens appartenant 
au fisc, aux prinoes, aux corninunautés laíques et ecclé- 
siastiques, à tous les parlisans de Ia tyrannie seront 
séquestrés pour gager Tassignat, qui aura cours force. 
Si les administrations nouvelies croient devoir irnposeç 
des contribtitions, ceiles-ci ne seront pas supportées 
par les clasíes febõrieuses. « Cesl par là que nous 
ferons ajrner au peuple Ia .Jiberté ; il ne paiera plus 
rien, il adiuinistrera tout. » 'Quand Anacharsis Clools, 
le 20 octobre précédent; avait proposé des inesures 
analogues, il n'avait obtenu aucun succès. Les idées ont 
inaçché depuis deux ii^ois. Celle íois, Canibon fut fréné- 
ti(]ueinent applaudi et son décret vote sur-le-cluinip. 

Les décrets du 19 novembro et du 15 décembre 
résument Ia politique étrangère de Ia Gironde. lis sont 
complémentaires Tun de Tautre. Le premiar accorde 
proteclion aux peuples, li; second met à cette protec- 
tion une condition prííalablje : les peuples accepteront 
Ia dictature révolutionaire de Ia France. 

Pour qu une telle politique *réusstt, il aurait faliu 
que le gouvernement qui Ia formulait eíit Ia force de 
l imposer aux peuples qui ne l avaient pas réclaniée, 
aux puissances enneraies dont elle brisait Tintégri^té 
territoriale, aux neutres enfin qú'elle menaçait dans 
leurs intérêts vilaux. Autrement dit, il aurait faliu que 
Tarniée française fut tin instrurnent docile dans Ia main 
de Ia Gii'onde el"un instrurnent tellement puissant qu il 
pút l)riser les résistances de TEurope presque entière. 

On peut se demander si Ia guerre universelle, qui 
était en germe dans ces'deux décrets, a été Ia consé- 
quence fatale de Ia marche des événements. 11 est cer- 
tain que Ia Gironde a tente un moment d'obtenir Ia 
paix en négociant avec Ia Prusse et TAutriche. INIais 
elle n'aurait pu réussir à traiter avec les róis que si elle 
avail pris dans le procès de IjOuís XVI une attitude 



COXnuiVlE DES FIIONTlÈltES NATURELLES 169 

ncUe et résolue. Si clle avait, dès le premier jour, 
invoque rintérêt national pour pardonner aii roi, si 
elle avait hautetiient declare que son procès empê- 
clierait Ia paix, si elle avait pris courageuseinent Ia 
responsabilité de proposer, dès le premier jour de Ia 
proclaination de Ia Republique, He reconduire Ia 
lamille royale à Ia frontière', alors peut-elre aurait-elle 
pu inener à bien les négb^ialioiis entariiées. "J^a paix 
eíit été possible sur Ia liase- du stata quo. L'Aulriclie et 
Ia J'i'usse ne deiiiaiidaient (]u'à sortir lionorablemenl 
du guêpier fivinçais pour s'occu|ier de leurs intcrêts eii 
Pologne, lueiiacés par Ia Russie. ^lais Ia Gironde nletit 
pas le courage nécessaire pour mctlre à ia paix le prix 
(ju il fallait. Klle ri'eMt pas été obligée seuleinent de 
réclarner riiiipunité pour Louis XVI, il lui eút faliu 
renoncer aussi à ce |)ropagandisnie révolutioiuiaire 
quelle avait tant encouragé. ]ílle ii'osa pas rompro 
avec son passe. Elle finit par se laisser eutrainer par 
Ia griserie des victoires. 

Quant à Ia Montagne, <jui s élait, un an plus (òl, 
courageuseuient opposéo à Ia gueiTe avee Robespierre, 
si elle essaya de iiiodéiTr Ia Gironde dans sa poliliquo 

■annexionnisle, si elle lil eiitendre (pielques averlissc- 
iiients clairvoyants, si IMarat protesla dans son journal 
contre Taunexion de Ia Savoie, elle s'al)stint ce])endant 
de forniuler des propositioiis precises et concrètes en 
o])posilion à Ia palili(jue de Ia Gironde. lít coiurneiit 
Taurail-elle fail, quand elle poursuivait avec âprelé le 
procès de J^ouis X\ I, (|uand elle accueiliait dans ses 
rangs les transfuges de Ia Gironde, connne Anacharsis 
Cloots, l avocat des refugies politiques et l apotre des 
annexions ? 

On jieut donc dire que les lutlcs des parlis conlri- 
buèrent autant que le développcnient de Ia siluation 
extérieure à einpeclier Ia paix et à intensilier Ia guerre. 



CllAlMTUE VII 

LA PREMIÉRE COALITION 

Par ses décrols dcs 19 ni)vernl)re cl 15 décemhre Ia 
CorivfMilion avail cni foflilier Ia position do Ia Fraiice 

Mans les pays occupés en liant à sa cause Ia iiiasse des 
opprirnés. Ij'évéiieiiieiit louriia coiilre soii attente. Les 
populalioiis s'eiri'ayèrenl du « pouvoir révolutionnaire » 
([u oii leur iiiiposait. lílles u'y vireiit qu uii irioyeii de 
spoliatioii de leurs ricbesses, (|u'uii inslruinent d arbi- 
Irairt; el de doiniiialion, qu'uii alleiUat inlolérable à leur 
iiulépendance. 

líti Belgique, Ia plupart des 'adiniiiistrations provi- 
soires, créées au moinenl de Ia conqiiête, élaient eorapo- 
sées d'aiirieiis Slalisles. Ceux-ci voulurent arborer à 
I5ruxelles les coiileurs l)i'al)ançonnes. A l interdiclion qui 
leur en íiil faile, ils répoiidirenl par de grandes rtiaiiiles- 
tations. Celle du 7 déceird)rc se lennina par une échauf- 
(ourée sérieuse. Quand le décret du 15 décenibre fut 
(•onnu, de fionibreux Vonckistes joignii^ent leurs pro- 
testations à celles des Slatisles. Ceux ipii composaient 
l adininislralion du Hainaut déclarèrenl à Ia Convention, 
dans uiie adresse du 21 dócernbre, que le pouvoir révo- 
bitionnaii'e aniioncé ne serail jamais à leurs yeux 
« ([u iin pouvoir usurpe, le pouvoir de Ia force ». La 
i'ésislance lul à peu jirès unauinie, parce qu'elle meUait 
en jeu les inlérôts. Personne i-.e voulail recevoir les 
assignats au cours force el nond>reux élaienl reux que 
lésail le seqüestre des biens du íísc ou de TEglise. 

Devanl celle résistance iuiprévue, certains ininislres 
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coititiio Lel)ruii nl lloliiMcl, cerlaiiis dn|)iiíés coiiiiih! 15i'is- 
sol, (niadel, Gíínsonnú, iiispirós par 1 )iini<)iii'ie/,, si; 
deinandèront s'il nc valait pas iiiieiix rcveiiir nii arriòre 
et rapporler Ic décret du 15 déconihi-e. Mais les corti- 
iiiissaires ;i larinee de 15elgi(jue, [)ailiculièreiiieiit 
Camus, üanton et Delacroix, soiiteiius par Caml)on et 
Glavièro exigèrent rapplicalion imrnédiate dii décret, aii 
besoin par Ia force. Ce désaccord ejitre les dirigeants 
lit perdre un teinps précieiix et doniia aux ojjposanis 
le teinps de se concerter. LeGoinité iliploiiiatique, dirige 
par ]?i'issot, retarda autant qu il put, pendarit plus d iiii 
niois, Ia nominalioii des agents que le Conseil execiuif 
devail eiivoyer eii lielgicpie [)our proceder aux éleclions 
et aux sé([uestres. Ces ageiits iie quitlèreut Paris 
qu'aprés Ia lui-janvier. Mais Caitd)on força toules les 
résistances eri s'adressant direcloitieiit à Ia Conveiitioii 
<pii lui donna raisou, le 31 janvier. 

Alors le décret du 15 déceiiihre s exécuta, ujais par Ia 
violence. Des siinulacres d'aHseinl)lées populaires déli- 
bérèreut sous Ia garde des haíonnettes Ia réunioii des 
villes et du plat pays à Ia Franco. On u osa pas convo- 
voípier, coinnie on l avait fait eu Savoie, uiie assenihléo 
géuérale de toute Ia Belgique. Les l éunions lureiit pro- 
noucées successivernent, ville par ville, daus le couraiil 
de niars, au rnilieu d'une fermeutatioii menaçante qui se 
traduisit par des attentats contre nos soldats à Hruges, 
par des cris sédilioux un peu partout. DèS le 17 février, 
les comtnissaires eu 15elgi(pie avertissaieiit Ia (^ouven- 
tion que si nos troupes subissaient des écliecs, « li'ès 
certaineineut alors les \ épres Sicilieunes sonneraielit 
daus loute Ia Belgiíjue sur les I<'rançais, saus <(ue les 
patriotes helges, treuihlants pour eux-uièmes, puissent 
leur étre d aucun secours n. 

1 ift pays rhénau, parlagé entre |)liis de vingt 1'ltals e( sei- 
gneuries dilféreuts entre-croisés les uns daus les autrcs, 
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ignorait le patriotisine localsi vivace en Belgiqiic. Mais 
il soudVail des maux de Ia guerre. ],es paysans se plai- 
gnaient des taxes, des réquisitions, des corvées Ijeurs 
prêtres leurs faisaient peur de Tenfer s'ils rompaient le 
sermeiit (jui les liait à leurs ancieiis ])riiices dont ils 
prédisaieiil le retoui-, Personne iievoulait des assigiiats. 
Tous craigiiaient que Ia réuniou à Ia France ne leur irapo- 
sàl le servire tuilitaire dont ils avaient liorreur. 11 n y 
eut l)ientòt plus pour rester lidéles à Ia France que les 
pius coniproniis des cinbistes des villes et encore ceux-ci 
se divisèrent-ils co/iirue ;i Mayence. 

Le décret dii 15 décoirihre ne piit êti-e appliqué que 
])ar Ia force. Les coniinissaires de Ia Convention, Reu- 
bell, Merlin de Tliionvillo et llaussníanii violèrent Ia 
neutralilQ du duciié de 1 )e>ix-P<)nls ot le ílrenl occuper, 
le 8 íevrier, par le géiiéral Landreiiu)nl. Le duc s eii- 
fuit rnais son ministre d I''sebek fut jeté dans Ia prison 
inilitaire de ^Iplz d'oíi on le conduisit ensuite à Paris oii 
allèrent hientôt le rejoindre les princes de Linange. Les 
cluhistes, a|ipuyés de détaclietnents de soldals, se répan- 
dirent dans les rainpagnes pour diriger les élections. 
J.cs ahslentions íureni Irès nonihrcuses. II y eut ])ar 
endi'oils des essais de résistance, dont on no viiil 
à houl (|ue par des ari'estations et dos déporla- 
tions en niasse au dela du Rliin. Et cependant des vil- 
lages entiers refusèi ent le serment. II y eut des revoltes 
partielles dès (ju on ajiprit le recul des Fraii^-ais eu 
l]elgique. Xoniniée dans ces conditions, Ia Conventiou 
rliénane, i[ui se réunil à Mayeuce le 17 luars, vola 
([uatre jours plus tard. après un discours de Forsler, 
Ia i'éuniou du pays à Ia France. 

Les autres terriloires coucjuis l'ui'enl réunis d après 
des procédés analogues. Le Porrentruy, devenu déjà 
Ia Répuljlique rauracienne en décenilirc, fut transforiné 
en départeiuent du Mont-TerriMe Ic 23 mars, nialgré 
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ropposilioii des l)ailliages alleinaiuls cl int"ine tio plu- 
sieui-s villages fraiiçais. 

Nice avait été réuiiie par décret dii 31 jaiivier 1793. 
Aux reserves forinnlées par Diicos, Lasource, converti 
inainleiiaiU à Ia politi<[ue de Cainbon, avait répondu (|ue 
les Alpes étaieiit Ia frontière de ia*llé[)ul)lifpie et que 
d'ailleurs Ia rade de Villefranclie nous serait indispeii- 
sable au cas d'une riiplure avec TAiiglelerre. Les 
Niçois nous devenaient de plus eu y)lus hostiles. Le 
bourg de Sospello se soulevait au iiiois de iiiars. hes 
caiiipagues n'étaieiit pas súres. Ou assassinait nos 
coun-iers. Les conscrits se foruiaieut eu baudes et ces 
Barhets terroi'isaient les environs des villes. 

La Savoie elle-uiêiiie, si uuauiiiie eu octobre. coui- 
iiienyait à donner des sigues ile lassitude et de 
désallection. 

Tels étaieut les fi'uits auiers de Ia politique iuipéi'ia- 
liste daiis les pays occupés. Ailleurs, dans les pays 
neutres, elle nous aliena de nónibreuses syuipatliies et 
surtout elle servira de pretexte aux gouverneineuts 
absolus pour exercer une surveillauce et iine répressiou 
de plus en pins rigoureuses sur les journaux et les 
livres suspects de répandre les principes français. I^es 
plus tiniorés des écrivains étrangers qui avaieut d abord 
applaudi à Ia Révolutiou s'en détaclièreut avec éclal, 
Klopstock, Wieland, Koerner, Stolberg, Sclilosser en 
Alleuiagne, Arthur Young, Watson en Auglelerre, 
Alíieri, Pindemonte eu Italie. Les pretextes ne leur 
manquaieut pas, mais les massacres de septembre et le 
suppiice de Louis XVI fureut les plus fréquemment 
invoques. Ceux qui malgré tout nous restèrent fidèles, 
comme les Allemaiuls Fichte et Reicliardt, les Anglais 
Wordswortli, (]oleridge, Godwiu, Uobert l^urns durent 
ou se réfugier daiis l anonymat et Ie."silence ou se 
résigner à Ia persécution. • 
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Après Ia oonquôte de Ia Belgique, qui lui parut une 
inenacR pour rindcpendance do Ia Hollande, Pitt coin- 
iiieiiça à se déloui'ncr pou à pen de Ia polili(|uc de neu- 
Iralité (|u il avait irnposée jus([ue-lá à Ia Cour et à uno 
paflie de ses Collègues du rabinel. Dès le' 13 novembro 
il fil dire au stathifuder qu"on cas d'invasion du terri- 
loirc liollandais par les Français, Io gouverneraenl 
anglais reniplirait lous sos dovoirs d'allié. L'invasion 
qu il craignail ne se produisil pas, mais, le 16 noveinlire, 
le Couscil exécutif proclama Ia liberte de riíscaut et, 
mettant immédiatement cetle proclamation en vigueur, 
une escadrille française remonta les bouclies du fleuve 
et parut devant Anvers. Célait une violation carac- 
térisée du traité do ^lunster, confirme maintes fois dans 
Ia suite. Les parlisans de Ia giierroen Angleterre possé- 
daient dès lors un grief précis contre Ia Franco. Elle avait 
violó Ia ueutralité liollandaiso garantie pai- les trailés! 
liO déci'et du 19 novembro, qiii promettait aide ét 
secours aiix peuplos ou revolto, leur fournil un second 

Les libúraux anglais s'étaient fólicités des victoires 
françaisos. Leurs sociétés politiques, société de Ia 
Révolution de 1688, société des Amis du peuple, société 
do Ia réforme constitutionnolle, avaient envové des 
députations à Ia Gonventioii pour lui présenter des 
adressos onthousiastes rovêtues de milliers de signa- 
tures recueillies surtout dans les régions manufae- 
turières. Aux dpux députations (pii parurent à Ia barre 
le 28 novembre, le ])résident de 1 Assomblée qui était 
(Jrégoiro lit une repouse imprudente : « Les ombros de 
Pyin, de Ilampden, de Sidnoy planent sur vos têtes, 
et, sans douto, il approclie le moment ou des l'i'ançais 
iront féliciter Ia Convention nationale do Ia Grande 
Bretagne ! » Tons les Anglais (|ui tenaient à Ia nionar- 
cliie, et ils ctaiont nombroux, virent dans cos démons- 
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tratións Ia preiive que Ia France entrelenait l agilalioTi 
dans lenr pays ct y préparait une Révolntion. 

Pilt eonvoqua Ics chambres en session extraordinaire 
pour le 13 décenilire el le discours du trôno rcclarna In 
vote de rnesures de déíense à l intérieui' contre les 
rnalintenlioiinós et des aruienienfs pour parei' aux 
menaces d'agrandisseinent de Ia France. En vain Tagent 
secret de l^ehrun, Maret, reçu jiarPitt le 2 et le 14 dé- 
cembre, expliqua que le décret du 19 novembre n'avait 
pas Ia portée qu'on lui atlribuait mais qu il ne s'appli- 
quait qu'aux nations en guerre avec Ia Franóe, Pitt 
resta en défiance, parce que I^ebrun voulut Tobliger à 
continuer Ia négociation par Tintermédiaire de Gliau- 
velin, notre aml)assadcur en titre, auquel Ia Cour ne 
reconnaissail plus de cai'actère officiel depuis le 10 aoút. 
Puis Lebrun fut uialadroit. Rendanl compte, le 19 dé- 
cenibre, de l'étal de nos relations avec rAngletcri^e, il 
alfecla de distinguer le ministèi'e anglais de Ia nation 
anglaise et il uienaça de faire appef à celle-ci coutre 
celui-là! Pilt ressentit vivement l ofTense et Ia nienace. 
11 llt voter facilemeni, le 26 décenibre, un bill d'excep- 
tion conire les étrangers i'ésidaiit eu Angleteri'e, TAlien- 
bill, (jui }es'pIaoait sons Ia surveillance de Ia police, 
les gênait dans leurs déplacements et perinettait de les 
expulser. Aussitôl Lel)run protesta contre cette violation 
du traité de coinmerce de 1786 qui garantissait aux 
Français résidant en Angleterre les rnémes droits qu'au^ 
Anglais résidant en France. Pitt écarta Ia protestation 
et niit Tembargo surdes cargaisons de blé à destination 
de-la France. 

A Ia nouvclle du supplice de Louis X^'I Ia Cour de 
l.ondres prit le deiiil el Ghauveliii reçut 1'ordre de 
(piitler inimédialeinenl lepays. Déjà Ia Convention, sui- 
un rapport de Kersaint, .avail déci'été, le 1.3 janvier, un 
arniement de 30 vaisseaux el d<' 20 frégates. Cepen- 
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díiiit, à Ia dftrnière minute, Lebrun et le Comitê diplo- 
matique essayèreiit de maintenir Ia paix. Maret retourna 
à l>oiidres et tenta de voir Pitt. 11 était autorisé, parait- 
il, si Ton en croit Tagent de Pitt, Miles, à promettre 
que Ia France restituerait toutes ses conquêtes sur le 
Rliin et qu'eUe se cf)ntenterait de Tindependance de Ia 
Belgiíjue érigée en republique. Maret pouvait mênie 
faire entrevoir que Ia France chercherait le moyen de 
revenir sur raiuie^ion de Ia Savoie. Mais Pitt refusa 
de recevoir Maret, tout en s'al)slenant de prendre 
l initiative de Ia déciaration de guerre. Brissot Ia fit 
voter, à Ia 1'ois coulre l Angleteri^e et contre Ia HdI- 
lande, par Ia Coiivention, le 1®'' févriei'. 

11 étail iinpüssiMe cette fois d'imputer Ia gueri-e aux 
intrigues nionarcliistes. Pitt et Grenville ne s'étaienl 
pas laissés guider par des |)référeiices politiques. Le 
contlit qui surgissait était d'un tout autre ordre. II 
appartenait à rancienne famille des guerres d'intérèt, 
des guerres pour le luaintien de Tequilibre européen. 
Gomme aux teraps de Louis XIV et de liouis XV, les 
marchands de Ia Cité,dont Pitt n'était que l interprète, 
ne pouvaient supporter qu'Anvers tombât aux mains de 
Ia France. Et d'autre part les Conventionnels voyaient 
surtout dans Ia guerre contre Ia Hollande un moyen de 
réaliser une opératiou financière en s'emparant de Ia 
banque d'Aiusterdam. Brissot aVait eu raison d'averlir 
ses compatriotas qu'un combat à rnort s'engageait. La 
lutte n'était plus connne auparavant une guerre contre 
les róis, les nobles et les j)rètres, mais une guerre de 
nation à nation. Les róis traiteront de bonne lieure 
avec Ia France révolutionnaire Jja nation anglaise sera 
Ia dernière à poser les armes. 

íja rupture avec Flispagne n'eut pas le même caractère 
que Ia rupture avec TAngleterre. Ge fut essentiellement 
une question de point d honneur monarchique et familial 
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qui Ia provoqua. Le roí Gliarles 1V el son indigne feiiuiVe 
étaient pacifiques, parce que leur trésor était vide et 
que Ia guerre Iroublerait leur tranquillité. Charles IV 
avait essayésans succès de sauver son coosin Louis X^'I 
en négocianl avec laFrance un désarmement simultané. 
Après le21janvier, le cliargó d'affaires de France Bour- 
going reçut du prernier ministre Godoy, araant de Ia 
reine, l avis de s'abstenir de lui rendre visite. Bour- 
going lui fit reraettre une note de Lebrun réclamant 
une réponse déíinitive au sujet des armements conimen- 
cés par l Espagne. II reçut ses passeports. La Conven- 
tion vota Ia guerre par acclamation, le 7 niars, sur un 
rapport de Barère. « Un ennemi de plus pour Ia 
France, dit Barère, n est qu'un trioniphe de plus j)Our 
Ia liberte. » Jjes Gonventionnels parlaient aux róis le 
langage du Sénat rouiain. 

La Cour Ijourbonnienne de Xaples avait refusé de 
reconnaitre notre agent diplomatique Mackau. Son 
représentant à Constantinople avait desservi auprès du 
sultan Tambassadeur Sémonville que Ia Republique se 
proposait de lui envoyer en reniplacement de Choiseul- 
Gouífier passe à l ómigration. Aussitôt notre flotte de 
Toulon sa présenta devant Naples. Ferdinand IV qui 
régnait sur les Deux Siciles était aussi avili que son 
cousin qui régnait sur TEspagne. Sa feinine Marie- 
Caroline, sreur de jNIarie-Aiitoinette s aflícliait publique- 
rnent avec le j)r'emier ministre Acton. Le couple royal 
trembla dòs qu il vit Ia ílotte française, le 17 dé- 
cembre 1792. II se soumit à tout ce ([u'on exigea de lui. 
« Encore un Bourbon au nombre des vaincus ! Les róis 
sont ici à l ordre du jour », s'écria le président de Ia 
Convention Treilhard, «juand le grenadier Belleville 
apporta les triompliantes déjièclies de Mackau. 

Lepape avait fait eraprisonner deux artistes français, 
élèves de notre Ecole de Route, Chinard et Bater, sous 

Mathiez. — La Révolulion fransaise (II). 12 
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prétexte (ju'ils appartenaieiit à Ia fraiic-riiaçonnerie et 
pour des propos rnalsonnants. Ordre fut donné à notre 
ílotte de croiser sur les cotes desEtats deTEglise à son 
retour de Naples. Le pape s'eiiipressa de mettre les 
artistas en liberté. Mais le secrélaire de Mackau, Hugon 
de Bassville, qui s'était rendu à Rome pour rendre 
courage à nos compalriotes, fut ruassacré le i3 janvier, 
parla populace qui tenta le lendemain de-brúler le 
glietlo dont les habitants étaient considércs comme les 
coinplices des Français. La Convention adopta Tenfanl 
de ]5assville et ordonna de tirer une vengeance écla- 
tante de son assassinai. Mais Ia ílotte de Toulon venait 
de subir un écliec cuisant en Sardaigne oíi elle avait 
tente de débarquer des troupes á Ia Maddalena. 11 falliit 
remettre à plus tard le monient de venger Bassville. 

Survenant un rnois après les Vèpres siciliennes de 
Francfort, cet incident montrait assez que dans Ia cani- 
pagne qui allait s'ouvrir, Ia France révolutionnaire ne 
pouvait conipter que sur elle-niênie. Les peuples n'é- 
taient pas niúrs pour Ia révolte. La France expiait son 
avance intellectuelle sur les autres nations. Quand les 
opérations niilitaires reconiniencèrent, elle restait sans 
alliés. Elle était trop heureuse d'avoir conserve Ia neu- 
tralité des Suisses, des Scandinaves et des Etats italiens. 
Seule contre les plus grandes puissances de TEurope, 
iamais, inéine au ternps de Louis XIV, elle n'avait eu 
à soutenir une lulte aussi gigantesque, car, au tenips 
de Louis XIV, à répoque Ia plus critique, elle avait eu 
du inoins l Espagne à ses côtés. ^lais, sous Louis XH , 
elle se battait pour soutenir l orgueil d une maison 
royale. Cette fois, ce ri'était pas seulement son indépen- 
dance qui était en jeu, mais sa dignité nationale, son droit 
de se gouverner elle-niènie, et surtout les imrnenses 
avantages qu'elle avait retires de sa Révolution. 



Chapitue VIII 

LA TRAHISON DE DUMOURIEZ 

Les fronlières naturelles, conquises à rautorune de 
1792, furent perdues au printeirn)s de 1793 en quelques 
setnaines. Toule Ia Belgique était évacuée à Ia fin du 
rnois de tiiars, après Ia défaite de Neervinden, et Ia rive 
ga\iclie duRhin avait Ic rnôine sori quelques jours plus 
lard. Au déhut d'avril nous ne possédions plus au delà 
de Ia frontière du N-lí que Ia place de INIayence assié- 
gée. Coininent expliquer ces rapides revers après les 
prodigieux succès (jui les avaient précédés? 

Par Ia faute de Durnouriez qui avait refusé de faire 
iiiarcher ses soldats jusqu'au Uhin, Tarniée de Custine 
était séparée de l armée deBelgique par toule une zone 
de territoire occupée par les Autrichiens et les Prus- 
sietis. Ceux-ci s'avaiiçaient comiue uu coin entre les 
deux principales arinées françaises tout le long de Ia 
Moselle, depuis Cohlentz jusqu'à Luxembourg. Ils 
avaient ainsi une position centrale três forte (jui leur 
permettait de manoeuvrer par les lignes intéi ieures. 

Puis les coalisés avaient proíité du répit que Duniou- 
riez leur avait accordé pour renforcer leurs eífectifs et 
resserrer leur alliance. Frédéric-Guillaume avait à 
ciLMir de venger l écliec de Valiny et il avait donné 
l ordre à ses généraux de collaborer plus étroilenient 
avec les Autricliieus. 

Dans Ia pliase precedente, les arniées françaises 
n'avaient vaincu (jue gràce à leur supériorité numérique 
et aux complicités d'une partie des populalions belges 
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ei rliénanes. de doul)le avaulagc Icur fait maintenant 
défaut. Mal iiourris et mal vèlus, par suite des vols dcs 
fouriiisseurs proteges par Duiiiouriez, beaucoup de 
volontaires, usaut dii droit ([ue Iciir conférait Ia loi, sont 
rentrés dans leurs foyers. IjC lerritoire óVant délivré, ils 
ont cru leur inission terininée. IjCS aririées françaises 
ii'()nt plus sur les arrnées adverses Ia supériorilé du moral 
et elles ii'ont plus davaritage Ia supériorité du nombre. 

Au 1®' décembre, elles comptaient environ 400 000 
lioiiimes. Au P'' février 179'3, elleg n'en ont plus que 
228 000. L'ariiiée de IJelgique a peul-être été plus éprou- 
vée que les autres. « 11 y a tel bataillon de volontaires, 
dit Dubois Crancé le 7 février, auquel il ne reste pas 
100 hoiumes. » Des compagnies complaieut 5 hommes. 
Ceux qui ríslent sont des pauvres diables ou des pro- 
fessioiiuels qui s'adoniieut au pillage et à Ia inaraude et 
qui ne brillent j)as par Ia discipline, s ils se comportent 
encore eu braves. 

Si, du moins, le Gouvernement et le commandement 
étaient restes unis! Mais jamais les divisions et les 
rivalités n avaient élé plus aigues parmi les hommes 
qui dirigeaient ri'^tat. Le Comitê de déCense générale, 
instilué le i='jaiivier 1793, trop iiombreux (24 membres), 
délibérant en public, n'était qu une pélaudière. Le Coii- 
seil exécutif, qui lui était itiaintenant subordonné, ne 
parveuait à rien résoudre. Les aífaires trainaient. Les 
généraux, forts de leurs victoires passées, oiiéissaient 
de moius en moins. Custine, longtemps respectueux, 
imitait maintenant Dumouriez et dénonçait à son tour, 
dans ses leltres à Lebrun, Ia soi-disant incapacite de 
Paclie. Lebrun laissait dire sans i'appeler le general à 
Tobéissance et aux convenances. Dumouriez faisait à 
Paris unlongséjour rempli d'intrigucs louches du i"^au 
26 janvier, pendant le procès du roi. Si Gambon qu'il 
essayade circonvenir resta irréductible, Danton, Clools, 
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les oliefs girondins lui jirôtaicnt le plns cordial appui. 
Danton ii'licsila pas, le 21 janvier, à prendre posilion 
fonlre ]'aclie, (|uoiqu'avec des ménagements liypocrites. 
Sons prcicxtc que le Minislère de Ia guerre était trop 
lourd poui'un seul liomiiie. Paolie fut renvoyc le !\ février 
et rernplacé par Ijeiirnoiiville, rami et rinslrurnent de 
Dumouriez, et Ijeurnonville fut pourvudcG adjoints qui 
se partagèrent les diíférents services. li'administralion 
de Ia guerre était ainsi en pleiue réorgauisation à Ia 
veille de Ia reprise des liostilités. Cétait le gàcliis. Les 
généraux ayaut fait /iauter Paclie n'élaient guère dispo- 
sés à se inontrer plus dociles à Tégard de son succes- 
seur. Gustine n airriait pas Beurnonville. 

Une des grandes faililesses de Tarniée, c'est qu'elle 
était partagée en régiinents de ligne et en hataillons de 
volontaires ayant les uns et les autres un statut distinct 
et se jalousant réciproquement. IjCS volontaires éli- 
saient leurs officiers, ils avaient une solde plus élevée, 
ils étaient sournis à une discipline rnoins rigoureuse. 
Pour faire cesser cette dualité fáclieuse de recruternent 
et de législation, Dubois-Grancé proposa, le 7 février, 
une reforme profonde, Vamalj^aine, qui consistait à réu- 
nir dans un rnêrne corps appelé denii-brigade, deux 
l)ataillons de volontaires avec un bataillon de ligne. I^es 
soldats de ligne obtiendraient les tnêines avantages et 
les rnêines droits que les volontaires. Ils concourraient 
comme eux aux eniplois vacants. Un tiers des places 
leur serait réservé et pour les deux autres tiers les 
nominations seraient faites par un ingénieux système 
de cooptation. Dès qu'un emploi serait vacant, les 
hommes des grades immédiatement inférieurs désigne- 
raient trois candidats entre lesquels choisiraient les 
officiers ou sous-offlciers du grade à pourvoir. Ainsi 
Tarmée serait « nationalisée », aniniée d'un niéme esprit, 
pourvue de droits égaux, soutnise aux inénnes lois. La 
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ligne se pénétrerait de Tesprit eivique des volontaires 
et ceux-ci s'aguerriraieiU au contact des vieux soldals. 
Tons les généraux, sauf Valence, se inontrèrent hos- 
liles à Ia reforme. La plupart des Girondins et Barère 
lui-rnôine Ia combattirent à Ia tribune. Elle fut cepen- 
danl volée gràce aux Montagiiards et surtout à Sainl- 
.liist, mais trop tard pour ètre mise en vigueur avant Ia 
reprise de Ia caiiipagne. Elle ne s'exécutera que dans 
riiiver de 1793-1794 et elle donnera alors les meilleiirs 
résultats. En attendant, régiments de ligne et bataillons 
de volontaires restèrent separes. , 

Malgré les conditions d'infériorité manifeste dans 
lesquelles se trouvaient les arinées françaises, le Comitê 
de défense générale et le Conseil exécutif ado[)lèrent le 
plan d'onensive préconisé par Dutnouriez. Oífensive de 
désespoir. Dumouriez écrivait d'Anvers, le 3 février; 
« Si Tarmée de Belgique ne prévient pas Tennemi, elle 
est perdue.' » 11 ajoutait : « Si on nous aide et surtout 
si on traite les líelges avec sagesse et fraternité, ]'ose 
encore promettre de vaincre ; sinon je saurji mourir 
comirie soldat. » II n'avait nulle envie de mourir, mais 
il voulait qu'on ménageât les Belges de crainte d une 
révolte sur les derrières de ses tronpes. Pendant qu il 
laisserait sur sa droite le corps de ^liranda assiéger 
Maestricht et garder les passages de Ia Roer, pendant 
qu'un autre corps sous ^'alence se tiendrait sur Ia Meuse 
nioyenne prèt à faire face soit aux Autricliiens du 
Luxembourg soit à ceux de Ia Roer, lui, Dumouriez, 
avec une troisièine armée, dite de Holiande ou du Xord, 
se jetterait d'Anvers sur Ia Holiande par Ia basse Meuse 
droit vers Dordreclit et Amsterdam. i^es autres armées 
du Rhin, de Ia Moselle, des Alpes, dTtalie, des Pyré- 
nées resteraient sur Ia défensive. Dumouriez explique 
dans ses mémoires que s'il avait été victorieux, il aurait 
reuni Ia Belgique à Ia Holiande dans un seul Etat, dont 
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il aurait proclame Tindependance, el qirensuite il aiirait 
rnarché sur Paris pour dissoudre Ia Convention et 
anéantir le jacobinisrae. II n'aurait conílé son projet 
qu'à quatre personnes, parmi lesquelles, dit Miranda, 
íiguraient Danton, Delacroix et Westermann. 

Le plan de Dumouriez avait le défaut de disperser 
les forces déjà si faibles de Ia République au lieu de les 
concentrer sur un seul point. Si Miranda cédait sons Ia 
pression autrichienne, les cornmunications de Dumou- 
riez étaient menacées et son expédition de Ifollande 
arrôtée net. 

l)'abord tout alia bien. Avec 20000 hommes, il entra 
en Ilollande le 16 février et s einpara rapidement des 
trois places de Bréda, Gertruydenberg et Klundert qui 
se rendirent presque sans résistance. Mais, le 1" mars, 
l armée de Cobourg se jetait sur l armée de Belgique 
dispersée dans ses cantonnements de Ia Roer et sur- 
prise presque sans chefs. Le desastre fut eífroyable. 
Les troupes en débandade évacuòrent Aix-Ia-Chapelle 
sans combat. Miranda leva préeipitamment le siège de 
Maêstricht. Liége, à son tour, fut évacuée dans un 
désordre inexprimable. Valence, qui était accouru, eut 
grand'peine à rallier les débris des armées. 

Après le désastre, dont ils avaient été temoins, 
Danton et Delacroix se rendirent à Paris moins pour 
rassurer les esprits que pour sonner Talarme. Le 8 mars, 
Delacroix, démentant brutaleraent Toptimisme de Beur- 
nonville, flt de Ia situation militaire Ia plus sombre 
peinture et Danton renchérit sur Delacroix. Ils iirent 
décider que Ia Convention enverrait immédiatement 
dans les sections de Paris et dans les départements des 
commissaires pris parmi ses rnembres pour hàter le 
recrutement des 300 000 liommes dont Ia levée venait 
d'être ordonnée. I^e soir même, les sections de Paris 
s'asseniblèrent au itiilieu d unp (ièvre patriotique anf^r 
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logue à celle qui les avait secouées à Ia fui d aoíil, au 
inoinent de Ia ])rise de Longwy. Pliisieurs, cornme 
celle dii I^oiivro, à l instigation d'un arni de Danton, 
Deslieux, réciarnèrent l institution d iin tribunal révo- 
liilioniiaire poiir punir les agents de rennenii à 1 inte- 
rieur. (^arrier en fit Ia proposition le'!endeniain 9 niars. 
Danton Tapjjuya avec force et Ia fit voter tnalgré Toppo- 
sition violente des Girondins. Le soirmênie, ragitation 
s intensifiait dans l^aris. I>a soriété dos délenseurs de 
Ia Republique, Ia section des Quatre nations, le club 
des Cordeliers lançaient un nuinifeste menaçant contre 
Durnouriez et contre les Girondins rendusresponsables 
des défaites. Un cotnité insuri-ectionnel se forniait et 
essayait d'entrainei- les Jacobins el Ia Coirnnune qui 
résistaient. Des bandes pillaient les iniprime^i^es de Ia 
Chronique dc Paris et du Patriota français. 

Le lendemain, 10 niars, Danton remonta à Ia tribune 
pour attaquer le ministòre et dernander qu'il_füt fenou- 
velé et qu'on pút le coniposer de uiembres de Ia Con- 
vention. Les Girondins Taccusèrent d'aspirer à Ia dicta- 
ture et sa proposition fui repoussée. Mais le soir mrrne 
les troubles recouiinencèrent. Des agitateurs connus 
par leurs liaisons avec Danion essayèrent de soulever 
les sections. La pluie, le refus de Santerre et de Paclie 
de seconder Tinsurreclion, Ia ferme altitude des fédérés 
du P^inistère dispersèrent les énieutiers. 

I,es conteinporains onl cru (jue ces journées des 9 et 
10 mars avaient élé organisées par Danion d'accord 
avec Dumouriez. Pendant que Danton atlaquait les 
ministres à Ia Convention, un agent de Dumouriez, 
de Maulde, les atlaquait aux Jacobins. Danton cepen- 
dant faisait un vif éloge de Dumouriez, landis que les 
émeuliers demandaienl sa destitulion el Texpulsion des 
« appelants » de Ia Convention. Contradiction appa- 
rente et voulue. Les émeuliers élaienl conduits par des 
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liommes, comme Desfieux et coHime l'roli, qui naguère 
avaient été les pròneurs attitrés de Duiiioiiriez et ((ui 
seront rnélés dans de loiiclies inliúgiies avec lui, à Ia 

* veille de sa Irahison toiile proclie. On ne les crut pas 
siiicères quand on les ciileridit vitupérer le general 
qu ils élevaienl Ia veille au pinacle et avec leqiiel ils 
s entendront le lendeinain. On connaissait leur passe 
Irouble. On crut que ces gens sans aveu jouaient poiir 
de Targent le ròle que Danton, (|ni les payail, leur 
avait assigné. 

Ce qui aclieva.de donnercorps aux soupçons, ce fut 
Taltitude arrogante que prit Duniouriez, au inonient 
tnènie des troubles. Valence éperdu Tavait rappelé à 
son secours le 2 rnars : « Venez ici, il faut changer le 
plan de .cairipagne, les minutes sont des siècles. » II 
n avait d abord rien voulu entendre. II prétendait ([ue 
le nieilleur nioj'en de délendre Ia líelgique, c'était de 
continuer sa marche sur Rotterdani. Quand il pai'lil 
enfin pour rejoindre Miranda, le 10 mars, sur Tordre 
expròs du Gonseil exécutif, il partit seul, laissant en 
Ilollande son armée qui eút été iiidispensable pour 
réparer le desastre. Oi', pendant que Danton rassurait 
Ia Convention sur son conqite, il se conduisail en dic- 
tateur, se mettant au-dessus des lois. Par une série de 
proclamations qui se succédèrent coup sur coup, 
le 11 mars, il ordonnait Ia restitution de Targenterie 
enlevée aux églises belges. Ia fermeture de tous les 
clubs, dont certains avaient reçu sa visite, Tarrestation 
de plusieurs commissaires du Gonseil exécutif, comme 
Chépy. Bref, il anéantissait d'un trait de plume toute 
Toeuvre révolutionnaire accomplie depuis le décret du 
15 décembre. (]omme les commissaires de Ia (Conven- 
tion, Camus et Treilhard, (jui le joignaient à Louvain, 
lui reprochaient sa conduite, il écrivait à Ia (Conven- 
tion, le 12 mars, Ia lettre Ia plus insolenle, II rendait 
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les bureaux de Ia guerre respoiisables de Ia défaite, il 
déclarait ([ue les réunions avaient été opérées en ]3el- 
giíjue ;i coiips de sabre et il évoquait jusqu'au souvenir 
du duc d'Albe. Sa lettre fut lue au Comitê de défense 
générale, le 15 mars, en mêtne teinps qu une dépèche 
de Treilhard et de (]ainiis qiii attiraient l attention sur 
les actes et les menaces du general qu'ils qualifiaient 
« d'événements graves. » Barère, demanda aussitôt au 
(jOinité le décret d'accusation contre Dumouriez. Mais 
Danton s'opposa à cette niesure qui s'imposait et qui 
aurait sauvé Tartnée. 11 dit que Dumouriez avait Ia con- 
íiance du soldat et que sa destitution serait désastreuse. 
Le (>otnité se laissa coiivainere. Danton et Delacroix 
repartirent pour Ia Belgique : « Nous le guérirons ou 
nous le garotterons » ! avaient-ils dit. Paroles vaines. 

Dumouriez, regroupant les arniées de Valence et de 
^liranda, avait d'abord cliassé les Impériaux de Tirle- 
mont, le 16 mars, mais, deux jours plus tard, il subis- 
sait une grave défaite à Neervinden sur Ia Geete. Ses 
troupes démoralisées battaient en retraite sur Bruxelles 
quand Danton et Delacroix le rejoignirent à Louvain, 
dans Ia nuil du 20 au 21 mars. Ils lui demandèrent de 
rétracter sa leltre du 12 mars à Ia Convention. Dumou- 
riez s'efforça de les animer contre les (íirondins. 11 
refusa de se rétracter. Tout ce que les commissaires 
obtinrent, ce fut un court billet par lequel il priait 
TAssemblée de ne rien préjuger sur sa lettre du 12 mars 
avant qu'elle eiit reçu le résultat de ses conférences avec 
ceux-ci, qui s'encontentèrent. Pendantque Delacroix res- 
tait au quartier général, Danton retourna à Paris pour 
informer le Comitê. 11 plane sur son retour une étrange 
obscuritê. II aurait dü avoir liàte de rentrer le plus tot 
possible pour rendre compte du desastre de Neervinden 
et de Ia rébellion de Dumouriez. Or, il ne reparut au 
Comitê que le 26 mars au soir, quand il ne fallait que 
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deux jours aii graiiJ niaximiim pour faire le Irajel de 
ürnxelles et il était parli le 21 de graiid inatiii. Ppii- 
dant cinq longs joiirs il disparut, il resta introiivaljle. 
Et Dumouriez mettait à profit ce rcpit pour jeter le 
niasijue et clianger sa rébellion on traliison. IjC 23 tuars, 
il entrait en rapport avec (]obourg par rinteriiiédiaire de 
sou aide de cainp Montjo}-e. II luiexposait son ])roiet de 
dissoudre Ia (]onventioii par Ia force et de rétablir ia 
Monarcliie. II s'eiigagea à évacuer toiite Ia Jíelgiqueel à 
rernettre à rennemi les trois places d Anvers, de líréda 
etde Oertruydenberg.íle (|ui futÍMimédialement exéciité. 
Le 26 inars, Diiiiiouriez se renrontrait à 'J'ouriiai avec 
trois jacobins Irès suspects, ageiits secrets einployés par 
Lebruii, Dubuisson, Pereira et Proli, qui avaient joiié 
un rôlí^dans les troubles de Paris des 9 et 10 iriars et 
qui avaient três probablement confere avec Danton 
avant de voir Dumouriez. I)'après celui-ci, ces trois 
lioinnies étaient venus lui proposer de s'enteiidre avec 
les Jacobins pour dissoudre Ia (]onvention. I)'après leur 
version, ee serait Dumouriez lui-inôirie qui aurait fait 
cette proposition qu ils auraient rejetée. II fut (|ues- 
tion au cours de Teiitretien de Ia délivrance de Ia 
reine. 

Or, pendant que Dumouriez conférait à Tournai avec 
ces trois éraissaires sus[)ects, Danton persistait à le 
défendre devaiit le Comitê de Défense générale contre 
I (Obespierre (jui réciamait en vain sa révocation immé- 
diate, ce jour mème du 26 mars. (^e ne fut que le 
29 mars au soir (jue le (]omité se decida enfm á prendre 
Ia mesure que Danton avait retardée depuis quinze jours. 
II decida d envoyer à Tarniée quatre nouveaux commis- 
saires, Gamus, Quinette, Lamarque et Bancai, avec le 
ministre de Ia guerre Beurnonville, pour destiluer 
Dumouriez et le niettre en arrestation. Ce furent les 
commissaires et le ministre qui furent arrêtés. Dumou- 
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riez les livra à rennemi le 1"' avril au soir. Tis reste- 
ront deux ans eii oaptivité. 

Diiiiiouriez essaya d'entrainer son armée snr Paris 
poiir rétablir Ia Monarcliie. Mais tous les cotiimissaires 
de Ia (loLivenlion n'avaient j)as été arrètés. Ceux (jui 
étaieiil reslés à Lille le riiirent hors Ia loi el défeiidirent 
à ses lieiiteiiants de lui obéir. I^e Veneur, qui cornirian- 
dait au caitip de ^laulde, se liàta d'eiivoyer sou aide de 
caiii]) I^azare Iloclie pour averlir Ia Conventioii des 
ordres dotinés par I)uiiiouriez. Davoul, qui cornrnandait 
le 3" bataillon des volontaires de rVoniie, ordonna à 
ses lioinmes de tirer sur celui-ci le 4 avril. Pour échap- 
per aux bailes, Duiiiouriez dul s'enfuir à bride aliattue 
cliez les Autricliieiis et, quand il reviiit au carnp de 
Maulde, le 5 avril, escorté par des dragons impériaux, 
sa trahison llagrante souleva conlre lui l arruée qui se 
mil d'elle-inême eu marche vers Valeuciennes. Dumou- 
riez se refugia cliez les Autricliiens avec lígalité iils, 
Valence et un millier d lioinnies. * 

Les Comitês crurent que Dumouriez avait des com- 
plices à Paris même et jusque dans Ia Convention. 
líéunis dans Ia nuit du 31 mars au 1"'avril, les Couiités 
de Défense et de Síireté géuérale íirent arréter Phi- 
lippe-Egalité et le mar(|uis de Sillery son ami, éga- 
lemenl député. Ils invitèrent en même temps Danton à 
venir leiir donner des éclaircissements sur Ia situation 
de Ia Belgi(|ue. Cêtait presque un mandat d'amener. car 
semblable lettre avait été écrite«à Philippe-Égalitê et à 
Sillery. l.e bruit courut que Danton êtait lui aussi 
arrêté. Marat lui avait reprochê le soir même aux .laco- 
bins ce qu'il appelait son imprévoyance. Le l"'' avril, 
à Ia Convention, Lasource accusa nettement Danton de 
s'être entendu avec Dumouriez pour faire réussir son 
coup d iCtat nionarclii((ue. líirotteau prétendit que l<'abre 
d lígiantine avait proposê au Comitê de Süreté gênêrale 
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de rétahlir l;i royaulé. Ni Lasoiirce ni Uirotleau iie 
connaissaicnl les ]'elatioiis secrèles f[ue Daiilori avail 
entreteniies au rnoiiicnl iiiriiie avcc 1'éiiiigré Tliéodoix' 
Lanielli i[iii los a.racoiilécs dans ses inémoires. Danloii 
paya d audace. i)'ac( usé, il se lit accusaleur. IjCS aniis 
de Dmiionriez, dil-il, c'étaieiit lírissot, Guadel, Gen- 
soniié, qiii correspoiulaient régulièreineiit avec liii. Les 
aiiiis de Ia royauté, c'élaient ceiix ([ui avaieni voulti 
sauver le tyran, ceux (jui calotiiniaieiit Paris, citadelle 
de Ia Piévolution. La ^lontagne coupait sa violente 
attaque d'applaudissciiieiils frénétiqiies !Marat liii souf- 
ílait de iiouvelles acciisations : « lít leurs petils soii- 
pcrs » disait Marat, et Dantoii reprenait ; « 11 n'y a 
([lie ceux qui ont (ait des soujjers clandestins avec 
l)imiouricK,«quand il était à ]'aris ... — ^Llrat : La- 
source ! Lasource eii était! — Daiitoii. Oiii, eux seuls 
sont les coiMplices de Ia coiijnralion! » La iMaim'uvre 
réussit. ]ja comniission d enquête que les Girondiiis 
avaient d aliordt fait votei' iie fui jamais forriiée. Hieii 
mieux, Danton eiitrait avec Delacroix au (íoiiiilé de 
salut puhlic, créé, le 5 avril, eii reiuplaceriient du 
Comitê de Défense générale et sur des bases iioiivelles. 
Lo nouveau Comitê ii aurait pliis ([ue iieuf membres, 
délibêrerait en secret et aurait des pouvoirs accrus. 

I n aii pius tard, les inêmes IMontagnards, qui avaient 
porté Danton en trioinplie parco (ju il les avait vengês 
de Ia Gironde, repreiidront contre lui les accusalions 
de Birotteau et de I.iasource. lis croiuont eux aussi à 
sa coin])licité avec Diimouriez et ils le ferónt Iraduire 
pour royalisiue au tribunal révolutionnaire. 

La Coalition avait vengé ses revers de l aniiée pre- 
cedente. Ses arinées allaient de nouveau porter Ia 
guerre sur le territoire.frangais. lít devant riinniense 
péril, Ia Franca se décliirait elle-niôme. Déjà Ia Vendée 
faisait rage! 
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Chapitiíe IX 

LA VENDÉE 

< • •• 
L'insurrection cléricale et royaliste, qui éclate le 

10 riiars 1793 dans le départeinent de Ia Vendée et les 
départements liinitrophes, n'est que Ia manifestation. 
suprêrne, répisode le plus redoutablo des résistances et 
de mécoritentemenls qui travaillaient les ma^es popu- 
laires danstoute Ia Franco. La ferraeiitation fut, en effet, 
à peu près générale et partout elle eut on prernier lieu dq^ 
causes d'ordre économique et social. Les raisRns d'ordre 
politique et religieux ne vinrent qu'ensuite, coinine le 
corollaire des premières. L'abolition de ia réglemen- 
tation des subsistances par le décret du 8 décembre, Ia 
mort du roi étaient suivies d'un renchérissernent rapide 
des denrées et'd'une recrudescence de inisère. 

lj'assignat perdait eii février 50 pour IGO en 
moyenne. Tous les térnorgnages concordent pour éta- 
blir que Ia disproportion entre les salaires et lesprix de 
Ia vie s'était aggravée d'une 1'açon prodigieuse. 

Le 25 février le député Chambon déclare, sans être 
dérnenti, que dans Ia Corròze, Ia Ilaute-Vienne et Ia 

1 • • • * Greuse, le paiii noir vaut de 7 à 8 sois Ia livre, et il 
ajoute : « La»classe indigente, dans ces départements 
nialheureux, ne gagne que 9 ou 10 sois par jour », c'est- 
à-dire que son salaire lui perniettait tout juste d*acheter 
une livre de pain ! üans l Yonne, le prix du blé a triplé 
et les salaires, ici encore, sufíisent à peine à Tacliat du 
pain. (( Une preuve, dit iNI. Porée, que Ia nourriture 
absorbait à elle seule presque tout le gain de I'ouvrier, 
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c'est que, s'il était nourri par le patron ou le client, ■ 
son salaire se trouvait réduit des deux tiers. Le serru- 
rier qui gagnaitS 1. 10 s. sans ia nourriture ne toucliait 
(jue 1 1. 10 s. s'il était nourri. La inaigre paye qu il 
rapportait le soir au logis s'écouIait tout entière pour 
le pain de la ferniiie et des eiifanls. » 

Les villes soufirent plus encore que les campagnes. 
A Paris, Ia diSette est presque à Tétat pernianent. J^eS' 
troubles recoirtiiiencent après le procès du roi. Ceux 
des 24, 25 et 26 février sont d'une gravite particu- 
lière. Ils cornrnencent par une énieute de blancíiis- 
seuses qui se plaignent de ne phis pouvoir aclieter de 
savon, dont le prix a passe de 14 à 22 sous Ia livre. 
On pille des épiceries. On taxe révolutiorinairernent 
les objets de preinière necessite. Les pétitions inena- 
çantes se succèdent pour réclanier de Ia Convention le 
cours force deTassignat, Ia peine de uiort contre les 
accapareurs, le maxiniuiii. Jacques Roux, au rnilieu des 
troubles, 1(? 25 février, justiüe le pillage des épiciers : 
« Je pense, dit-il à Ia Corninune, que les épiciers n ont 
fait que restituer au peuple ce qu ils lui faisaient payer 
beaucoup trop cher depuis longtenips. « 

A Ly^n, Ia situation est plus alarmante encore. Le 
26 j^nvier,'- í^jOO canuts deinandent à Ia inunicipalité 
d'imposer un tárif de façons aux fabricants. Pour 
résister aux ouvriers qui sont appuyés par Ia inunici- 
palité, les fabricants et les riches s organisent. Le 
inaire girondin Nivière-(]iiol déniissionne. II est réélu 
le 18 février, et, à cette occasion, le clul) central dirige 
par Clialier, président du tribunal du district, est 
saccagé, Ia statue de.I.-J. llousseau brisée, rarbre de Ia 
liberte brúlé. Les troubles sont si sérieux que Ia Con- 
vention envoie à Lyon trois conmiissaires, Basire, 
llovère et Legendre, qui essaient vainenient de tenir 
Ia balance entre^ les deux partis ou j)lutül eiilre les 
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deiix classes • en hitte. T^es «uvriers, <iui payaienl le 
pain f^ix sdus Ia livrç, réclaiiiaieiit un inipòl progressif 
sur le capital, en tnèmé temps que Ia laxe des salaires 
et Ia taxe des denrées et l institution d une ariiiée révo- 
lutioniiaire pour exécuter les laxes. 

Sans altendrc que leurs demandes fus^-nt conver- 
ties en lois, les autorités locales dévouées "au peuple et 
onsuite les coruinissaires de Ia Coiivention vont de 
l avanl» sous raiguillon de Ia nécessité. Le district de 
Chauiiionl, ttialgré Ia loi dii 8 décembre, continue à 
approvisionner ses rnarchés par Ia voie des ré([uisi- 
tions. Dans TAveyron, les représcntants ]5ò et Chabot 
souinettent les riclies à une laxe de guerre pour nourrir 
les nécess'teux. Saint-Aiidré, dans le Lot, reniet en 
vigueur les lois abrogées en oi-donnant des recense- 
inents et des réquisitions de grains. 

Les conunissaires signalent teus (|ue le rencliérisse- 
nient est Ia cau^e profonde des trouhles et de Ia 
désalfection , grandissante des populations _|)oup le 
regime. « II faut trcs inipérieuseinent fdire idvre Icpaiivre 
si voiis voulez rjuil t'o«s aido à acitevcr Ia licvohdion, 
écrit Saint-André à Barère le 26 mars. Dans les cas 
extraordinaires, il ne faut voir que Ia grande loi chi 

•salut public. !> Sa lettre est três interessante, parce 
([u'elle souligne, en uièriie teinps (jue les ralsons écono- 
iniíjues les raisons, politlcjues du rnécontentenient géné- 
rãl. Celles-ci né sont pas difficiles à definir. Les luttes 
violentes' des Girondins et des Montagnards ont propagé 
l incertitude, Ia défiáncc, le découragenient. Les pro- 
,j)rfélaircs n oiit pas inieux demande que dè croire les 
Girondins (jaand ceux-ei leur répétaient depuis plusienrs 
mois que les "Montagnards'en voulaient à leurs biens. 

Par crainte de ranarchie et de Ia loi agraire, ils se 
sont rejetés à droite. Ils ne sont pas loiii de regretter Ia 
iiionarchie qui commence à leur apparailre niaintenant 
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cpinnie Ia pliis síire garaiilie de l'()r(lre. Quant aux 
artisaiis cies villes el aux iiiaiioeuvres des campagiies, 
Ia gêne et Ia iiiisère oíi ils se délialtent les prédisposenl 
à eiitendre alternativeiiient et les sollicitations de Ia 
réaction et les appels d'une róvolution noiivelle. La 
forination de ia preinière coalition, suivie inimédiate- 
iiient des défaites de Belgique et du Rhin, a rendii 
enlin au parti royaliste Ia confiance et Tériergie. Telle 
est l atinosphère éconotnique et iriorale dans laquelle 
a couvé l insurrection de Ia Vendée, dont Ia levée, de 
300 000 lioiiimes fut le signal. 

II faut dire tout de suite que Ia loi du recruteinenl 
prêtait ])ai' son arhitraire aux critiques les pius justi- 
íiées. « Daus le cas oíi rinscription volontaire, disait 
Tarticle 11, r?digé par Prieurde Ia Marne, ne produirait 
pas le iioinbre d hoiniiies íixé pour cliaque ('ouitnune, 
les eitoyeiis'seront tenus de Ia compléter sans désem- 
parer et, pour cet eífet, ils adopteront le rnode (]u'ils 
trouverojit le plus conveiiahie à Ia pluralite des voix. » 
« Quel que soit le rnode adopté, disait Tarticle 13, par 
les citoyeiis assemblés pour com])Iéter leur contingent, 
le cornplérneiit en sera pris parriii les garçons et veufs 
sans enfants, depuis Tàge de dix-liuit jusqa'à (pia- 
rante ans aocomplis. » C ttait introduire Ia polititjue et 
les cabales dans Ia dósignation des recrues. Le Monta- 
gnard Clioudieu avait niêine proposé, lors du débat, 
qu(? les recrues fussent obligatoireiiient choisies à 
rélection. « .Fai propo'sé Téleclion, avait-il dit, parce 
que j'ai pense que les citoyens assemblés cfioisiraieiit 
de préférence les riclies, ceux- dont les faniilles sont 
dans Taisance et peuvent se passer de Itur Iravail, 
j observe d ailleurs <jue les riches ont encore peu lait 
pour Ia Révolutioii et qu'il serait peut-ètre tenipsqu'ils 
paient de leur personue. (j'est, après tout, uii honncur 
de servir son pays, et puisqu'on accorde par un aiticle 

Matiiihz. — I.a Rpvoliitioii françnise (11). !•> 
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subséquent de se faire remplacer, j'estime que ce sera 
double bénélice pour le citoyen pauvre de ne pas être 
clioisi en première ligne, puisque, avec cette prime 
d'enròleiiient versée par le riclie, il pourra être utile 
davaiitage aux sieiis, tout en servant son pays. » Infidèle 
aux príncipes de Ia déclaration des droits, Ia Convention 
se refusa en effet à iinposer aux riclies le service per- 
sonnel, un Montagnard faisait Téloge du remplacenient! 

ais ce pi-ivilège accordé à Ia richesse ne pouvail 
nianquer de paraitre insupportable et abuslf à un peuple 
qui avait fait depuis le 10 aout de grands progrès dans 
le sentinient de Tegalité. Puis, en laissant à Tarbitraire 
des niajorités le soin de designer les recrues, Ia Con- 
vention livrait le recrutement à toutes les passions 
locales déchainées. Jusípie dans les départements les 
[)lus patriotas, il y eut des plaiutes et des résistances 
fort vives provoquées par des abus criants. Dans Ia 
Sarthe, (jui avait poúrtant leve 14 conipagnies en 
aoút 1792, au lieu de 6 qui lui étaient deinandées, les 
jeunes gens protestèrent contre Texemption dont jouis- 
saient les fonctionnaires élus et les hoiniiies mariés. 
Dans beaucoup de conimunes, ils voulurent exiger que 
les acquéreurs de biens nationaux, aulrenient dit les 
profiteurs de Ia Ilévolution, fussent désignés d'office 
pour partir avant teus les autres. Dans presque tous les 
départements, les abus furent três graves. Tantot les 
aristocrates ayant Ia majorité désignèrent les républi- 
cains pour partir. Tantot ce fut Tinverse. II y eut des 
coalitions de riclies ou de pauvres". 11 ne fut pas rare 
que les partisans des prètres réfractaires, comme dans 
le Bas-Uhin, fissentdésigner les curés constitutionnels. 
Cest seulement dans les communes unies qu on proceda 
à l enroleinent par le nioyen du tirage au sort qui rap- 
pelait l ancienne milice, mais ne prètait pas aux raômes 
abus. Dans les villes et les bourgs, on imposa assez 
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souveiit des taxes aux rielies et, au moyeii de Targent 
ainsi obtenu, ou aclieta les honiines qui forrnèreiit le 
contingent. Frappé des iiiconvénients de Ia loi, le 
département de rilérault,par sori arrèté du 19 avril 1793, 
voulul y couper courl, eii coiifiant à un comitê spécial 
foriné par les autorités locales le droit de désigrier les 
recrues par une réquisition persoiinelle et directe. Une 
taxe sur les riches perniit d'indeniniser les citoyens 
ainsi rcífuisitionnés. Ce inode de recruteinent n'avait 
pas eté prévu par Ia loi, mais il avait le grand avantage 
de mettre Ia levée dans Ia main des autorités révolu- 
tionnaires. Aussi fut-il a[)prouvé par Ia Convention, 
sur le rapport de Harère, le 13 inai 1793, et proposé en 
exemple. De uombreux départements, le Doubs, le 
Cher, TAllier, Ia Gorrèze, Ia Ilaute-Vienne, rado[)lè- 
rent. Paris fit de niême quaiid il lui fallut lever 12 000 vo- 
lontaires pour coinliattre les Vendéens. Cliacun de ces 
volontaires ou plutôt de ces réquisitionnaires reçut une 
prime de 500 livres, d'oii leur nom de liéros de 500 livres. 

Dans rOuest, les résistances à Ia loi sur le recrute- 
ment provoquèrerit une insurrection terrible. Le jour 
íixé pour le tirage, le dimanche 10 mars, et les jours 
suivants, les paysans se soulevèrent siinultanément 
depuis les côles à TUuest jus(ju'aux villes de Cliolet 
et de Bressuire à l Est. Armes de lléaux, de broches, 
de quelques fusils, souvent conduits par leurs niaires, 
ilsentrent dans les bourgs aux cris de Ia paix!Ia pai.r! 
pas da tiremenll Les gardes nationaux sont desarmes, 
les cures constitutionnels et les inunicipaux executes 
somrnairement, les papiers ofilciels brülés, les maisons 
des patriotes dévaslées. 

A Machecoul, ancienne capitale du pays de Uetz, 
les massacres ordonnés par un ancien receveur des 
gabelles, Souchu, durent plus d'un mois et font545 vic- 
times. Le président dudistrict Joubert eut les poignets 
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sciés avanl d'ctre tué à coups de fourche et de baion- 
nettes. II y eut des patriotes enterres vivants. lín un 
seul jour, 23 avril, 50 bourgeois liés deux à deux en 
cliapelets furent fusillés dans une prairie voisine. 

Le paysan vendéen tuait avec joie le bourgeois 
revolutionnaire (|u'il avait rencontré souvent au cliainp 
de fòire, le nionsieur dont il sentait le rnépris indul- 
gent, Tincrédule qui allait au club satanique, I héré- 
lique qui suivait les inauvaises niesses. « Telle étail Ia 
fureur populaire, dit le prétre réfractaire (Ihevalier, 
([u'il sufíisait d'avoir été à Ia niesse des intrus pour. 
être eniprisonné d abord et ensuite assonimé ou fusilló 
sous pretexte ([ue les prisons étaient pleines coinine au 
2 septembre. •» 

Les prernières bandes avaient à leur tôte d anciens 
soldats, des contrebandiers ou faux sauniers, d'anciens 
gabelous que Ia suppression de leur einploi avaient tour- 
nés contre Ia Révolution, des valets dc nobles. Les cliels 
étaient d'abord des lioiuuies du peuple : dans les Mauges 
le voiturier Cathelineau, sacristain de sa. paroisse, le 
garde-cliasse Stofllet, aíicien soldai ; dans le Marais 
breton, le perruquier Gaston, le procureur Souchu, le 
cliirurgien .loly. Les nobles, beaucoup nioins religieux 
que leurs niétayers, n'apparurent (ju'ensuite, après 
s'être fait prier parfois, le cruel Cliarette, ancien lieu- 
tenant de vaisseau, dans le Marais, le clievaleresque 
Bonchanip dans les Mauges, dans les Mauges aussi 
l)'Elbée, un Saxon naturalisé français en 1757, dans 
le liocage, un ancieri lieutenanl-colonel, lloyrand, le 
garde du corps Sàpinaud, Haudi-y d'Asson, Du Retail, 
dans le Poitou proprernent dit Lescure et La Roche- 
jaquelein, mais ceux-ci furent les derniers à se rallierà 
Ia revolte, seulenient au dél)ut d'avril, aprés Ia trahison 
de Duniouriez, qui les decida. 

Les prêtres réfractaires sortirent presque aussitôt 
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ilc Icurá cacliettes pour enllainmor Ic zèle des coinhal- 
tants. L'un d'eux, TabLé Bernier, siégea au conseil de 
Tarnice catholique et rojale. Un aulre, raventurier 
Guillot de Follevillc, se llt passer pour I cvêqiie inpar- 
tibiis d'Agi'a et presida en cette qualité aux 7'e IJcum. 

JiCS rapides sucCès des insurgés ne s expliquent pas 
seulement par le fanalisrne, Ia soif dti rnartyre qui les 
aniinait. Ils habilaienl uri pays d'accès difficile, un 
bocage coupé de haies, favorable aux ernbuscades, 
presque dépourvu de routes et de clieinins, oíi les 
agglomerations élaient rares, Ia poj)ulalion étant dis- 
sémiiiée dans une foule de métairies isolées. Les bour- 
geois patriotes qui haliitaient les rares bourgs n'étaient 
qu'une petite minorité. 

]j'action des prètres sur le soulèveinent n'est pas 
niable, mais ne fut (piMndirecte. Ije quart à peine de 
ceux (|ui étaient en fonctions au moinent de Ia Consti- 
tulion civile du clergé avaient prêté le seruient. Une inli- 
nité de paroisses n avaient pu ètre pourvues de prètres 
constitiilionnels. Une congrégation de missionnaires, 
les Mulotins, dont le siège était au cceur du Bocage, à 
Saint-I-aurent-sur-Sèvre, avait organisé de nombreux 
pèlerinages en 1791 et 1792. II y avait eu des miracles 
dans plus d'une cliapelle. Kn se soulevant, le paysan 
vendéen ne voulait pas seulement éviter l odieux service 
iiiilitaire, mais se battre encore pour son Dieu et pour 
son roi. l-,es revoltes arborèrent presque aussitôt un 
sacré coeur d'éto(re qu'ils portaient sur leur courte 
veste. La Jacquerie prit l aspect d une croisade. 

I)ès le début les paysans s'avançaienl ;\ Tassaut à 
Tabri du mur vivant de leurs prisonniers, qu ils pous- 
saient devant eux. Ilabiles à se dissiinuler et bons 
tireurs, ils émployaient de préférence Tordre dispersé, 
cherciiaient à déborder les 131eus et à les envelopper 
par leurs lignes de tirailleurs. Les nobles qui les com- 
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iriiuidaieiit avaieiil fait Ia gnci-re. lis sureiil s'ciiij)arer 
des points stratégiíjues, ils coupèreiit les poiits. lis 
essayèrenl de meltre de Tordi-c dans Ia colme de leurs 
lioiTiiries. Ils orgauisèrent des coiiseils de pai'oisse et 
de dislrict, une cotn])tatiilité, des i'ései'ves. Ils sè pro- 
ciir('i'eiit des artiies, des caiions, des'é(|uipenieiits diins 
les l)ourgs qii ils prirent par sui'prise. lis essayèrent 
de recruter, ;i l aidedes déserleurs républicaiiis et parmi 
leurs j)i'isonniei's, un nojau d'a}'mée j)eriiianente. Mais 
ils iie i'éussirenl jamais (pie três iriiparfaiteinent à 
coordonner leurs ellorts. Chai-elle i'épugnait à tnute 
discipline. II ne voiilait pas sortii' de son Alarais. Les 
autres chefs se jaloiisaient. Pour se inettre d accord, ils 
élevèrent au rang de généralissinie le saint de l Aiijon. 
Catlielineau, (pii ne fnt jamais (pruii clief nominal. Les 
])aysans répugnaient à s éloigner de leurs paroisses et 
à laisser leurs cliamps en souflrance. l)'ailleurs Tinten- 
dance ne fnt jamais fpi'eml)ryoniiaire. ()uand le paysan 
avail consommé ses vivres, il élait ohligé de (piitter 
l armée. Aussi les cliefs eurent-ils heaucoup de peine à 
comhiner de grandes opérations suivies et métliodi- 
qnes. Ils furent réduits à des coups de main. Cest ce 
<|ni sauva Ia Republique. 

A Ia première nouvelle des troubles, Ia (^onvention 
vola, le 17 mars, un décret terrihie qui punissait de 
inoi't tous les rebelles <[ui seraient pris les armes à Ia 
main et qui ordonnait Ia conliscation de leurs hiens. 
Le vote fut unanime. Lanjuinais lit même renforcer le 
premier texte (pie Marat au contraire trouvail tro]) 
s(5vère. Mais les Girondins, dans leur ensemhle, allec- 
tòrent ensuite de ne pas prendre.le soulèvement ti'ès au 
sérieux. l)(;jà, ils avaient essayí; de cacher Ia gravité 
des défaites de Helgique. ]5rissot, dans sonjournal, 
rcdouhla sa campagne contre les anarchistes et, dans 
son numero du 19 mars, il representa les ^"endéens 
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roíiinio mis cti iiioiiveiiieul par Ics ('iiiissaii'es socrels 
(les .MonlagnarJs, eux-inêmes agents de Pilt. I,a 
(üronde endorrnait Ia vigilance des révolutionnaires et 
nc scmhlait pins capal)le de sacVilier ses ranciines à 
I intérôt national. 

La défense des frontièrcs, forl conipi^oinise^ ahsorbail 
])resf(uc toule TaiTiiée de ligne. On ne ])ul détaclier eti 
Veiidée, à Ia j)feinière lieiire, (|u'ini régiiiiciit de cava- 
lei'ie, uii peu d'artillcrie el Ia 35" légioii de gendaniicrio 
coinposée d aiicieiis gardes frangaises et des vaiii(|ueurs 
de Ia llastille. La ])his grande j)arlie des forces répu- 
hlicaines, (pii iie dépassaient pas 15 à 16000 hotiirnes, 
fiii'ent formées de gardes nationaux hàtivenient leves 
daiis les departements voisins. 

Ileureuseirieiit, les hourgeois des poris firent une 
lielle et victorieuse résistauce. Ceux des Sables 
d Olonne repoussèrent à deux reprises, les 23 et 
23 luars, les assaiils furieux des rehellos. (]eii\ de 
l'ornic et de Paiinbeiif íirent de inônie. Ainsi Ia N endée 
ne put cominuniquer avec l Angleterre et avec les 
princes, (pii ignorèreiit d'al)Oi'd toute son iiiiportance. 

Après les victoires de Cathelineau et d'EII)ée à Clie- 
niillé, le ílavriljde La Roelieja([ueIein aux Aubrais, le 
13 avril, de l arniée d'Anjou à Coron, le 19 avril ; 
après Ia capitulation dti general répiiblicaiii Qiiétineaii 
dans Tliouars. le 5 rnai, avec 4 000 fiisils et lOcanons, 
le Conseil execiitif se décida enlin envoyer dans 
rOuest des troupes régulières, d'al>ord Ia légion du 
Xord comniandée ])ar Westennann, j)uis des bataillons 
spéciaux formes d'iui prélèvement de 6 Iiommes par 
coinpagnie, opéré dans toiites les armées. Deux armées 
furent alors organisées : celle des cotes de Rrest au 
Xord de Ia Loire, sous Canclaux, celle des cotes de Ia 
Rochelle, au Sud, sous Biron. 

On avait pu craiiidre pendant les preraiers temj)S 
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que l incendie ne se généralisât dans toute Ia France. 
l-es royalistes íirent un grand effort à Toccasion du 
recrutcincnl. ICn Illc-et-Vilainc, vers le 20 inars, des 
rassemblements nombrcux et artriés se formèrent un 
peu partout au cri de : Vivcnt le roi Louis XVII, Ics 
noblcs ct les prêlreu! Dans le ,Morl)ilian Ia situation fut 
plus critique encore. Deux chefs-lieux de district, 
La Jíoolie-líernard et Rocliefort, tonibèrent au pou^ oir 
des insurgés qui y conirnirent des liorreurs. lleureuse- 
luent les coininissaires de Ia {jonvenlion, délégués par 
le décret du 9 niars, tUaient df'j;i à leur poste quand Ia 
révolle éclata. Sevestre et líillaud-^^arenne déployèrent 
une telle vigtieur que les paysans furent écrasés par les 
gardes natioiiales des villes à Redon et à Rocliefort, et 
leurs cliefs arrêtés. La Vendée bretonne fut ainsi 
étouffée dès sa naissance. Klle devait se raliumer plus 
tard dans Ia cliouaiuierie. 

Daus rindre-et-Loire, Gou[)illeau et Tallien dureiit 
faire reclure teus les prôtres periurbateurs et les houimes 
suspects, assujettir tons les parents d'émigrés à un appel 
au clief-lieu du district. Dans Ia Vienne, il y eut des 
attroupements qu'il fallut disperser par Ia force. Dans 
le Ras-Rhin, j)ays três fanatique, il y eut un soulève- 
inent grave à Molslieiui, qui dura deux jours, les 25 et 
26 niars. Mais c'est dans Ia Lozère et dans les dépar- 
temeuls voisins que le royalisníe fit sou plus grand 
effort après Ia Vendée. Les mêrnes prôtres et nobles <pii 
avaient déjà organise, à Ia lin de 1790 ct 1791, le cauip 
de Jalòs, les prieurs (^laude Aliier et Solier, Tancien 
Constiluant Marc Charrier levèrent, à Ia fin de luai, une 
troupe de 2 000 iiornrnes et tinrent Ia cauipague pendant 
plusieurs jours. l'n iustant Marvéjols et Mende tom- 
bèrent en leur pouvoir, et leurs bourgeois patriotes 
furent pillés et massacres. Mais un renfort vint de Far- 
njée des Pyrénées. Les républicains rentrèrent dans ces 
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villes presque aussilòt. lis s'emparèrent de Cliarrier qui 
fut cnvoyé à récliafaud. 

La Vendée et les éineutes royalistes connexes eurenl 
sur le déveIop|)erneiit iiltérieur de Ia llévolution les 
conséquences les plus graves. Les républicairis eflrayés 
uittèrent en graiid noinbre le parti girondin, (jui répu- 

gnait aiix niesures énergiques, pour passer au parti 
raontagnard qui apparaissait, de plus eii plus, conime 
le parti de Ia résistance révolutionnaire. Les Monta- 
gnards eux-rnèiries évoluèrent plus à gauclie. Ils avaient 
jusque-Ià repoussé les taxes réciauiées par les Knragés. 
Alarat iui même avait attaqué .lacques lloux à Tocca- 
sion des troubles alimentaires du 25 février à Paris. 
I^es Montagnards coinprenneiit riiaintenant Ia gravite 
de Ia crise économiíjue. Pour maiiitenir leur contact 
avec les rnasses, ils adoptent, un peu à coiitrne-creui' 
sans doute, et ils fonl voter Ia plupart des inesures pro- 
])Osées j)ar les Enragés : d'abord le cours force de Tassi- 
gnat, le 11 avril, puis le iiiaxiiiium des grains, le 4 niai. 

]\Iais ce n'est pas seuleiiient dans le doinaine écono- 
iiiique que se succèdeiit les inesures extraordiiiaires.ou 
« révolutiorinaires », mais aussi dans le doriiaine poli- 
tique. Pour tenir en respect et pour surveiller les aris- 
tocrates et les agents de Teunenii, sont créés, le 20 mars, 
les Comitês de siirveillance, qui sertínt les pourvoyeurs 
du tribunal révolutionnaire, déjà institué dix jours plus 
tôt. Pour permettre aux représentants en mission 
d'étou(fer toutes les résistances, on accroit leurs pou- 
voirs, on en fait des proconsuls, des dictateurs. 

r^a Vendée eut pour contre-partie Ia Terreur. Mais Ia 
Terreur ne pouvait fonctionner ([ue par les ^fontagnards 
qui en avaient créé les rouages et à leur profit. l^a Ven- 
dée creusa ainsi Ia chute de Ia (lironde. 



CiiAPiTiu: X 

LA CHUTE DE LA GIRONDE 

T.es défaites de Belgique et du Rhiii, Ia Irahison dn 
I)uinoiivie/., rinsufiTction dc Ia Vendée exaspérèreut Ia 
lutte entre Ia Giroiide et Ia Moiilagne. Les deux parlis 
se renvoyaient à l eiivi l accnsation de trahison. La- 
source l avait lancée conlre Daiilon dans Ia tragi([iie 
séaiice du 1"'' avril. Danton el Ics Jacobins Ia reprireiil 
pour Ia retourtier contre leiirs advei'saii'es. 

Dès le 5 avril, les Jacobins invitaienl leiirs sociétés 
afliliées à faire pleuvoir des [)élitions pour demander Ia 
destitution, le rappel des Conventionnels qui avaieiit 
(ralii lenr devoir en essayanlde sauver le t\ran. L'idée du 
rappel des appelants ii'étail pas nouvelle. Déjàles éuieu- 
liers du 10 inars, les Varlet, les Desfieux, les Fournier. 
autreuient dit les Eiu'agés, l avaient formulée à diverses 
reprises. Mais jusque-là ils avaient été désavoués par 
les Montagnards. Maintenant, cinq jours après Ia 
dénonciation de Lasource conlre Danton, les Jacobins 
donnent à Tidée le poids de leur autorité. 11 esl facile 
de conjecturer qu'entre les líni'agés et les Jacobins, 
Danion s'était entreniis pour uii rapproclieriient néces- 
saire. I''t le rapproclienient se fortilia dans Ia suite. Les 
Jacobins et les Monlagnards, pour aclieter Tappui des 
línragés contre Ia (Jironde, se rallièrent au rnaxiinum 
des grains. 

Ii'adresse des Jacobins du 5 avril était donc un acte 
grave ])ar ses consé(|uences. Jusque-là c étaient les 
Girondins qui avaient pris l initiative des demandes 
d'exclusion contre leurs adversaires, contre Ilobes- 
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pien*e, coiitre Aíaral, conlre le duc d'Oriéans, conire 
Dantoii. Maintenaiit c'esl Ia Moritagiic qui prend roffen- 
sive à son tour. Et elle a deri'ière clle les ineneurs et 
les agitateurs iriêlés à toutes les ementes antérieures, 
les giiides habitueis des foiiles afíainées. 

Si Ia position tiiorale de Ia Gironde a déjà été forte- 
nient entainée depuis les insuccès répétés de sa poli- 
tique intérieure et extérieiire, sa position parleiiientaire 
reste encore três forte. Saiis doute elle n'est pliis en 
possessioii exclusive dvi gouvernenient. Le Coiiseil 
exéculif, (prelle avait fornié à son image dans les pre- 
niiers jours, a été presque enlièreinent renouvele. 
Pioland a quilté l lnlérienraii iendernain du supplice dii 
roi, et son snccesseur (larat est nn lioinrne prndent qui 
évite de se conipromettre. Goliier, qui tient le porte- 
feuille de Ia Justice depuis le 20 mars, n'est pas plus 
brave que Garat. Le successeur de Beurnonville à Ia 
guerre, le colonel Boucbotte,. est un autre Paclie, qui 
peuple ses bureaux d'Enragés. Enlin le nouveau 
ministre de Ia marine, Dalbarade, nommé le 10 avril, 
en remplaceraent de Monge, a été désigné par Danton. 

I^a fiironde ne j)eut plus compter absolument que sur 
Lebrun et sur Clàvière, ([ui sont aux Allaires étran- 
gères et aux Finances. INIais le Conseil exéculif n'a plus 
de pouvoir de décision. II est étroitement subordonné 
au Comitê de Salut public auquel il rend des comptes, 
et le Comitê de Salut public, forme le 5 avril, échappe 
à Ia Gironde. Des neuf menibres qni le composent au 
début, sept appartiennent au Centre et deux à Ia Mou- 
tagne, Danton et Delacroix, et ancore ce dernier est-il 
une recrue toute récente pour le parti jacobin. 

Cest donc le Centre, ceux qui se targuent d'indépen- 
dance, ceux qui refusent d'épouser les passions des 
deux partis, qui tiennent le gouvernement. Rarère et 
Cambon sont leurs cliefs. Ils votent avec Ia jSIontagne 
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toutes les fois qu'il s'agit do inesures rigoureuses à 
prendre pour le salut de Ia Révolution. Mais iisgardent 
Ia défiance inviiicible de Ia (jOminune de Paris et de 
Dantoii '|ui fut souveiil sou inspirateut-^ Daiis presque 
tons les scnitins, oii il s'agil de qiiestions de. persoinies 
et o\i Ia politi(|ue parisieniie esl en cause, ils volent 
avec Ia Gironde. Et il se troiive ([ue Ia Giroiide, qui 
ii'est plus au gouverneiiicnt, possède encore Ia inajorité 
dans l Asseinblée. Avant Ia Iraiiison de Dumouriez, 
celle-ci clioisissail encore assez souvent ses présidents 
parini les liomiues du (]enti'e. y\près le 1®'' uvril jus- 
qu'au 31 niai, lous les présidents qui se succèdent sont 
Girondiiis ; 18 avril, ijasource ; 2 niai, Iioycr-Fonfrède ; 
16 iiiai, Isnard. (]'eslque Ia circulaire des Jacobins du 
5 avril a eu pour résultat d'apeurer Ia Plaine et de Ia 
dresser déllanle contre Ia Montagne. (^uaiid Ia (lironde, 
pour sauver le roi, avait fait appel aux dépai-tenienls, 
Ia Plaine lui avait donné tort et elle avait vote avec Ia 
Montagne contre Tappel au peuple. Maintenant, c'est Ia 
.Montagne qui s'adresse aux asseniblées priinaires pour 
leur demander d'exclure les Girondins de Ia (Jonven- 
tion. La Plaine, íidèle à elle-même, lui donne tort à son 
tour coninie elle a donné tort à Ia Gironde. La Plaine a 
pour raison d'être de représenter et de défendre Tintéret 
public contre les factions. 

La IMDntagne est d ailleurs aífaihlie par le départ des 
86 commissaires à Ia levée des 300 000 liommes. Presque 
tous ces commissaires ont été pris dans ses rangs, à 
dessein diront bientòt les Montagnards, afin d'éloigner 
de Ia tribune quelques-uns de leurs meilleurs orateurs. 
Et il est de fait que ISrissot écrivait, le 14 mars, dans 
son journal : « Dans Ia Convention nationale, Tabsence 
des têtes les plus eílervescentes perinet de délibérer 
avec plus de tranquillité et, par conséquent, avec plus 
de vigueur. » La Gironde avait tort pourtant de se 



l.A CllDTE DE LA GlHONDE 205 

rójouir du clépart des commissaires iNlontagiiards. Elle 
ne voyait pas que ceux-ci allaient prendre conlact dans 
les déj)arteruents avee ses anciens partisans, dissiper 
leurs próventions coiilre Paris et les attirer pcu à peu 
dans leur parli. 

La Gironde aurait pu mépriser Ia circulaire des .laco- 
biiis dii 5 avril. Mais Ia Gironde n'était pas seulement 
impationte de so justilier de Taccusation de compiicité 
avec I )uni0uripz,'elle croyait l occasion propice pour 
abattre ses rivaux. lílle iie voiilait voir dans les Monta- 
gnards (pie des agunts masques du duc d Orléans. Or, 
Phillppe Egalité venait d'(Hre arrêté comtne coniplice 
de Durnouriez. Cela lui donnait confiance. 

Le 12 avril, Guadet donua lecture à Ia (^onvention de 
Ia circulaire des .lacobins du 5 avril, et il réclauia le 
décret d accusation contre ^larat, <pii Tavait signée en 
qualité de présidenl du club. Ai)rès de violenls débats. 
Ia mise en accusatiou de Marat fut votée le lendeiuain, 
à l appel nominal par 226 voix contre 93 et kl absten- 
tions. Trioniplie sans lendemain ! Les juges et les jures 
du tribunal révolutionnaire élaient tout acquis à Ia 
Montagne. T^a (íominune, do noinbrcuses seclions pari- 
siennes manifestèrent en faveur de « l Ami du j)euple », 
ainsi que [)lusieurs clul)s de province, comine ceux de 
Beaune et d'Auxerre. Un peuple iminense l accompagna 
au tribunal. Interrogé ])0ur Ia forme, il (ut ac(]uitté, le 
24 avril, par les considérants les plus élogieux. La foule 
le couronna de Ileurs et le raniena sur ses épaules jus- 
qu'à son siège de député, en défilant au milieu de Ia 
Convention. Maratélait plus populaire, plus redoutable 
que jamais. ].,a répression girondine impuissante navait 
fait que stimuler Tardeur iles représailles. 

l)ès le 15 avril, deux jours après Ia mise en accusa- 
tion de Marat, 35 sections |tarisiennes (sui' 48), accom- 
pagnées par Ia municipalité avec le maire 1'aclie, 
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venaient apporter à Ia (íonventiori une pétition mena- 
(•ante contre les 22 cliefs girondins les plus mar- 
quants ; Brissot, Guadet, Vergniaud, Gensonné, Gran- 
geneuve, ]5uzot, Jlarbaroux, Salle, Birotteau, Petion, 
J^anjuinais, ^'alaz6, Leliardy, Louvet, Gorsas, Fauchet, 
liasource, Pontécoulant, etc. La pélitioii avait été lue 
par le jeurie Rousseliii, notoireinent connu par ses liai- 
sons avec Daiiton. Aussi Ijasource ne se lit pas faule 
d acciiser celui-ci d avoir dressé Ia liste des 22. 

Les Girondins répliquèrenl à Tadresse des sections 
en demandant, par Ia l)Ouclie de Lasource et de Boyer- 
l'onfrède, que les asseiiiblées priuiaires fussent convo- 
(jiiées pour proiioncer sur tous les deputes sans distinc- 
tion. Mais Vergniaud lui-niême lit écarler leur inotion 
coninie dangereuse. lílle auraitpu généraliser Ia guerra 
civile. 

La Gironde fit un grand efTort pour ressaisir Ia inajo- 
rité à Paris mème, et poiir dresser de nouveau les 
départements contre ia Montagne. 

Petion, dans une LcUrc au.r Parisicnx, parue à Ia fin 
d'avril, ap])ela tous les liomnies d'ordre à Ia lutte : 
« Vos propriétés sont inenacées et vous ferniez les yeux 
sur ce danger. On excite Ia guerre entre ceux <jui ont 
et ceux (jui n'ont pas, et vous ne faites rien pour Ia 
prevenir. Quel([ues intriganls, une poignée de factieux 
vous font Ia ioi, vous cntrainent dans des mesures vio- 
lentes et inconsidérées, et vous n'avez pas le courage 
de resister; vous n osez pas vous présenler dans vos 
sections pour lutter contre eux. Yous voyez tous les 
lionimes riclies et paisibles (juitter Paris, vous voyez 
Paris s'anéantir et vous denieurez tranquilles... Pari- 
siens, sortez eníin de votre létliargie et faites rentrer 
ces insectes vénéneux dans leurs repaires... « Le niôrae 
Petion, ua an plus tòt, dans une Leltre à liuzot, avait 
exhorté au contraire riclies et pauvres, les deux frac- 
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tions du Tiers lílat, à s'uiiir conlre renneiiii commuii. 
Mais, pour Pelion, renneini n était j)lus Taristocratie, 
mais Tanarchie. 

Soii appel toiiihait dans une atinosphère propice. 
Les riclies étaient exaspérés pai' les sacriflces pécu- 
niaires <lu'on leur imposait à I'occasion du recrutemeiil. 
liBS comitês révolutioniiaires, nouvellemeiit institués, 
comiiiençaienl à fonctioniier et les soumettaient à une 
surveillance rigoureuse, à des vexations répélées. lis 
se rendirent aux assemblées de sections, ils essayè- 
rent de s'c:nparer des bureaux, de faire entrer dans les 
comitês rêvolulioiinaires des hotniiies à eux et de se 
délivrer des taxes de guerre dont les sans-culottes les 
avaient cliargês. Pendant Ia seinaine, les ouvriers 
retenus par leurs occupations n'avaient pas Ia possi- 
bilitê de frêquenter les réunions poliliques. I^es riclies 
parvinrent à s'emparer de Ia majorité dans plusieurs 
sections (Butte des INIoulins,. íMail, Clianips-lílysêes). 
II y eut au Luxerabourg et aux Giianips-lílysées des 
manifestations de « Muscadins » contre le recrutenient. 
Le journal de Hrissotles fêlicita d'avoir proteste contre 
« les arrátês iniques de Ia inunicipalité ». 

Mais les sans-culottes se ressaisirent. lis se portè- 
rent inutuellement secours d une section à Tautre. líl 
ils furent vigoureusenient et habileraent sontenus par 
les Jacobins et par Ia Conimune. (]clle-ci ordonna de 
nombreuses arrestations. l'.lle s'attaclia en même teinps 
à raninier les glorieux souvenirs de. l êpoque dn 
10 aoiit. Un des vainqueurs des Tuileries, Lazowski, 
ancien inspecteur des manufactures et capitaine des 
canonniers du Caubourg Saint-Marceau, êtant mort, 
Ia Commune lui llt, le dinianche 28 avril, des funérailles 
iinposantes, dont le peintre David fut Tordonnateur, 
ut ce fut roccasion de passer Ia revue des forces nion- 
tagnardes. 
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líobespierro, qui ii'était pas uii iJéologue ,inais uii 
esprit réaliste três attentif aux nioindres nianifestatioiis 
(Ic l'opinion, avah coiiipris, dès le premief jour, qu'ou 
ne pourrail vaiiicre Ia Giroiide qu'en intéressant direc- 
leiricrit les saiis-culoUes à Ia victoire. 11 avait donnc 
Iccture, aux ,Iacot)ins d abord, à Ia Convention eiisuite, 
à Ia íiii d avril, d une déclaration des droilsqui subor- 
donnait Ia propriété à rintérêt social et qiii légitirnait 
lliéoriqnement par conséquent Ia j)olitique des réquisi- 
lioiis chère aux Knragés. Conlre les « culoltes dorées »' 
coiiniic il les appelait, qui s ellbrcjaieiit de s'en]parer 
dos sections, il ne cessait d'exciter Ia foule des travail- ' • 
leurs. « Yous ave/, des aristocratas dans les sections, 
leur disait-il le 8 niai aux .lacol)ins, cliassez-lcs ! \'ous 
ave/. Ia liberte à sauver, proclaniez les droits de Ia 
liberte et déployez toute volre énergie. Yous avez un 
peuple innnense de sans-culotles, bien purs, bien vigou- 
reux,- ils ne peuvent ([uitter leurs travaux, (aites-les 
payer par les riches! » Et il couseillait aux sections 
de lever aux dépens des riclies, d après le procédé du 
départenient de l llérault, une arniée révolulionnaire 
(|ui contiendrait les inalveiliants. 11 deniandail encore 
dans le inênie discours Tarrestation des suspects et, 
pour faciliter aux [)rolélaires raccornplissement de leur 
devoir civicjue, que les indigents fussent indemnisés 
j)Our le tenips passe aux asseiiiblées de section. Le 
niárne jour, 8 niai, llobespieri'e avait proposé à Ia 
Convention de garder les suspects en otages et d'in- 
demniser les pauvres (jui inontaient Ia garde. 

Cette politique sociale, exposée par Rol)espieiTe 
avec une précision reinarr|ual)le, était bien une politique 
de classe. Sous Ia Consliluante el Ia Législative, les 
sans-culottes avaieiit mis grátis leurs bras au service 
de Ia bourgeoisie révolulionnaire contre Tancien 
regime. Le lemps est passe de cetle ferveur idéaliste. 
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I.cs saiis-culotles onl vii les projjriétairos sVnrichir 
par l acliat des biens nalionaux ou [)ar Ia venle de 
leiirs (leiirées et marcliandises à des prix exorbitants, 
ils ont fail leiir profil de Ia leçon. Ils iie veulent plus 
ôtre dupes. Ils entendent que Ia Uévolution nourrisse 
ceux <jui Tont faite et qui Ia soutieiinent. 

Robespierre ii est que récho de Ia voix populaire. 
La politi([iie sociale, le piau d'orjçanisatioii soldée des 
prolélaires, (|u'il a développé aux .lacobins, le 8 iiiai, a 
déjà été foriiiulé par les dériiocrates honnais ariiis de 
Clialier, <iuelques jours plus tôt. (leux-t i ont arraclié, 
le 3 niai, au départeinent du l{liòne-et-l,oire, uii arrôtú 
qui ordorine Ia forrnalion d'uiie ariiiée révolulion- 
naire de 5 000 lioinrnes payés à raison de^ 20 sous par 
jour au uioyen d'uiie taxe extraordinaire de 5 niiilions 
sur les riclies. Clialier songeait à enròler dans cette 
arrnée les ouvriers eu chôiiiage. 

11 est vraisernblable que Robespierre, (pii coiinaissait 
le révolutionnaire h'onnais, a été inforiné aussitôt de 
Ia iiiesure. Mais, alors qu'à Paris, les sans-culottes 
eurent le dessus, à l-ycn, ce lut l iiiverse. Cest qu'à 
Lyon, les riclies avaient pour eux le département qui 
niit beaucoup delenteur et de mauvaise volonté à lever 
Tarniée révolutionnaire qui n'exista jainais que sur le 
papier. I.es Girondins lyonnais ne répugnèreiit j)as à 
s'allier aux anciens aristocrates. Gràce à leur renfort, ils 
parvinrent à s eniparer de Ia inajorité des sections et des 
comitês révolutionnaires et à anniliiler l action de Ia 
niunicipalité inontagnarde, qu ils renversèrent bientôl. 

A Paris, il en lut tout autrement, parce ([ueles sans- 
culottes, soutenus parla Coiiirnune et le département, 
réussirent á se mainlenir en possession des comitês, 
révolutionnaires, c'est-à-dire des organes de surveil- 
lance et de répression. 

]\lais les Girondins ne triomplicrent pas seuleíiient à 
Mathiez. — La Uóvolatioii françaiso ;^n). 1'* 
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Lyon, ils s eiiiparèrent aussi des pouvoirs locaux dans 
de iiombreiises villes coniiiierçantes, iiotainrnent à 
jSlarseille, à Nantes, à Hordeaux. 

A Márseille, comme à Lyon, les Girondins firent 
alliance avec les aristocrates. Maitres des sections, ils 
protestèrenl contre Ia révocatioii dii maire ^louraille 

, et du procureiir de Ia coiiuiiuiie Seytres, prononcée 
inconsidóréinent par les représentants Moíse Hayle et 
]?oissel. Ayaiit mis ensiiite Ia niain sur Tliôtel de ville, 
ils expulsèrent de Márseille les naífs représentants qiii 
avaient été dupes de leur tiiantEuvre. lis formèrent iin 
tribunal révolutionnaire qiii se niit à frapper les ^lon- 
tagnards. 

A Nantes et àBordeaux, auconlraire, Ia proxiinité de 
Ia Vendée eitipêcha rallian'ce des Girondins et des 
aristocrates. La hourgeoisie niarchande, qui savait 
qu elle serait pillée et inassacrée en cas de victoire des 
])aysans vendóens, resta lidèle à Ia Republique. Mais 
elle envoya à Ia Conventioii des adresses nieiiavaiites 
contre les anarchistes de,Ia Montagne. 

fl est iuipossible de doutercjue Ia résistance ou plutôt 
Tollensive girondine daus les départements n'ait été le 
résultat d'un plan concerté, à l'aris inênie, par les 
députés du parti. Vergniaud écrivit aux Hordelais, le 
k et le 5 juin, des lettres véliénientes pour leur repro- 
clier leur indillerence et les appeler à son secours : 
« Si on m'y force, je vous appelle à Ia tribune pour 
venir nous. défendre, s'il en est temps, pour venger Ia 
liberte en exteruiinaiit les tyrans. llonimes de Ia 
Gironde ! Levez-vous ! Frappez de terreur nos Marius. » 
L'appel fut entendu. I,es Jíordeiais envoyèrent inuiié- 
diatement une délégation à Paris pour lire à Ia barre 
de Ia Convention une violente philippique contre les 
anarchistes et Vergniaud en obtint raffichage. Harba- 
roux adressa à ses amis de Márseille des lettres sem- 
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blahles à celles que Vergniaud écrivait à ses compa- 
triotes. 

La résistance girondine entravait de plus en plus 
ractiqn des représentants à l intérieur. lílle prenail 
déjà Ia forme du fédéralismc, c'esl-à-dire dii particula- 
ristae local en luUe oonlrc le pouvoir central. Garrau 
rnandait d Ageii, le 16 niai : « II n'est pas rare d'en- 
tendre dire, môine publiquement, que puisque Paris 
veut doininer^, il faut s'en séparer et former des lítats 
particuliers. J)e là Ia difficulté de procurar des armes 
aux recrues qui se rendent aUx frontières. Personne na 
vaut s'an dessaisir. » La liitte das classes^})rimait les 
necessites pafriotiques. Dartigoyte al Iclion se plai- 
giiaient, de J^actoure, Ia 23 inai, da Ia inauvaise volonté^ 
des autoritás départementales du fiars. Levassaur et 
ses collègues dénonçaient, Ia 26 iriai, Ia nialveillance du 
déi)artement de Ia ^loselle et son iudulgerice pour les 
eiinemis de Ia Ilévolutioii. La lutte das deux partis 
paralysait Ia défensa révolutionnaire. II fallait en íinir. 

Au dábut de mai, Ia Gironde arrtHa définitiveraent 
sou plan de campagna. lílla casserait les autorités de 
Paris, elle appellerait das départemants des forces 
arjiiées pour hrisar una résistance possii)le, enfin elle 
sa retirerait à Bourgas en cas d'écliac. Plan absurda! 
Cassar les autorités parisiennes, c'était risquer de 
faira entrar à Tllòtel de Ville, par de nouvelles élactions, 
les línragés eux-mômas qui se j)laignaiant déjà de Ia 
mollesse et de Ia faiblesse des jNlontagnards (par Ia voix 
de Leclerc de lijon, Ia 16 mai, aux .lacobins). língager 
Ia lutta contra Ia Commune était une folie quand Ia 
Commune avait en mains Ia seule force organisée, 
c'est-à-dire Ia garde nationale et les comitês révolu- 
tionnaires da saction. Gomptar sur un secours des 
départements était une esperança vaine quand Ia levée 
de 300000 hommes soulevait déjà tant de résistances, 
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quand Ia l)oui-geoisie manifestait tant de rúpugnances à 
s enrôler. JjC plaii giroiidiii s'exécuta néaninoins. 

Le 17 rqai, Ia Coirimune prenant acte de Ia dérnission 
de Santerre, qui annonçait son départ pour Ia Vendée, 
nornrnait pour le remplacer provisoirernent à Ia tête de 
Ia garde iiationale, Boulanger, coinrnandaiit en second 
d'une des sections les pius révolutionnaires, celle de Ia 
llalle au ]>lé, d'oà était parlie riiiitialive de Ia célebre 
pélilion dii 15 avril contre les 22. he mêine jour, aiix 
Jacobins, Carnille Desinoiiliiis faisait apj)laudir son 
Histoire des lirissotins, sanglant pamplilet dans lequel, 
sur les plus légers índices, il représentáit.les Giron- 
dins coinnie des agents stipendiés de TAngleterre et de 
Ia Prusse. Aussitôt, dès le lendernaiii, 18 inai, Cniadet 
dénonça à Ia Convention les autorités de Paris, « auto- 
rités anarchiques, avides à Ia fois d'argent et de doiiii- 
iiation ». II proposa leur çassatioji inimédiate, dans les 
vingt-quatíe heures, et le reinplaceinent de Ia niunici- 
palité parles présidents de section. II proposa enfin de 
reunir à Bourges les deputes suppléants pour remplacer 
Ia Convention, au cas oíi elle serait violentée. Mais 
Barère, au nom du Comitê de Salut public, s'inlerposa. 
II estima impolitiquesles mesures proposéespar Ouadet. 
Puisquc Ia Coinmune coraplotait contre Ia Convention, 

5; il fallait enquêter Ia Commune, et Barère proposa de 
noinmer, à cet eflet, une Commission de 12 membres. 

La Commission des 12 ne comprit que des Giron- 
dins, dont plusieurs avaient été ranges parmi les 22 
dérioncés comme traitres par Ia Commune : Boyer-Fon- 
frède, Babaut Saint-lítienne, Kervélégan, Larivière, 

• Boilleau, etc; Elle commença inimédiatement son 
. eníjuéte Au cours d une réunion des delegues des 

Comitês révolutionnaires à Ia mairie, un officier muni- 
cipal du nom de Marino avait conseillé de massacrer 

.Ibs 22. S a motiou avait été repoussée par Pache avec 
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inJignation. Mais rinciJent avait élc dénoncé à Ia Con- 
vention par Ia section girondine de Ia Fraternité. Ce 
fiit Toccasion pour Ia Comitiission dês 12 de prendre 
des mesures de rigiieur. Elle ordonna, le 24 mai, à tous 
les comitês révolulionnaires des sectioiis de lui apporter 
leurs registres. Prélude d'une instruction judiciaire 
contre les plus cliauds' révolutionnaires. Lc même joup 
Ia Coramission fit voler, sur le rapport de Viger, un 
décret qui cassait implicitement Ia nomination irrégu- 
lière du remplaçant de Santerre. I-e plus ancien des 
coininandaiits de bataillon exercerait le coirunandenicnt. 
Le méiiie décret reiifor(;ait Ia garde de Ia (^onvention 
et flxait ;i 10 heures du soir Tlieiire de fernietiire des 
assemblées de sections. 

Le décret vote, sans grande résistance do Ia part de 
Ia Montagne, Ia Coinmissioii des 12 ordonna Tarresla- 
tion d'nébert pour un article du Père Duchcsne oi'i il 
avait accusé « les lioninies d'litat » d avoir orijanisé le t O 
pillage des épiceries et des boulangeries pour provo- 
quer le désordre et avoir l occasion dé calomnier les 
Parisiens. Varlet, apotre de riígalité, (jui depuis ])lu- 
sieurs inois ne cessait d'excitor le peuple. contre Ia 
Gironde, alia rejoindre Hébert en prison, lé jnêine soir, 
ainsique Marino. Deux jours plus tard, Dobsen, prési- 
dentde Ia section- de Ia Cité et juge au tribunal révolu- 
tionnaire, étaitarrôléà son touravec le secrétaire de sa 
section pour avoir refusé à Ia Coninassion des 12 coni- 
inunication de ses registres. Un nouveau décret, voté 
le 26 inai, cassait le Cornité révolutionnaire de Ia sec- 
tion deTUnité et interdisait aux Comitês de surveillancc 
de prendre désormais le noni de révolutionnaires, limi- 
tait leurs fonctions à Ia surveiliance des éirangers, 
chargeait enlin le ministre de l lntérieur de faire (Ine 
enquéte sur leurs opérations. 

Ces mesures de i'épressioii décliainèrent Ia crise fjui • 
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couvait (Icpiiis Ia Irahisoii de Duinouricz. La Cominuiie 
et les sections Moiitajítiardes se solidarisèrunt ininiédia- 
tement avec Héhert, avec ^'a^let, avec Mariiio, avee 
Dohsen. l)ès le 25 iiiai, Ia Coiiiniune vint réciaiiier Ia 
niise en liberté de son substitui. « Les arrestations 
arbitraires, dit-elle, soiit pour les liomines de bien des 
rouronnes civiques. » Isnard, (jui présidait Ia Gonven- 
tion, fit aux j)étitionnaires une réponse d'une violericc 
aussi déciainatoire ([ue maladroile « lícoutez les 
vérités que je vais vous dire  Si jamais ia Conven- 
tion était avilie», si jamais, par une de ces insurrections 
([ui, depuis le 10 mars, se reiiouvellent sans cesse et 
dont les magistrats ii'ont jamais averti Ia (lonvention, 
si par ces insurrections toujours renaissantes il arrivait 
<lu'on porlât atteinte à Ia représcntalion iiationale, je 
vous le declare, au uom de Ia Frauce eutière, Paris 
serait anéanti; bientôt, on clierciierait sur les rives de 
Ia Seine, si Paris a existe. » Cétait renouveler contrc 
Ia ville*rcvolutionuaire les menaces de Hrunswick. 

Dès que Ia réponse dlsnard fut connue, Tagitation 
redoubla dans Paris. Le 26 niai, le club des femmes 
républicaines révolutionnaires, que présidait Claire 
Lacombe, manifesta dans Ia rtie en faveur d Ilébert. 
16 sections réclarnèrent à Ia Convention sa niise en 
liberté. Le soir, aux .laeobins, Uobespierre, qui n'avail 
envisagé jusque-là qu'avec l épugnance l idée de porler 
atteinte à Fintégrité de Ia représention nationale et d'y 
ramener Tunion par Ia violence, Robespierre appelle 
le peuple à Tinsurrection: « (^uand le peuple est 
opprimé, quand il ne lui reste plus que lui-mème, 
celui-là serait un làclie qui ne lui dirait pas de se lever. 
Cest quand toutes les lois sont violées, c'est quand le 
despotisme est à son comble, c est quand on foule aux 
pieds Ia bonne foi et Ia pudeur que le peuple doit s'in- 
surger. Ce moment est arrivé. » Les,laeobins se décla- 
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rèrent en insurrection contre les dépulés corrompus. 
[j intervention de Robespierre et des Jacobins fut le 

fait décisif. Le lendemain, 27 mai, Ia Montagne, qui 
avait retrouvé son énergie, íit un grand eífort à Ia Cori- 
vention. Marat reclama Ia cassation de Ia Comniission 
des 12 « coriirne eiineinie de Ia liberte et coraine teodaiil 
à provcíjuer riiisurrection du peuple qui n'est que trop 
prochaine par Ia négligence avec laquelle vous avez 
laissé porter les denrées à un prix excessif ». ija section 
de Ia Cite vint réclamer Ia inise en liberte de son pré- 
sident Dobsen et Ia mise en accusation de Ia Comniis- 
sion des 12. Isnard leur ílt une réponse liautaine et 
raoqueuse. Robespierre voulut lui répliqner. Isnard liii 
refusa Ia parole et un violent tumulte éclata qui dura 
plusieurs lieures. De nombreuses députations stiniu- 
lèrent l ardeur de Ia Montagne. La Montagne, restée 
seule avec ia Plaine, vota au niilieu de Ia nuit, snr Ia 
proposition de Delacroix, Ia. cassation de Ia Comniis- 
sion des 12 et Ia liberte des patriotes incarcérés. 
Hébert, Dobsen, Varlet rentròrent en triomplie à Ia 
Commune et dans leurs sections. La Gironde n avait 
plus une seule faute à cominettre. 

Elle s'obstina. Le 28 mai, Lanjuinais protesta contre 
le décret, illégalement rendu, dit-il, qui cassait Ia (Joni- 
niission des 12. Guadet Tappuya. A Tappel nominal. Ia 
(]oramission des 12 fut rétablie par 279 voix contre 238. 
Danton commenta le vote en ces termes : « Après avoir 
prouvé que nous passons nos ennemis en prudence, 
nous leur prouverons que nous les passons en audace 
et en vigueur révolutionnaire. » 

J^e jour mêine, Ia section de Ia Cité, Ia section de 
Dobsen, convoquait les autres sections pour le .lende- 
main à TJivêché, afin d'organiser Taction insurrection- 
nelle. La réunion de ri^.vôché, présidée par Tingénienr 
Dulourny, un ami de Danton (jui avait étó le fondateur 
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du club des Cordeliers, decida de nomraer un Comitê 
insurrectionnel secret, coinposé de 6, puis de 9 mem- 
bres, aux décisions duquel on promit obéissance abso- 
lue. Parmi les 9 figuraient Dobsen et Varlet. 

Le 30 mai, le Départeraent adhérait au mouveraent 
en convoquant pour le lendetnain une Assemblée géné- 
rale des autorités parisiennes, à 9 heures du matin, 
(lans Ia salle des Jacobins. Marat se rendit à riívêche 
et le Cornité insurrectionnel decida de faire sonner le 
tocsin le lendemain à Ia première heure. 

L'insurrection cornmença done le 3 I mai et se déroula, 
sous Ia direction du Cornité secret de rtívêché, selon 
les mótbodes déjà éprouvées au 10 aoút. A 6 heures du 
matin, les*délég\iés de 33 sections montagnardes, con- 
duites par Dobsen, se presentent à rilôlel de Ville, 
exliibent les pouvoir illimités de leurs commettauts, 
cassent Ia Coramune, dont les membres se retirent 
dans une salle voisine ; puis les delegues révolution- 
naires réintègrent provisoirement Ia (^ommune dans 
ses fonctions. Ke (Vomite insurrectionnel, qui siège 
mainlenant à l llòtcl de Ville, prescrit à Ia Commune, 
réinvestie. par le peuple, les mesures à prendre. 11 fait 
ainsi nommer Ilanriot, commaudant du bataillon du 
.lardin-des-Plautes, chef unique de Ia ílarde nationale 
parisieune. 11 est decide que les gardes nationaux 
pauvres, <[ui soiit sur pied, recevront >ine indemnite do 
40 sous parjour. Le canon d alarine est tire vers midi. 
|j'Assemblée des autorités convoquée par le Déparlc- 
ment, aux Jacobins, décide de coopérer avec Ia Com- 
mune et le Comitê d insurrection, dont le nombre des 
membres est porté à 21 par radjonction des délégués, 
dela réunion des Jacobins. Le Comitê des 21 met immé- 
diatement les propriétés sous Ia garde des citoyens. 

Lps Cirondins menacés ont pris peur. Plusieurs 
* n ont pas osé couclier clie/. eux dans Ia nuildu 30 au31. 
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Ils s'abstiennent d'assister à Ia séance du 30, à Ia Con- 
vention, et leur absence perrnet à Ia ^[ontagne de s'eni- 
parer de Ia niajorité. J^es pouvoirs d isnard étant expi- 
res, le Montagnard Mallariné est porté, le 30 mai, à ia 
présidence par 189 voix contre 111 à I.anjuinais. 

La Convention se réunit le 31 mai au hruit dii 
locsin et de Ia générale. Gette fois, les Girondins 
étaient venus plus nombreux que Ia veille. Ils protes- 
tèrent contre Ia fermeture des barrièrcs et contre le 
tocsin, contre le canon d'alarme. 

L'Asseniblée llottait désemparée quand les pétition- 
naires des sections et de Ia Coniiiuine parurent à Ia 
barre vers cinq heures du soir. Ils réclamèrent Taccu- 
sation des 22 et des 12,et des ministres Lebrun et Cla- 
vière, Ia levée d une armée révolutionnaire centrale, le 
pain à trois sous Ia livre dans toutes Ia republique 
au moyen d une taxe sur les riches, le licenciernent de 
lous les nobles occupant les grades supérieurs dans 
Tarmée, Ia création d ateiiers d armes pour armer les 
sans-culoltes, rópuration de toutes les adininistratious, 
l arrestation des suspecls, le droit de vote réservé pro- 
visoirement aux seuls sans-cuiottes, des allocations 
pour les parents des défenseurs de Ia patrie, des secours 
aux vieillards et aux iníirmes. 

Cétait tout un vaste programme de défense révolu- 
tionnaire et de mesures sociales. Une nouvelle dépu- 
tation, composée des delegues des autorités parisiennes 
et conduite par Luilicr, vint cnsuite protesler contre 
les menaces d isnard contre Paris. Les pétitionnaires 
pénétrèrent dans Fenceinte et s'assirent à còté des 
Montagnards. La Gironde protesta contrecette intrusion 
et Yergniaud sortit de Ia salle avec ses amis, mais pour 
rentrer presque aussitòt. Robespierre monta à Ia tribune 
pour appuyer Ia suppression dela Comtriission des 12 
déjà demandée par I5arèro,([ui l avail lait instituer, iriais 
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Robespierre cornbattit Ia rnotion préseiitée par le même 
líarère de donner à Ia Coiivciition le droit de réquisi- 
tionner directement Ia force ariiiée. Cornme Vergniaud 
riiivitait à conclure, Robespierre se tournant vers lui : 
« Oui, je vais conclure et contre vous ! Centre vous qui, 
après Ia révoliition du 10 aoút, avez voulu conduire à 
réchafaud ceux qui Tont faite, contre vous, (jui n'avez 
cesse de provoquer Ia destruction de Paris, contre 
vous qui avez voulu sauver le tyran, contre vous qui 
avez conspire avec Dumouriez, contre vous qui avez 
poursuivi avec acliarnenient les inêines patriotes dont 
Dumouriezdernandait Ia téte... lílibien! ma concliision, 
c'est le décret d'accusation contre tous les complices de 
Dumouriez et contre tous ceux ([ui ont eté designes par 
les pétitionnaires... » A cette terrible apostrophe, Ver- 
gniaud ne répliqua point. La Gonvention supprima Ia 
Comniission des 12 et approuva, sur Ia motion de Dela- 
croix, Tarreté de Ia Commune qui accordait 2 livres par 
jour a\ix ouvriers sous les armes. Les sections monta- 
gnardes fraternisaient autour des Tuileries avec Ia 
section girondine de Ia Butte des Moulins, accusée 
faussement d'avoir arboré Ia cocarde blanche. 

Cette journée du 31 mai s'achevait dans Tequivoque. 
Le soir même, à la-Commune, Cliauniette et Dobsen 
furent accusés de faiblesse par Varlet. Ilébert constata 
((ue Ia journée était manquée, par Ia faute, dit-il, de 
l évêché qui avait agi avec trop de hàte. Rillaud Va- 
renne dit aux Jacobins sa déception : « La patrie n'est 
pas sauvée, il y avait de grandes mesures de salut 
pubHc à prendre; c'est aujourd'hui qu'il fallait porter 
les derniers coups à Ia faction. Je ne conçois pas com- 
ment les patriotes ont pu quilter leur poste s ins avoir 
décrété d accusation les ministres Lebrun et Clavière. » 
Chabot deplora ensuite que Daiiton eiit manqué de 
vigueur. 
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Le 1"'' juiii, Ia garde nationale resta sous les artnes, 
Ia Coiiiinuiie et le Cortihé insurrectioiinel, qui regureiit 
Ia visite de Marat, prcparèrent une iiouvelle adressè'.» 
<jui fut portée à Ia Convention siir le soir par Ilasseii- 
fratz. Klle concluait à Ia inise en accusatioii de 
27 deputes. Legendre reiichérit et reclama Ia mise eu 
accusation de tous les appelants. (lauibon et Marat 
íirent renvoyer Ia pétition au Comitê de Salut public. 
líarère conseilla aux deputes désigués sur Ia liste de 
proscriplion « d'avoir le courage de donner leur 
démission ». La plupart des Giroudiiis n'avaient pas 
paru à Ia séance. Les clinfs a'étaient rendus cliez Tun 
d'eux, Meillaii, oíi ils s'étaient ellorcés vaiuement de se 
meltre d'accord sur un piau de résistance. 

Pendant <(ue les (lirondius, selon leur liabitude, 
tergiversaieut, le (Jomité révolutionuaire allait de 
Tavant. Daiis Ia uuit du l'^'" au 2 juiii, 11 ordonnait 
l arreslation de líolaud et de (^lavière. Kolaud [)arve- 
nait à s'enfuir, uiais sa femuie étail arrêtée à sn ])lace. 
Le Comitê révolutionuaire, d'aecord avec Ia Coinmune, 
ordonua à Ilanriot de faire « environuer Ia (jonveution 
d una force armée respectahle, de inanière que les 
cliefs de ia faction puissent ètre arretes dans le jour, 
dans le cas ou Ia (Convention refuserait de faire droit à 
Ia demande des citoyens de Paris ». Des ordres sont 
donnês pour supprimcr les jourriaux giroudins et 
arrêter leurs rédacteurs. 

Le 2 juin était un dimanche. Les ouvriers en foule 
obêirent aux ordres d'IIanriot et 80 000 honiniesarinés, 
les canons en tète, environuèrent bientôt les Tuileries. 
La séance de Ia Convention avait débulé par une série 
de mauvaises nouvelles. Le clief-lieu du département de 
Ia Vendée, Fonteuay-le-Peuple, venait de toinber aux 
mains des révoltés. II en était de niênie de !Marvejols 
dans Ia Lozère, ^lende était menacê. A Lyon, les sec- 
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lions royalistes et girondines s'étaient emparécs de 
rHôtel de Mlle, après iin sanglant combat oii 800 répu- 
blicains, disait-on, avaient trouvé Ia inort. La niunici- 
alité rriontagnarde et Chalier étaient prisonniers. 
Saint-André tira en quelques mots Ia leçon de ces 
graves événeinents : « 11 faut de grandes rnesures révo- 
lulionnairos. Dans les temps de calme, on peut arrêter 
une sédilion par les lois ordinaires; lorsqu il y a un 
grand mouvernent, lorsque Taudace de Taristocratie est 
portée à son cotnble, il faut avoir recours aux lois de 
Ia guerre ; cette niesure est sans doute terrible, mais 
elle est nécessaire; vainement vous en emploieriez 
d autres... » Toujours courageux, lianjuinais, mal sou- 
tenupar le còté droit três éclairci, dénonça Ia revolte de 
Ia (]ommune et demanda sa cassation. Legendre voulut 
le jeter à bas de Ia tribune. Une députalion du Comitê 
révolutionnaire vint demander en termes menaçanls 
Tarrestation immédiate des 22 et des 12. La demande 
fut renvoyée au Comitê de Salut public. 

JiBS pétitionnaires sortirent en montrant le poing à 
l Assemblêe et en criant aux armes ! Aussitôt des consi- 
gnes sêvères donnêes par Ilanriot prescrivirent aux 
gardes nationaux de ne laisser sortir ou entrer aucun 
dêputé. Levasseur de Ia Sarthe justifia Tarrestation des 
Girondins, puis Barère, sans doute d'accord avec 
Danton, proposa, au nom du Comitê de Salut public, 
une transaction. Les 22 et les 12 ne seraient pas niis 
en arrestation, mais ils seraient invités à se suspendre 
volontairement de leurs fonctions. Isnard, Faucliet, 
obêirent sur-le-cliamp. iMais Lanjuinais et Barbaroux 
refusèrent avec ênergie d'adopter cette solulion bâlarde ; 
« N'attendez de moi, dit J^anjuinais, ni dêmission, ni 
suspension. » l']t Barbaroux répéta en éclio : « Non, 
n'attendez de moi aucune dêmission. J aijurêde mourir 
à nion poste, jc tiendrai mon serment ». Maral et 
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Rillaud ^'a^enlle, à leur tour, rejelèrent toute transaction : 
« La Converition n'a pas le droit de provo<[uer Ia sus- 
pension d aucun de ses membres, dit I5illaud. S'ils sont 
coupables, il faut les renvoyer devaiit les tribunaux. » 

La disciission fut interroinpiie par plusieurs députés 
qui se plaignirent des consignes d'IIanriot. Barèrc 
déclama contre Ia tyrannie du Cornilé insurrectionneL 
Delacroix et Uanton appuyèrent l]arère. Delacroix iit 
voter un décret ordonnaiit à Ia force armée de s'éIoi- 
gner. Danton en fit voler un autre qui ordonnait au 
Comitê de Salutpubiicde rechercher Tauteur des consi- 
gnes données à Ia garde nationale et de venger vigou- 
reusement Ia majesté nationale outragée. 

Puis, à Ia voix de ]}arère, Ia Convention tout entière 
s'ébranla derrière Hérault de Séchelles, (jui Ia prési- 
dait, pour essayer, dans une sorlie tliéâtrale, de forcer 
le cercle de fer qui Tentourait. Ilérault s'avança vers 
Ilanriot qui lui fit une repouse ironique et qui coni- 
nianda ; «Canonuiers, à vos pièces ! » L'Assemblée fit le 
tour du palais, partout repoussée par les baíonnettes. 
Elle rentra huujiliée dans sa salle et se soumit. Sur Ia 
motion de Coutlion, elle livra ses uiernbres, mais 
stipula qu'ils seraient consignes en arreslation à leur 
doniicile sous Ia garde d uii gendarme. Alarat fit raj-er 
de Ia liste Dussault « vieillard radoteur », dil-il, Lan- 
thenas, « pauvre d'esprit » et Ducos, « qui s'était 
trompé de bonne foi ». 

Ainsi finit, par le triomplie de Ia Montagne, Ia lutte 
commencée dès Ia Législative. I^es (ürondius furent 
vaincus, parce ([ue, ayant déchaíné Ia guerre étrangère, 
ils ne surent pas procurer Ia victoire et Ia paix, parce 
que, ayant les premiers dénoncé le roi Pt réciamé Ia 
republique, ils ne surent pas se résoudre à renverser 
l un et à proclamer Tautre, parce qu'ils hésitèrent à 
teus les moments décisifs, à Ia veilie du 10 aoút,. à Ia 
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veille du 21 janvier, parce qu'ils donnèrent Timpres- 
sion, par leur politique équivoque, qu'ils noiirrissaient 
des arrière-pensées égoístes, arricre-pensées de maro- 
quins niinistériels, arrière-pensées de régence, de chan- 
gernent de dynastie; parce que, au milieii de Ia terriblo 
crise éconornique qui sévissait, ils ne surent proposer 
aucun. remède et s'élcvèrent avec étroitesse et arner- 
lurne conlre toiites Ics revendications de Ia classe des 
sans-culottes, dont ils inéconmirent Ia force et les 
droits ; parce qu'ils s opposcrent avec une obstination 
aveugle à toules les rnesures extraordinaires que Ia 
situation exigeait; ])arceque, après s'y être opposés par 
leur vote, ils essayèrent de les éntraver dans leur appli- 
catioii, parce <[ue, eii un uiol, ils négligèrent le salut 
public et qu'ils s'eufermèreiit dans une politique de 
classe au service de Ia seule hourgeoisie. 

Le 2 juin, par suitq, fut pius (ju'une révolution poli- 
tique. (Je (pie les sans-culotles renversent, ce n'est jias 
seulenient un parti, c'est jusqu'à un certain point une 
classe sociale. Après Ia uiinorité de Ia nohlesse qui 
succoniba avec le trone. Ia liaute l)ourgeoisie a son 
tour. 

Déjà Ia Révolution du 10 aoút avait été euipreinte 
d une déliance evidente du [)arlernentarisnie. !Mais Ia 
révolution du 10 aoút avait épargné l Assemblée. Celte 
fois, instruits par Texpérience, les sans-culottes font un 
pas de j)lus. Ils n hésitent pas à inutiler Ia représenta- 
lion nationale, suivant d'ailleurs l exemple que leur 
avaient donné leurs adversaires en mettant Marat en 
accusalion. La politique de classe que les auteurs du 
2 juin inaugurent à leur tour était mal à l aise dans le 
cadre de Ia légalité antérieure. La ílctiou du parlertien- 
tarisme est ébranlée. Les tenips de Ia dictature sont 
proches. 
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LA TERREUR 

Chapitee premiek 

LA RÉ VOLTE FÉDÉRALISTE 

La Eévolution du 2 juin ótait, comme Ia Révolutiou 
dii 10 aoút, avant tout une révolution patriotique. Los 
saus-culottes de Paris, soutenus par les sans-culottcs 
des grandes villes, avaient ahattu Ia Gironde pour les 
mêmes raisons qu'il8 avaient renversó Ia royautó : parco 
qu'ils Facousaient d'entraver Ia défenso róvolution- 
naire. Alors que Ia Révolutiou du 10 aoút avait été 
sanglante, Ia Ilóvolution du 2 juin n'avait pas coúté 
une seule vie humaine. Les liomnies du 10 aoút n'avaient 
pas hósitó à s'emparer de tout le pouvoir municipal. 
Les hommes du 2 juin au contraire, aprôs avoir afflrmó 
leur droit de renouveler les autorités do Tliôtel de villo, 
les avaient maintenues en fonctions. Leur Comitê 
insurrectionnel s'ótait laissó noyer dans de nouvelles 
recrues désignées par les autorités dópartementales et 
communales. La Commune légalc róinvestie par lui 
avait pris à tâclie do modórer son action et do rester 
en liaisou avec Io gouverneniont qui avait flnancé les 
fonds nécessaires à Ia solde des gardes natiouaiix restes 
sous les armes peudant trois jours. Uu historiou a pu 
écrire, avec quelque exagération, que le 2 juin était 
moins uno insurrection qu'un cou}) d'État. 

Situation fort différente de cello de Taunee prece- 
dente. Au 10 aoút, le gouvornement tout entier avait 
été renouveló en même temps que Ia Commune. Et, 
si ce renouvellement n'avait pas suffi à satisfaire le 
pou^voir révolutionnaire, si Fantagonisme avait éclaté 
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presque aussitôt entre Ia Lógislative et Ia iiouvelle 
Coimnuuo, celle-ci avait gardé, du inoins, par Ia pos- 
sessioii de Fliôtel de ville, uii moyen de pressiou per- 
iiianeiit sur le pouvoir legal. Au 2 juin, le Comitê insur- 
rectionnel disparut presque sans résistance. La plupart 
de ses membres se laissèrent domestiquer dans uii orga- 
nisme créé à leiir intentioii, le Comitê de surveillance 
du département de Paris, cliargé de Ia police politique 
dans Ia ville et dans Ia banlieue sous Ia direction et à 
Ia solde du Comitê de Salut publio. Les insurgés de Ia 
veille deviennent les pcliciers du lendemain. 

Au 10 aoút, rinsurrection avait atteint immédiate- 
ment son objet principal: le roi avait étó enfermê aú 
Temple. Au 2 juin au contraire les insurgés n'avaient 
remporté qu'une viotoire partielle et précaire. Les 
29 cliefs de Ia Gironde, tliéoriquement consignes à leur 
domicile, chacun sous Ia garde d'un gendarrae, alinient 
et venaient dans Ia ville, recevaient des visites, don- 
naíent des soupers. Douze d'entro eux s'enfuirent dês 
le premier jour, huit les jours suivants. Ceux qui étaiènt 
restes no considêraient pas Ia partie comme perdue. 
Valazé refusait d'avanoe, le 5 juin, dans une lettre 
hautaine, Tamnistie dont le bruit oourait et, le lende- 
main, Vergniaud réelamait des juges en termes impê- 
rieux et menaçait ses accusateurs de réchafaud. 

Le Comitê de Salut public qui n'avait su, pendant 
les trois jours de Tinsurrection, que proposer do molles 
transactions, semble ócrasê par le poids des responsa- 
bilités accrues qui lui incombent. Ayant payé les frais 
de rêmeute et foumi des sinêcures' à ses meneurs, il 
s'imagine qu'il pourra éviter do réaliser leur programme 
ot il ne rêve rien moins que de rêintégrer dans Ia 
Convention les 29 membres décrêtés. d'arrestation. II 
invite Pache, le 5 juin, à lui remettre, dans le jour, les 
pièces à charge contre les dótenus « faute de quoi il 
sera íorcê d'annoncer à Ia Convention qu'il n'en existe 
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ínicune ». Pache, bien eutendu, fit Ia sourde oreille. 
]je Cbmitó ne ooniprit pas que le nieilleur inoyen d'em- 
pêclier les Giroudins do recoiirir à Ia róvolte, c'était 
eiicore de les rappeler avec feriiietó au devoir patrio- 
tiquo et de refuser de mettre eu questiou les faits accom- 
plis. II maiutint (Fabord eu fouctious les ministres Cla- 
vière et Lebruu, tout dócrétós d'arre8tation qu'il8 
fussent. Clavière ne fut reuiplaeé que le 13 juin par 
Destouruelles et Lel)ruu que le 21 juin par Deforgues. 
Eu même teiiips, coiunie 8'il voulait donuer des gages 
aux modérés, le Comitê « démissionnait » Boucliotte, 
le ministre de Ia guerre cher aux Montaguards, et Io 
faisait remplacer, malgré Kobespierre, par Beauliar- 
nais, un noble, qui eut d'ailleurs le bon esprit de refu- 
ser. Toutes COS nominations portaient lu, marque do 
fabrique de Danton. Lo ministre de riutérieur Garat, 
un autre protógó do Danton, uous dit que celui-ci 
accueiUit Fidée qu'il soumit au Comitê de négocier 
avec les vaiucus pour éviter Ia guerre oivilo et qu'uuo 
amnistio fut envisagée dans ces nógociations. 

Le 6 juin, dans un grand rai)port à Ia Convention, 
Baròro proposa do supprimer les Qomitós róvolution- 
naires qui surveillaieut les suspects et faisaient ajjpli- 
quer Ia loi sur le recrutement, « instrumeuts d'anarcliio 
et de vengeanoe », disait-il, do renouveler sans délai 
rétat-major de Ia garde parisienne, de destituor Ilan- 
riot son clief, de rótablir Ia liberte de Ia presso, d'eji- 
voyer dans les dópartements d'origin<í des députés 
détenus des otages i)ris dans Ia Convention. « Danton 
a ouvert le premier cet avis », disait-il et, en efíet, 
Danton appuya Ia mesure le leudemain, en même temps 
qu'il prononça un êloge sans rêserve des citoyens do 
Bordeaux. Cette politique trop liabilo ne pouvait qu'en- 
courager les résistances girondines et que faire renaitro 
à Paris même, par contre-cou]), une vive agitation 
dillicile à calmer. Dês Ic* fi juin, 7.5 dêputês de Ia droite 
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sigivaient uno protestatíou coiitrc Tattentat conimis 
oontre Ia Coiivention. Phisieurs des signataires quit- 
taieut aussitôt Paris pour aider les Girondiiis fugitifs à 
sõiilever les déi)artenients. L'Asseniblée dut ordoaner, 
le 15 juin, 1111 appel nominal et menaoer les absents 
d'appeler leurs supp.liknts. A Paris les lioiiimes qui 
avaient fait rinsurrection disaient qu'on les trompait. 
Daiiton ótait attaquó avec vigueur aux Cordeliers le 
4 juin, aux Jaeobius le 7. Robespierre était convaiiicu 
qu'()n. perdait soii temps en négociant avec les'Giron- 
diiis. Puisquo Ia guerre civile était inóvitable, il fallait 
Ia faire, pensait-il, avec le maxiinum do cliaiices en 
intéressant les sans-culottes à Ia bataillo. 

Sur "son carnet"' aide-mémoire, 11 av^it griffonné pendant 
rinsurrection cette note remarquable : « II faut une volont« 
une. II faut qu'elle soit républicaine ou royaliste. Pour qu'elle 
soit républicaine, il faut des ministres républicains, des papíers 
[c'est-à-dire des journaux] républicains, des deputes républi- 
cains, un gouverneftlent républicain. Les dangers intérieurs 
viennent des bourgeois, pour vaincre les bourgeois, il faut rallier 
le peuple. Tout était disposé pour mettre le peuple sous le joug 
des bourgeois et faire périr les détenseurs de Ia Kéi)ublique sur 
récliafaud. Ils ont triomplié à Marseille, à Bordeaux, à Lyon. 
Ils auraient tríoniphé à Paris sans rinsurrection actuelle. II 
faut que rinsurrection actuelle continue iusqu'à ce que les 
inesures nécessaires poup sauverla Republique aient été prises. 
II faut quq le peuple s'a]li(; à Ia Convention et que Ia Conven- 
tion se serve du peuple. II faut que rinsurrection s'étende de 
proche en proche sur le mêmo plan, quejes sans-culottes soient 
payés et restent dans les villes. II faut leur procurer des armes, 
les colérer, les éclairer, il faut exalter l'enthousiasme républicain 
par tous les moyens jiossibles. » 

Ce prograiniiie d'ac'tion, Robespierre s'efforça do le 
mettre • en oeuvro et de Timposer, par morceaux, au 
Comitê de Salut public et à Ia Convention. 

Le 8 juin, il combattit vigoureusement les mesures 
proposces pàr Barère, Tavant-veille, et soutonues par 
Danton. II montra que Ia contre-Róvoliition régnait 
déjà à Marseille, à Lyon, à Bordeaux, qu'elle ótait 
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antórieure aiix óvciiements de Paris. Ilóvoquer llaii- 
riot, changcr sou ctat-major, c'éíait désavouer Finsur- 
rection du 2 juin, c'ótait risquer d'en provoquer uno 
nouvelle. Supprimer les comitês róvolutionnaires, c'ótait 
donner une revanclie à Taristocratie, dósarmer les répu- 
blicains. D'abord accueilli par do violents murmures, 
sen discours íinit par soulever les applaudissoments. 
Saint-André Tappuya sans reserves : « il faut savoir 
si, sous le pretexte do Ia liberte, oii peut tuer Ia liliertó 
elle-inêmo ». Lejcune reproelia au Comitê de Salut publio 
sa faiblesse et son aveuglement. Barèro et Danton bat- 
tirent en retraite et demandòrent eux-niêmes Tajour- 
nement dos mesures qu'ils avaiont proposêes. « Vouloir 
que Ia Convention, a dit ]\Iiclielot, róforniât Io 2 juin, 
c'ótait vouloir qu'elle s'avi)ít, qu'ello avouât avoir 
succombê à Ia crainto, à Ia violenco, qii'elle aunulât 
tout CO qu'ello avait fait ce jour. » 

Quand los faits justiflèront' les apprêhonsions de 
Eobespierre, quand on apprit, le 13 juin. Ia rêvolte des 
départements normands, quand il fallut songor à Ia 
rêprossion, Danton prononça un brúlant êloge de Paris 
et fit dêcrêter que Paris avait sauvê Ia Rêpublique. 
De CO jour, le côtê droit fut rêduit au silonce; mais 
les lenteurs et les liêsitations du Comitê de Salut publio 
avaiont permis le dêvoloppement do Ia rêvolte girondino. 

Cotte rêvolte fut concertêo et prêmêditêo, même avant 
le 31 mai. Dòs le 24 mai Io dêpartemont du Jura avait 
invitê les dêputês supplêants à se rendre à Bourgos 
pour y former une assomblêo de remplacemeut. Le 
dêpartemont de TAin adopta son arrêtê Io 27 mai. Lo 
dêijutê de Lyon, Cliasset avait êcrit, le 15 mai, à son 
ami Dubost: « II s'agit de Ia vie et puis des biens. 
Marcliez donc, animez vos amis. » Le 25 mai, los sec- 
tions de Bordeaux, dans uno assemblêo gênêrale, avaiont 
discuto le projet de levor dos troiipos pour los diriger 
sur Paris, etc. 
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ÍjO, uouvelli! (lü riusurrectiou parisieiine ne fit que 
précipiter et ólargir un inouveiiient dójà commencé. 
Les chefs girondins se partagèrent les rôles. « Ijcurs 
fuites, (lit Claude 1'erroud leur liistorien, résultaicnt 
d'un plan concerto, débattu entre eux, ils Font avoué. » 

Buzot, réfugió dana Flíiire, son départenient, lui 
aiinonçait Ia dictature procliaine de Jíarat et de nou- 
veaux massacres. II le décidait, le 7 juin, à lever nn 
corps de 4 000 homnies. Le Calvados suivit le 9 juin. 
II fit niettre en arrestatiou les conventionnels Eonune 
et Prienr (de Ia Marne), chargés d'organiser Ia défense 
des côtes contre FAngleterre. Soulevós par Ducliâtel, 
Meillian, Kervélégau, les dcpartements bretons, Finis- 
tèro, Ille-et-Vilaine, Côtes-du-Nord, Morl)ihan, Mayeniie 
se féderaient avec 1'1'hire et le Calvados dans une asseni- 
1)100 générale de rósistanco à roppression. Caen deve- 
nait Ia capitale do FOuest girondin. Félix Wimpfen, 
conimandant de Parniée des Côtes de Cherbourg, pas- 
sait à rinsurrection avec deux rógiments de cavalerie. 
II rocevait le renfort de trois superbes bataillons leves' 
en Bretagne, composés, dit un conteinporain qui com- 
battit à côté d'eux, Vaultier,« noii de Bretons éclievelés 
et déguenillés, mais tous de jeunes gens des meillenres 
familles de Eennes, Lorient, Brest, et tous en uniforme 
liabillós de draj) fin et parfaitement équipós ». ' 

Bordeaux expulsait, le 7 juin, les représentants Ichon 
et Dartigoyte, ordonnait, Io 9 juin. Ia levée d'une force 
départementale de 1 200 liommes, convoquait pour 
le 16 juillet à Bourges une assombléo des reprosontants 
do tous les départemonts insurgós, 8'emparait de 350 OCO 
])ia8tros destinéos aux paienients de Ia marino et des 
colonies, expulsait de nouveau, le 27 juin, les représen- 
tants Jlathieu et Treilliard envoyes par le Comitê de 
Saliit i)ul)lio avec <les propositions d'accord, ócrivait 
enfln, le 30 juin, par Ia plume de Grangeneiive, une 
lettre à Custino, coimuandant notro principalo armée, 
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pour rinvitor à se rallior à l:i honiie cause. Mais Custiiie 
répondit à Grangciieuve par une seinonce patriotique. 

I/insurreotion gagna un inoinent tout le IVIidi. Tou- 
louse inettait en lil)ert(^ les royalistes et les roínplaçait 
dans les ijrisoiis i)ar les iiiaratistes. Elle levait une force 
de 1 000 hommes. A Nimes, oü s'était rendu Ral)aut 
Saint-Etienne, le olub était fcrmó, les maratistcs dósar- 
més et emprisonuós. Alarseille, déjà en pleino revolte 
avant le 31 mal, retenalt 6 000 hommes destinés à 
Tarniée dTtalie, et se mettait en rapports avec les vllles 
du Midi. 

Toulon se souleva, le 12 juillet, contre les reprcson- 
tants Pierre Bayle et Beauvais, qui furent emprisonnés 
au fort Tjamalgue, après avoir étó contraints à une 
amende lionoral)lc, cierges en maiiis. Les amiraux Tro- 
goff et Chaussegros adhérèrent au inouvenient. Dès le 
milieu de mai, Ia Corse, soulevée par Paoli, iivait (''lu 
une consulte extraordinaire et les Français ne se main- 
tenaient plus que dans Bastia et dans quelques ports. 

La revolte du Midi se liait étroitenient avec Ia revolte 
lyonnaise qui avait elle-mêine des ramifleations dans 
TEst et le Centre. Sourds aux jjropositions conciliante.s 
apportees de Paris par Eobert Lindet, les Girondins 
lyonnais jetaient en j)rison quiconque était suspect de 
sympathiser avec Ia Montagne. Pour frapper de ter- 
reur les ouvriers jacobins, nombreux dans certains quar- 
tiers, ils faisaient condamner à mort leur clief Chalier 
qui fut execute le 16 juillet. Le commandement des 
troupes lyonnaises était bientôt confló au comte de 
Précy qui avait emigre. 

Au milieu de juin 60 départements environ ótaient 
en rébellion plus ou moins ouverte. lleureusement les 
départements de Ia frontière étaient restos fidèles à Ia 
Convention. Ije soulèvement était plus étendu en sur- 
face qu'en jjrofondeur. II était essentiellement Toouvre 
des adniinistrations de département et de district com- 
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posées de riclies propriétaires. Les communes, de recru- 
teiiient plus iK)i)ulaiio, se inontrèrent génóralement 
tièdes ou liostiles. Les levécs d'homme8 ordonnées par 
les adniinistrations insurgées rencontrèrent les plus 
grandes diíTicultés. Ouvriers et artisans se resignaient 
mal à se sacrificr pour les riclies qui ne faisaient rien 
pour améliorer leur sort. Malgró les appels rejictés des 
députés Chambou et Lidon, les Bordelais ne purent reu- 
nir que 400 liommes. Quand Winipfon, le 7 juillet, passa 
en revue Ia garde nationale de Caen et lui demanda des 
volontaires, 17 liommes seulement sortirent des rangs. 

Mais Ia revolte fédóraliste n'eut pas seulement contre 
elle rindiffórenco ou riiostilité populaire, ses cliefs 
même, malgré leurs plirases rouflautcs, manquaient de 
foi en leur cause et ils se divisèrent de boniie lieure. 

Ceux qui étaient sincòremeiit republicains ne pou- 
vaient pas manquer de s'inquiéter de Tinvasion ótran- 
gòre et de Ia Vendée et cette inquietude les paralysait. 
Ceux qui étaient ambitieux, se voyant repoussós du 
peuple, clierclièrent un appui cliez les Feuillauts et 
même cliez les aristocrates. A Caen, Félix "Wimpfen, 
royaliste avéré, qui avait déjà noué des relations avec 
rennemi, en sejitembre 1792, pendant le siège de Tliion- 
ville, proposa aux deputes giroudins d'appeler les An- 
glais. I>es députés repoussèrent sa suggestion, mais lui 
laissèrent sou commandement. II avait pour clief d'état- 
inajor le comte de Puisaye, qui se réfugiera cliez les 
Vendéens, après Técliec de Tiiisurrection, avec le pro- 
cureur général syndic du Calvados, le jeune Bougon' 
Longrais, ami de Cliarlotte Corday. 

A Lyon, Prócy envoya ou Suisse le chevalier d'Artliès 
solliciter des secours des Bernois et des Sardes. Joseplj. 
de Maistre, qui dirigeait à Genève le service d'espionT 
nage du roi de Sardaigne, lui promit, le 4 aoút, une 
diversion sur les Alpes et Ia diversion fut effectuée, 
Les royalistes lyonnais dissimu]èrent cejiendaut leur 
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(Irapcau et n'osèrent pas proolanier Lowis XVII, comiiio 
le firent les Toulonuais. 

Autant Ia Conveiition avait montró (rinipróvoyanco 
(lans les premiers jours, autant elle manifesta do viguenr 
et tl'habileté à organiser Ia répression. Les chefs giron- 
dins rebelles furent frappós de decreta d'acciisation, les 
administrateurs des départements revoltes destitués, 
le "olief-lieu de FEure transféró d'Kvronx à Bernay, Io 
départemeut de Vancluse cré6 pour 8éi)arer les intérêts. 
d'Avignon de oenx de Marseille, le département de Ia, 
Loire extrait du département du Rliône-et-Loire afia 
d'opposer Saint-Étienne à Lyon. 

La Conventioii distiugnait soigneusement les chefs; 
des comparses égarés. líohcrt Lindet fit accorder, le 
26 juin, aux administrations rebelles, un délai de trois. 
jours pour se rétracter. Mesure liabile qui facilita les; 
défections. Les administrateurs de Ia Somme, destituós. 
le 14 juin, vinrent s'expliquer. Le Comitê de Salut. 
publio les renvoya, le 17 juin, sans les frapper. Saint- 
Just, chargó du rapport sur les deputes « décrétés 
d'arrestation », se montra d'une óvidente modération : 
« Teus les détenus, dit-il le 8 juillet, ne sont point cou- 
pables, le plus grand nombre n'était qu'égaró ». 11 dis- 
tingua parnii eux trois catégories, celle des traitres au 
nombre de neuf (Barbaroux, Bergoeing, Birotteau, 
Buzot, Gorsas, Lanjuinais, Louvet, Petion et Salle), 
celle des comi)lices au nombre de cinq (Gardien, Geu- 
sonné, Guadet, Mollevaut et Vergniaud), celle des éga- 
rés qu'il proposait de rappeler dans Ia Convention, au 
nombre de quatorze. Cette modération était de naturc 
à ramener Topinion flottaiite. 

Mais surtout Ia Montagne comprit qu'il fallait rallier 
les masses en leur donnant des satisfactions substan- 
tieUes, selon le plan de Ilobespierre. Elle fit voter à 
cet effet trois grandes lois : 1° Ia loi du 3 juin sur le 
jnode de vente des bieiis des emigres, Ces biens seraieut 
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divises en petitos paroellos dout les acqucnnirs pauvres 
auraient dix aiis pour se libérer ; — 2" Ia loi du 10 juiii. 
qui régleiiienta le partage des bieiis comnmnaux. Lo 
partage serait fait suivant le mode égalitaire par tête 
d'habitant. La inesure ])orta stir 8 millioiis d'arpents 
valaiit 600 niillions ; -- 3° Ia loi du 17 juillet qui achava 
Ia ruiue complòte du régiitie seigneurial, eu abolissant 
sans indeiiiuité luêrue les droits et redevances fondés 
sur les titres priiuitifs. Les derniers parchemins féodaux 
devaient êíre détruits pour empêelier les propriétaires 
dépossédés de faire revivro un jour leurs prótentions. 
Ainsi Ia chute de Ia Gironde apparaitrait aux paysans 
conime Ia libération défluitive de Ia terre. 

IJii décret du 8 juiu augmenta les traitements des 
fonctionuaires et, pour apaiser les classes moyenri.es 
qu'ínquiótait reinpruut forcé d'uu inilliard, un décret 
du 2:5 juiu exeuipta, sur Ia inotiou de llobespierre, les 
persounes luariées dout les revenus uets seraient infé- 
rieurs à 10 000 livres et les célil)ataires au-dessous de 
6 000 livres. Moyen opportuu pour diviser et dissoudre 
le parti girondiu coniposé en grande partie de gens 
aisés qu'on ranienait en les éi)arguant. 

Cette olíensive nu)rale fut complótóe et couronnée 
par le vote rajjide d'une Constitutiou três libérale qui 
était une réponse i)arlante aux accusations de dictature 
forniulées par les Girondins. Alors que Ia Constitution 
préi)aréo par Condor(!et renforçait le Conseil exécutif 
en le faisant élire par le peuple et le rendait indépendant 
de TAsseiuldée, Ia Constitution montagnarde rédigée 
par Héravdt de Séchelles afíirniait Ia subordination des 
ministres à Ia représentation nationale. Elle supprimait 
le scrutin à deux degrés que Condorcet avait maintenu 
pour rélection dos dóputós et faisait élire ceux-ci non 
plus par un scrutin de liste três complique, mais à Ia 
niajorité absoliU! et au suffrage universel et direct. 

Seuls les corps aiUninistratifs continueraient d'être 
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élus par les collèges éI<'ctoraux ot coux-ci ])r(''sonteriuont- 
en outre à rAssemblée une liste de 83 candidats sur 
laquelle elle choisirait les 24 ministres. Enfin Ia Cons- 
titution montagnarde proniettait Tóducation cornmuiie 
et garantissait le droit à Ia vie et elle faisait dépendre 
Ia déclaratioH de guerre d'une cons\i]tation ])réalal)le 
du pays. Soumise à une ratificatioii populaire, elle fut 
approuvée par 1 801 918 oui coiitre 17 610 uou. Mais 
il y eut plus de 100 000 votant.s qni ii'acceptèrent 
qu'avec des aniendements fédéralistes, en demandant 
Ia mise eu libertó des 22 et des 12, c'est-à-dire des 
députés mis en arrestatioii, rannnlation des lois votóes 
depuis leur détention, Ia convocatiou d'iine nouvelle 
asseniblée, le rappel des rej)résentants en niission, Ia 
suppression du maximuni des grains, etc. Le plebiscito 
fut partout Toccasion de. Ia dóbâcle du parti girondin. 
Mais celui-oi ne sera abattu que par le second Comitê 
de Salut public qui fut nomnié le 10 juillet. Les revoltes 
de Normandie, commandés i)ar Puisaye, se lieurtèrent 
le 13 juillet, dans leur marclie sur Paris, à une troupe 
de volontaires parisiens qui les dispersèrent à Brécourt, 
près Vernon, par quelques coups do canon. Robert 
Lindet, envoyé à Caen, pacifla rapidement Ia contrée 
en réduisant Ia répression au minimuni. 

A Bordeaux Ia résistance fut plus longue. Ysabeau 
et Tallien, qui avaient pénétré uno première fois dans 
Ia ville, le 19 aoút, furent obligós de se réfugier à La 
Réole, Ia ville jacobine. Mais les sections sans-culottes 
de Bordeaux, excitées par les reprósentants, renver- 
sèrent Ia municipalité girondine le 18 septembre, et Ia 
répression commença. 

ün moment, dans le Sud-Est, le dangor avait óté 
graud do Ia jonction des rebelles niarseillais et níniois 
avec les lyonnais. Les Nimois «'avancèrent jusqu'à 
Pont-Saint-Es])rit, les Marseillais, commandés par un 
ancien officier, Villoiieuve-Tourette, i)assèreut Ia Du- 
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rance, s'emparèrent (rAvignoii, arrivcreiit jusqu'à 
Orange. j\rais le (lépartiíinoiit do Ia Drôino resta fidèle 
à Ia Montagne-, Du 24 au 26 juin se tint à Valence un 
Congrès de 42 soci('!tés poi)ulaires de FArdècIie, de Ia 
Drôme, du Gard et des Bouches-du-Khône et ce con- 
grès, dont Claude Payan fut Tâme, organisa Ia íésis- 
tancc. Carteaux eut le tenips d'acconrir aveo un déta- 
cliement de Tarmee des Alpes oii servait Bonaparte. 
II reprit Pont-Saint-Esi>rit, separa les Niinois des Mar- 
seillais, refoula ceux-ci vers le Sud. II était à Avignon 
le 27 juillet. II entra à Marseille le 25 aoiit, juste à 
temps pour enipccher Ia villo de tomber au pouvoir 
des Anglais que Villeneuve-Tourette avait déjà appelés 
à son secours. Mais, deux jours plus tard, les Anglais 
entraient à Toulon à Tappel des ainiraux Trogofí et 
Chaussogros qui leur livrèrent notre plus belle escadre. 
Pour reprendre Toulon il faudra un long siège qui durera 
jusqu'à Ia fin de d6ceml)re. 

Lyon ctait isolé. Le Jura et FAin, qui auraient pu 
lui fournir des secours, avaient étó rapidement paciflés 
par les eonventionnels Bassal et Garnier (de Saintes) qui 
avaient recrute une petite armée de 2 500 honnnes 
dans Ia Côte-d'Or et le JDouhs. Mais Lyon resista mieux 
que Bordeaux. II ne se laissa pas intiniider i)ar le bom- 
bardement commencó par Dubois-Crancó dès le 22 aoút. 
Ses communications avec le Forez étaient restées libres. 
L'investissenient no fut coniplet que le 17 septembre, 
après que Coutlion, Maignet et Cliâteauneuf-Randon 
eurent amen(5 sous Ia ville rebelle les gardes nationaux 
du Cantai, de FAveyron, du Puy-de-Dômo et de Ia 
Haute-Loire. Lyon resista ju.squ'au 9 octobre. Prccy 
parvint à s'enfuir en Suisse avec uno poignée d'hommes. 
La rópression dovait être terrible. 

Les contrées oii Ia revolte fut dangereuse furent 
précisément celles ofi les royalistes etaient restes nom- 
breux, Entre Ia Montagne qui s'identiflait avec Rç- 
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publique et le Royalisme allié de rennemi, il n'y avait 
pas de place pour un tiers parti. Si Ia revolte fédéra- 
liste, expression des rancunes do politiciens déolius et 
de régoisme des classes, avait pu róussir, elle aurait 
certainement entrainé une restauratioii monarchique. 

L'insurrection royaliste do Ia Vondóe avait dójà 
obligé Ia Convention à fairo uu grand pas vors Ia Ter- 
reur, c'ost-à-dire vers Ia diotaturo du pouvoir contrai 
et Ia suppression des libertes. L'insurrection girondino 
flt faire un nouveau pas dócisif dans Ia inêine direction. 
Jusque-là les seuls suspects avaiont étó les royalistos. 
Maintenant une fraction importante de Fancien parti 
révolutionnaire est rangée à son tour dans Ia catégorio 
des ailiós de rennemi. Los soupçons grandissent. La. 
ligne de démarcation entre les bons et les mauvais 
citoyens dovient do plus en plus difflcile à tracer. Com- 
ment roconnaitre les véritablos patriotes, les sincères 
amis de Ia libcrté, si los Vergniaud et les Brissot, les 
Buzot et los Petion, qui avaient les premiers ébranió 
Io trône ot rcsclamó Ia Republique, no sont i)lu8 que 
des traitçes 1 Ij'idéo viont qu'il faut soumettre qui- 
conquo joue un rôlo dans Ia Republique à une surveil- 
lance, à une inquisition de tous los instants. Les clubs- 
vont s'épuror. Los administrations le seront à leur tour 
et, d'épurations en épurations, le personnel révolution- 
naire se rétrócira tous les jours. Commo les Girondins. 
se so^t appuyós sur les classes possédantos, celles-ci^ 
deviennont d'enibléo suspoctes. La ricliesso sora une 
présomption d'aristocratio. Le parti révolutionnaire no 
sera bientôt plus qu'uno minorité ardente, jaiouse, 
énergiquo. Soules les minoritós, apròs tout, ont bosoin 
de Ia dictature et de Ia violenco. Mais Ia minorité jaco- 
bino pouvait abritor ses actes derrière Ia grande flguro! 
de Ia pátrio qu'olIo so donna mission de défendre et de 
sauver. 



ClIAPITIlE II 

LES DÉBUTS DU GRAND COMITÊ 
DE SALUT PUBLIC 

(Juillet 1793) 

Lo pretnier Comitó de Salut public, le Comitê Cam- 
boii-Barcre-Danton, forme lé 6 avril 1793 après Ia 
trahison do Dumouriez, était tombé le 10 juillet, seus 
le poids de ses fautes accumulées. II avait liumilié Ia 
Republique dans des négociations secrètes inutilement 
teiitées auprès des Coalisés (missions de Proli, de Mat- 
thews, de Desportes, etc.). II n'avait su iii repousser 
rennemi sur les froiitières, iii prevenir Textension redou- 
table des revoltes vendéenne et fédéraliste. II avait 
toléró lea insolences de Custine, il lui avait pardonnó 
SOS éclieos en Alsace et Tavait nommó, malgré Bou- 
cliotte, au coiiimandement de notre principale ariiiée, 
cello du Nord, qu'il laissa dans une inaction complete. 
Le Coinitó n'avait pas su ou voulu réprimer les piliages 
éliontós des fournisseurs qui trouvaient des protecteurs 
jusque parmi ses membros. II n'avait aborde sérieuse- 
inent ni lo problème financier ni celui de Ia vie chère. 
La seulo mesure un peu eíTicace qui eút étó prise 
sons sa gestion ])our retirer les assignats de Ia circula- 
tion avait été lo décrot du 7 juin 1793 qui accordait 
aux acquéreurs de domaines nationaux qui se libére- 
raiont par anticipation une prime de % % sur chaque 
annuité. Lo môme dccret autorisait les receveurs dos 
districts à niettro cn vento les créances do TÉtat sur 
les acquéreurs. Los créancos payées en assignats seraient 
remi)lac6es par des obligations rapportant un intérêt 
do 5 % et Tespérance était donnée aux porteurs qu'ils 
pourraient nn jour êtro roínlioursés en espòces par les 
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acquéreurs dont ils avaicnt aclieté les annuitós. Le 
systèiiie était ingéiiieux, mais il veiiait trop tard, à uii 
moment oíi Ia conflaiice daiis le papier-monnaie et 
dans Io cródit de PÉtat était déjà fortemont éhranléo. 
La niesüre fit rentrer quelques assigiiats mais dans une 
proportion beauooup trop failile pour exercer une action 
quelconque sur Ia vie chère qui tous les jours faisait 
des bonds en avant. Les E^nragés, organes du mécon- 
tentement populaire, fomentèrent à Ia fin de' juin une 
violente agitation à Foccasion du vote de Ia Constitu- 
tion. Jacques Ecux apporta à FAssemblée une pótition 
menaçante et des bateaux de savon furent pillés sur 
les porta de Paris. Le Comitê de Salut public ne sem- 
blait plus capable d'assurer Fordro dans Ia oapitale. 
Enfln un obsour complot royaliste oü fut iiiêló, au dé- 
but de juillet, le général Artlmr Dillon, ami et protégó 
de Camille Desmoulins, aclieva de rendre suspeots 
Danton et Delacroix qui passaient aveo raison i)0ur 
peu súrs. 

Le nouveau Comitê, élu le 10 juillet à Fappel nomi- 
nal, comprenait iieuf meinbres seulement ; Jeanbon 
Saint-André, Barère, Gasparin, Coutlion, Ilórault, Tlm- 
riot, Prieur de Ia Marne, Saint-Just et Eobert Lindet. 
Ces hommes avaient reçu le mandat de sauver TEtat 
en prenant les mesures énergiques qu'oii avait vaiiie- 
ment attendues de leurs prédéoesseurs. Pleins de boiine 
volontó en général, ils étaient loin (!ep(!ndaiit d'être 
parfaitement d'acüord sur uii ])rogrammo coiiimun. 
Saint-André, Coutlion, Hérault, Prieur de Ia Jlarne 
formaient aveo Saint-Just Ia gaúche du Comitê. Ils 
étaient convaincus qu'il fallait gouverner en liaison 
constante ave,c les révolutionuaires groupés daiis les 
clubs, faire droit à lours demandes, nourrir ot soulager 
les sans-culottes des villes en proie à Ia détresse, répri- 
mer les trahisons, renouveler les états-majors et les 
administrations, 8'appuyer en un niot sur Ia classe 
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populairo pour inettre fln à Fanarchie, rétablir Tunité 
de direction et imposer à tous l'obéÍ8sance. Ils étaient 
prêts à faire une politique de classe puisque les riohes 
entrainés derrière les Girondins se détachaient de Ia 
Kévolution et passaient même au royalisme. Mais cer- 
tains de leurs collègues, Tlmriot, Kobert Lindet, Gas- 
parin, s'efírayaient de leur liardiesse et craignaient 
d'augmenter Io mal en rejetant Ia bourgeoisie tout 
entièro dans ropposition par uno répression trop éner- 
gique, comme de désorganiser Tarmóe en frappant sys- 
tématiqueinent les généraux nobles dont ils no croyaient 
pas pouvoir se passer en raison de leur compétence. 
Quant à Barère, génie fertile, il évoluait d'une tendance 
à Fautre selon les circonstances. 

Lo manquo d'entente entre les menibres du Comitê 
se révóla dès les premiers jours. Le 11 juillet se suceé- 
dèrent des mesures énergiques toutes proposées par les 
membres qui composaient sa gauclie. Saint-Andró _fit 
rappeler Biron do son commandornent en Vendée. Cou- 
tlion dónoiiça les deputes Birotteau ot Chasset qui 
soufflaient Ia róvolto à Lyon. II proposa d'ordonner 
Farrestation de tous les députés du Eliône et do mettre 
Birotteau hors Ia loi. La Convention vota un décret 
conforme. Le lendemain le Comitê,, donnant un nou- 
veau gage aux rêvolutionnaires, ordoima à Custine de 
se rendre sur le cliamp à Paris pour être interrogé sur 
Ia situation de son armóe. Mais, le même jour, le Comitê 
subit un êchec dans Ia personno de Boucligtte. La Con- 
vention refusait de nommer Dittmann qu'il avait pro- 
posé pour succéder à Biron. Klle dêsignait, sur Ia pro- 
position de Cambon, Beysser qu'on dut destituer bien- 
tôt pour ses compromissions avec les fédéralistes. Cliose 
plus grave, dans cette même séaiice, Thuriot, se sêpa- 
rant de ses collègues du Comitê, faisait rapporter une 
mesure do rigueur que Cliabot avait fait voter pour 

• enjoindro aux administrations dêpartementales de 
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coimnuniquer aiix Comitês les correspoudances qu'elle8 
avaieiit reçups des mciiibres du côt6 droit. « Cc décret, 
dit Thuriot, no peut être (iu'un sujet de divisioii, taiidis 
que nous devons rallier tous les esprits. » A rinverso 
de Coutlion, Thuriot, fidèlo à Ia politique temporisatrice 
de Danton, sou ami, iie voulait pas approfondir les res- 
ponsabilités encourues par les députós girondins. 

Ces dóbuts du graud Comitê no faisaient guòre prêvoir 
CO qu'il serait dans Ia suite. Jlais il íut poussé en avant 
par des néeessitês inêluctables. « Ou n'est pas rêvolu- 
tionnaire, disait Lazare Carnot, on le devient ». La 
diotaturo s'est, en eífet, imposée à ces liommes. Ils ne 
Tont ni souhaitêe ni próvue. La Terreur fut uno « dic- 
tature de dêtresse », a dit' Ilippolyte Carnot, et Io mot 
ost d'une profonde veritê. 

Le 13 juillet, Ilérault do Séehelles, au nom du Comitê, 
annonce des mauvaisos nouvolles. Condê, dópourvu de 
vivres et de munitions, a probablement étê obligê do 
se rendre. Valenciennos, três mehacê, va avoirle inême 
sort. La séance n'était pas terminêe qu'on appronait 
Fassassinat de Marat par Cliarlotto Corday. 

La descend<ante du grand CorneiUe était royaliste au íond 
du coeur. Blle lisait 1'Ami du Itoi et le Petii Gautier. Royaliste, 
mais uon pratiquante. Elle no suivait pas les ofllces. Elle refusa 
un prêtre à ses derniers instants. La révolte girondine lui avait 
paru un acheminement vers le rétablissement de Ia royauté. 
Ame romaine, elle fut indignée quand elle constata, au cours 
d'une revue de Ia garde nationale, que les Caennais reíusaient 
de s'enrôler dans Tarmóe de Wimpfen. Elle résolut de donner 
une leçon à ces lâches en allant frapper cclui des Montagnards 
qui passalt pour le plus hostile à Ia propriété, celui que les 
Girondins dónonçaient depuis des mois conmie un anarchiste 
et un buveur de sang : « J'al tué un hoinme, disait-elle à ses 
juges, pour en sauver 100 000. » 

Charlotte êtait bien convaincue qu'elle avait frappó 
à mort Tanarcliie, c'est-à-dire Io parti montagnard. 
Elle lui donna de nouvelles forces. 

Le soir même, à Ia Couvention, Cliabot prósonta 
Mathiiíz. — La Révolution française (III). 2 
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rassassiliiit de rAiiii dii peuplo coiimie le résultat d'tiu 
coiiiplot royaliste et girondiii qui devait éclater le leii- 
demaiii, jour aiiniversairo du 14 juillet. II fit voter 
Tarrestatioii de Depóret que Charlotte avait visite 
avant son crime. Couthon exprima sa conviction que 
les royalistes et les Girondins complotaient Ia dissolu- 
tion de Ia Convention et Ia délivrance du jeune daupliin 
pour en faire un roi. 11 demanda Tarrestation des 
dóputés du Calvados et Ia traduetionau tribunal révo- 
lutionnaire dcs députós girondins déjà arrêtés. Ceux-ci 
paieraient pour Marat. Mais, cetto fois encore, le Comitó 
de Salut publio révéla ses divisions. Le même Thuriot, 
qui. Ia veille, avait étendu sa protection sur les députós 
compromis i)ar leurs correspondances, 8'opposa à Tar- 
restation des dóputés du Calvados et fut soutenu par 
Delacroix. La Convention vota Tarrestation du seuI 
Faucliet, mais elle n'allait pas tarder à être entrainóe 
plus loin dans Ia voie de Ia rópression. 

Marat ótait três populaire dans le menu peuple sur 
les souHrancüS duquel il 8'était peiiclic avec une ten- 
dresse rude, mais sincère. Sa mort violente provoqua 
une ómotion profonde. Les Jacobins, par Ia voix de 
Bentabole, demandèrent les Iionneurs du Panthóon pour 
ce martyr do Ia liberté. Robespierre eut beaucoup de 
peine à faire ócarter Ia proposition sous le pretexte 
qu'il fallait d'abord venger Ia victime. La Convention 
assista en corps- aux funérailles le 16 juillet. L'Ami du 
pouple fut enterre dans le jardin des Tiiileries, dans une 
grotte artiflcielle déeoróe de peupliers. Son coeur fut 
suspenda aux voútes du chib des Cordeliers. Pendant 
pluaieurs semaines les sections parisiennes et Ia plupart 
dos villes de province cólóbròrent en son lionneur des 
fêtes fúnebres terminées par des appels à Ia veiigeance. 
Sou buste alia rejoindre ceux de Le Pelletier et de 
Clialier sur les nmrs des clubs et des looaux rópublicains. 

Le sang appelle le sang. Le supplice de Clialier, le 
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ineurtre de Murat surveiuis à trois jours (IMiitervalle 
fourniront iin. argmneiit rinloutiible à tous eeux qiii 
réclamaient dcjà des mesures terroristes pour compri- 
mer Ia contre-Kévolution allióo de reimemi. II fallait 
venger les victimes, préserver Ia vie des clicfs patriotes 
menacés par le poigiiard des aristocrates, en fluir avec 
Ia faiblesse et les ménagements ! 

Les nieneurs populaires, Leclerc, Jacques Roux, 
Varlet, se disputent Ia sucoession de ]\Iarat qui, de son 
vivant, avait déiioncó leurs exagérationa contre-révo- 
lutionnaires. Jacqiies Koux se liâte de faire paraitre, dès 
le 16 juillet, une suite au journal de Marat qu'il intitule 
liardiment le Publiciste de Ia Fépiiblique française par 
Vomhre de Marat Vami du pcuple. Le jeune Leolero se 
pique d'émulation. II lance, le 20 juillet, VAmi du 
peuple, dont le titre ótait enipruntó au premier journal 
de Marat. 

Les Enragés, qui, jusque-là, n'avaient pas eu d'or- 
ganes à eux, en possèdent deiix maintenant. Leclerc 
s'empresse de dénoncer Faristocratie inarchande. La 
cherté des vivres est pour lui le résultat d'un coniplot 
des riclies. 11 dénonce «Jes voleurs publics jouissant sous 
Ia protection de Ia loi du fruit de leurs rapines » et il 
s'étonne que le peuple « patient et bon ne tombo pas 
sur cette poignée d'assassins » (23 juillet). II reclame 
Ia peine de nuirt contre les accapareurs de denrées. 
Jacques Roux Timite bieutôt et, ce qui etait j)lus grave, 
Hébert, à son tour, pour soutenir Ia poi)ularitó de son 
Père Duchesne menacó d'une coucurrence dangereuse, 
contêste à ses rivaux le titre dont ils 8'étaient parós 
d'hóritiers de FÀmi du peui)Ie. « S'il faut uii successeur 
à Marat, s'écrie-t-il aux Jacobins le 20 juillet, s'il faut 
une seconde victime, elle est toute preto et bien rósi- 
guée, c'est moi ! » Sans désarmer son liostilité per- 
sonnelle contre les chefe des Enragés, il leur emprunte 
peu à peu leur programme. 11 demande, dans son n° 267, 
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que les suspects soieut enfermes partout dans los églises 
et que Ia Eópublique, pour nourrir les villes, s'emparo 
de Ia moisson eu indemnisant les cultivateurs, que le 
blé, le vin, toutes les denrées soient partagées entre 
les départements aTi prorata do Ia pop^lation. 

Ces excitations, qui faillirent provoquer une insur- 
rection des sections parisiennes, tombaient sur un ter- 
rain propice. La disette, à cette íin de juillet, se faisait 
plus aiguê. Les départements revoltes de Bretagne et 
de Normandie avaient interrompa leurs expéditions 
vers Ia capitale. Les queues avaient recommencé aux 
portes des boulangers dès Ia pointe du jour. II j avait 
des tumultos dans les marohés. La situation ótait si 
sérieuso que les deux Comitês do Salut public et do 
Súrote gónóralo so róunirent dans Ia nuit du 20 au 
21 juillet pour prendro des mesures d'urgence. 

Le Comitê de Salut public menaçait d'êtro débordé. 
Billaud-Varenno et Collot d'Herbois faisaient votor à 
toute vitesse le fameux dócret du 27 juillet sur Ia 
rópression do raccaparomont. 

Était déíitii accaparement le fait par dea marchands de déro- 
ber à Ia circulation des marchandises ou denrées de première 
necessite, « sans les mettre en vente journellement et publique- 
ment», le fait,par de simples particuliers,« de faire ou de laisser 
périr volontairement des denrées et marchandises de première 
nécessité ».Tousles détenteurs de ces denrées étaient tenus d'en 
faire Ia déclaration sous 8 jours à Ia mairie. liCS municipalités 
étaient autoriséeá à nommer des commissaires aux accai^are- 
inents, appointés sur le produit des ventes et confiscations. lis 
vériíieraient les déclarations, veilleraient à ce que les mar- 
chands mettent en vento les denrées « par petits lots et à tout 
venant ». En cas íle refus, ils procéderaient eux-mêmes à Ia 
vente et en remettraient le produit aux commerçants. Seraient 
punis de nlort les commerçants qui ne íeraient pas de déclara- 
tions ou qui en feraient de fautives et les fonctionnaires qui 
X^révariqueraient dans rap})lication de laloi. Les dénonciateurs 
seraient récompensés par le tiers des confiscations. Enfm les 
jugements rcndus par les tribunaux criminels sur les délits 
pr^vus dans Ia loi ne seraient jjas sujets à Tappel. 
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Désormais toutcs Ics denrcos do premièro nécessité 
sout sous Ia main dos autorités. Lo sooret du oommeroo 
n'existe plus. Caves, grenicrs, entrepôts vont recevoir 
Ia visite du commissaire aux aocaparemcnts qui a lo 
droit de se faire communiquer les facturos. Un grand 
pas est fait vors le systèmo des Enragós. 

Qu'une loi aussi importante ait pu être proposée, 
discutée et votóe saus que le Comitê de Salut public 
ait étó cousultó, sans qu'il ait ótó invitó à formuler sou 
avis, cela moiitro bien qu'il était loin d'avoir' affermi 
son, autorité sur rAsscmblóe. 

Le Comitê se heurtait à une sotirde opposition parle- 
mentaire. II avait rappelé, le 19 juillet, de nombreux 
reprósentants tièdes ou douteux, Courtois, soupçonnó 
de spéculations sur les fournitures aux armées, Lesagc- 
Senault et Duhem qui ótaient en oonflit aveo lo club 
de Lille, Goupilleau do Fontenay qui s'était mpntró 
liostile aux généraux sans-culottes envoyós à Tarméo 
de Vendée. Le lendemain, Eülil, un modéró, ami de 
Danton, dénonça les commissaires du Conseil exócutif 
qui, à Ten croire, entravaient Toeuvro des reprósentants 
en mission, coútaient três clier et ne rendaient aucun 
service. Un autre dantoniste, Baudot, appuyala motion 
de Eühl qui avait tout Tair d'uue róplique au rappel 
des reprósentants ordonnó Ia veille par le Comitê do 
Salut public. Billaud-Varenne dófendit les commissaires 
de Boucliotte et Ia motion fut renvoyée au Comitê. 
Mais Eülil ne se tint pas pour satisfait. II exigea que 
le Comitê communiquât à Ia Convention Ia liste de ses 
agents à Fêtranger avec des renseignements sur cliacun 
d'eux. La motion fut votóe avec un amendement do 
Taillefer et de Cambon qui ordonna au Comitê de four- 
nir en outre- et dans les 24 lieures des renseignements 
suT les commissaires du Conseil exócutif. 

Apprenant que Custine, laissó en lil)ertê depuis son 
rajipel à Paris, avait ótó Tobjet do manifestations do 
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sympatliie do Ia part dcs .habitues des tripots du Palais- 
lloyal, Io Comitê Favait fait arrêter dans ia nuit du 
21 au 22 juillet et il avait en outre dostitué le même 
jour son iirincipal lieutonaiit, Lamorlière, qui comman- 
dait par intériiii Tarniée du Nord. Ces deux mesures 
fureiit roccasioii d'uu uouveau dóbat à Ia Convention. 
Dantoii, cette fois, intervint en personne. II feignit 
d'applaudir à Farrestation do Custine, mais il ajouta : 
« Je demande que le ministre de Ia guerre et le Comitê 
do Salut pul)lio rendent compto de ce qui peut être à 
Ia charge do ce général afm (jue Ia Convention pro- 
nonco. » Dovars voulait que le Comitê fit son rapport 
sóanoe tenanto, mais Drouet fit admettre qu'aucun 
délai ne serait flxé. 

La destitution do Lamorlière et Tarrostation de Cus- 
tine avaient soulevó au Comitê même Ia vive opposi- 
tion do Gasparin, le seul dos neuf membres qui fút 
militairo ot qui assurait en cotto qualitó Ia direction 
dos armóes. Gasparin no parut pas à Ia séance du Co- 
mitê du 23 juillot et donna sa dêmission le londemain 
en ijrétoxtant des raisons do santê. Quand Custine, 
quelques jours plus tard, Io 27 juillot, demanda à Ia 
Convention à connaitro les motifs de son arrestation, 
Thuriot, qui pensait comme Gasparin, proposa do ron- 
voyer sa lottre au Comitê niilitaire et non au Comitê 
de Salut public et il fallut que Ilobospierre montât à Ia 
tribune pour ompêelier que colui-ci fút dessaisi. 

Divisê, affaibli par Ia dêmission de Gasparin et par 
l'opposition ouverte de Thuriot, Io Comitê de Salut 
public allait succomber à bref délai si uu puissant r(>n- 
fort ne vonait à son soeours. 

II subit un nouvel assaiit Io 24 juillet. Les troupes 
rêpublicainos opêrant contre les Veiidêens avaiént êté 
battues à Viliiors Io 18 juillet et rofoidêes au nord de 
Ia Loiro. Un membro do rancien Comitê, Brêard, exploi- 
tant cet êclioc, demanda quo Io Comitê rendit compte 



LES DÉBUTS I)U GEAND COMITÊ 23 

le lendeiuaiii de Tétat de Ia Vendée et de Ia conduite 
de Boucliotte et de ses oonimissaires qui désorganisaient 
tout. Sergent ajouta que le Coiuitó devrait rendro 
compte aussi do Ia destitution de Biron et de Ig, noini- 
nation do Eossigiiol, « un liomme qu'on dit sans talonts 
et sans probitó ». La Convention vota ces deux motions 
menaçantes. On lut eiisuite une lettre dos reprósentants 
à Tarmôe du Nord Dulioin et Lesago Senauldt qui 
annonçaient qu'ils vonaient de destituer et d'arrôter 
le general républicain Lavalette et sen. aide de camp 
Dufresse, qui avaient étc les principaux artisans do Ia 
destitution do Laniorlière. Les reprósentants, que le 
Comitê avait déjà rappelós, vengeaient Laniorlière par 
CO coup d'éclat. 

Mais, cette fois, le Comitê trouva un dêfensour. Ko- 
bespierre rappela que I^avalotte, au niomont de Ia 
trahison de Dumouriez, avait emi)êchó Miaczynski de 
livrer Lille aux Autrioliiens. Son ennonn Lamorliòre 
était considérê comnio un traitro j)ar les rêpublicains 
du Nord. II avait désobêi aux ordres de Boucliotte, il 
avait voulu dógarnir Lille de sos canons. Ilobespierre 
réclamait Ia miso en libertê de Lavalette et Dufresse 
et le retour immêdiat daiis Ia Convention d(^ reprê- 
sentants qui les avaient frappês. 11 ue trouva iias de 
contradicteur et Tafíairo fut renvoyóe au Comitê. 

La lutto continua deux jours encore. Ij(! 25 juillet 
Cambon somma Barôre do 8'expli(iuer sur Ia Vendéo, 
de dire Ia vêritê tout entièro.' Dartigoyte fit une charge 
contre Boucliotte que Barère n'osa pas défendre. II 
fut dêcidó que Têlection du succosseur de Boucliotte 
aurait lieu le lendeniain. Puis TAssemblêe porta Danton 
à sa prêsidence et nomnia Dartigoyte secrétaire. 

IVIais Robespierre, une fois encoro, refoula l'adver- 
saire. Dès Ia veillo il avait dênoncé aux Jacobins Pin- 
trigue menêe contre Lavalette et contre Boucliotte, et 
fait rélogo du Comitê de Salut public qu'il ne fallait jias 
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mener en lisière, car « on doit supposer qu'il est composó 
d'hommes d'espiát et de politiques, il sait jusqu'à un 
certain point comment il doit en user et Fon devrait 
bien 8'en fapporter à lui un peu davantage ». 

Le lendemain, les clubs, sans doute ébraniés par 
Kobespierre, se présentèrent à Ia barre de Ia Çonvention. 
Les Cordeliers róclamèrent le maintien de Bouohotte, 
« car c'est lui qui est parvenu à sans-culottiser Tarmee. 
Bouchotte vieut de dójouer Tafírcux plan de contre- 
Róvolution ourdi par le perfide Custine. Sa probité 
et son patriotisine sont liors de doute ». Les hommes 
révolutionnaires du 10 aoüt répétòrent Téloge de Bou- 
chotte et reprochèrent à Ia Montagne « de garder un 
silence pour ainsi dire glacó dans le plus fort de Ia tem- 
pête qui bat Ia Rópublique ». Alors Eobespierre chargea 
à son tour. Ceux qui demandaient le remplacement de 
Bouchotte ótaient « trompés par des hommes qui vou- 
draient voir au ministère de Ia guerre une de leurs 
créatures, pour trouver un nouveau Beurnonville qui 
ne manquerait pas de trouver de nouvoaux Dumouriez ». 
Or, c'était Danton qui avait fait nommor Beurnonville 
(^n remplacement de Pache. Danton ne souíBa mot, ní 
pefsonne. La Çonvention rapporta sans dóbat son dé- 
cret de Ia veille par lequel elle avait décidó d'ólire un 
successeur à Bouchotte. La partie était gagnée. Barère 
n'éprouva pas de contradiction quand il présenta.son 
rapport sur Ia Vendée. L'opposition s'était volatilisée. 

Le soir même, le Comitê de Salut public invitait 
Eobespierre à participer à ses travaux. Si on en croit 
Barère, Couthon aurait pris Finitiative de faire appeler 
Eobespierre. Celui-ci dira quelques jours plus tard 
qu'il avait accepté « contre son inclination ». 

L'avènement de Eobespierre au pouvoir ouvre une 
ère nouvelle. Ce qu'il apporte au Comitê, oe n'est pas 
seulement ses rares qualitós personnelles, son sang- 
froid et son courage, sa clairvoyance aigue, son éloquence 
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redoutable, ses remarquablos facultes d'organisation, 
son dósintóressement total, c'eçt plus et mieux encore. 
Eobespierre est, depuis Ia Constituante, le révolution- 
naire le plus populaire dans Ia classe des artisans et des 
petites gens dont il possède Ia conflance entière. II est 
le chef incontestó de Ia sans-culotterie, surtout depuis 
Ia mort de' Marat. II n'entre pas seul au Comitó. II a 
derrière lui Ia plupart des militants, tous ceux qui for- 
ment» le noyau résistant des clubs, tous ceux qui ont 
IJó lêur sort irrévocablement à Ia Eévolution, tous ceux 
qui Ti'ont pas d'autre alternative que de vaincre ou de 
mourir. 

Le maintien de Bouchotte signiflait qu'oii continue- 
rait à rópublicaniser les états-majors. L'entréo de Eo- 
bespierre, son protecteur, au gouvernement, signiflait 
que dans toutes les parties de Tadministration, civile 
ou militaire, les sans-culottes seraient soutenus et leurs 
adversaires réduíts au silence ; que les dirigeants de Ia 
Eépublique ne ruseraient plus avec le peuple; qu'ils 
ócouteraient ses plaintes, se pencheraient sur ses mi- 
sères, Fassocieraient à leur efíort pour sauver Ia patrie. 

Cest une politique à Ia fois nationale et démocratique 
que Eobespierre va inaugurer. Et, pour son coup d'esgai, 
il va avoir à lutter, à Paris même, contre les extrémistes 
de gaúche alliós aux extrémistes de droite et il leur 
livrera bataille au milieu d'une disette accrue, quand 
des frontières les nouvelles désastreuses s'accuniulaient. 
Qu'il n'ait pas désespéré, qu'il ait acceptó le pouvoir 
dans un tel moment, qu'il ait portó sans faiblir un far- 
deau si écrasant et qu'il ait réussi à sortir Ia Eépu- 
blique de Fabime, cela devrait sufflre à sa renommóe. 



ClIAPITRE III 
m 

LA CRISE DU MOIS D'AOUT 1793 

Quand Kobespicrre entra au Comitê de Salut public, 
le 27 juillet 1793, il était grand temps. La situation de 
Ia Republique paraissait désespérée. Sur les frontiòres 
du Nord-Est, partout, les armées refluaient. On appre- 
nait, le 28 juillet, Ia capitulation de Mayeiice. Du coup 
les armées du Rliiu et do Ia Moselle reculaieiit sur Ia 
Lauter et sur Ia Sarre. On apprenait le surlendemain 
Ia capitulation de Valenciennes. Si le camp de César 
cédait. Ia route de TOise, Ia route de Paris était ouverte 
à Ia plus forte armée enuemie. Sur les Alpes, Kellermann 
affaibli par les corps qu'il avait dú détaclier contre les 
fédéralistes du Khôiie et du Midi, défendait à grand' 
peine les passages de Ia Maurienne et de Ia Tarentaise. 
Aux Pyrénées, TEspagiiol avançait. De Pèrpignan, les 
représentants Expert et Projean avertissaient, le 
28 juillet, que les habitants de Villefranclie-de-Conflent 
venaient d'app(>ler Tennerni. Les rebelles vendéens 
8'emparaieiit des Ponts-de-Có le 27 juillet et mena- 
çaient Angers. 

Les royalistes masques s'cnliardissaient jusque dans 
les villes fidèles. Tous ceux (jui étaient Ias de Ia guerre 
souhaitaient én dedans d'cux-mêmes Ia victoire de 
renneini et Ia restauration de Ia monarchie, afin qu'on 
en flinsse. De Cambrai déjà menacó, les représentants 
Delbrel, Letourneur et Levasseur écrivaient le 26 juil- 
let : « les gens des eampagnes de ce pays en général 
sont si avides d'or que tous les jours Tennemi est ins- 
truit d'uue grande partie de ce qui se passo à nos ar- 
mées. Nous avons des villages tout entiors qui lui sont 
dévoués ». Le représentant Bassal maudait de Besan- 
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çou, le 31 juillet, que les iiouvelles reçues do Mayeiice 
exaltaiciit Taudaco des royalistes et il exprimait Ia 
crainte de iie pouvoir contenir les fanatiques. Peu après 
éclatait en effet uno insurrection cléricale dftiis los iiion- 
tagnos du Doubs. 

Les arnióes gul)Í8saient une gravo' crise do moral. A 
Parmee du Nord les soldats de ligne avaient inurnmró 
quand on lour avait onlovó Custiuo. Les généraux oi 
offlciers noblos qui n'avaient pas énngró se trouvaient 
environnés do soupçons, frappós à tour de l)ras. II était 
oxtrêmoment difflcilo do les reniplacer. Le cominande- 
ment passait do inains en mains. Le soldat n'avait plus 
confiance dans des cliefs improvises qu'il no connaissait 
pas. Les chefs doutaient d'eux-mômes. Etroitemont 
surveillés, ils n'osaient prendro aucuno initiative. Ils ne 
clierchaiont qu'à so mottre à couvert. Les meilleurs 
étaient profondóment découragós. A Tarniée du Illiin, 
les généraux Beanliarnais et Sparre donnaient leur 
démission le 2 aoiit. Ils protostaiont de leur amonr pour 
Ia Eépubliquo, mais ils pensent, ajoutaiout-ils, que 
« dans CO temps de Révolution oti les trahisons se mul- 
tiplient et oü les ci-devant paraissent presque toujours 
être los cliefs des complots liberticides, il ost du devoir 
do ceux qui, quoique entachés de ce vice originei, oiit 
cependant Ia liberte et Tégalité gravées dans'leur cojur, 
do prononcer eux-mcmes leur exclusion ». 

Le désordro était extreme à Tarmee de Vendée, sur- 
tout dans les bataillons parisiens forniós de liéros à 
cinq cents livres. Les cliefs improvisés qui les comman- 
daient songoaient plus à fairo boml)anco qu'à se battro. 
Les représontants cliargós de les surveiller s'entendaiont 
mal. Les uns, comme Goupilleau do Foiitenay ot Bour- 
don de POise soutenaient les vieux oliiciers, los antros, 
conime Clioudieu ot Ilichard, n'avaiont confiance que 
dans les nouveaux cliefs sans-culottes. Tous so roje- 
taient Ia responsabilité des écliecs. Cétait le chãos. 
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La eituation daiis rensojnble était infiniment plus 
critique que Taniiée précédente apròs Ia prise de Ver- 
dun, car Tartisan des villes qui avait óté jusque-là le 
meilleur soutien de Ia Révolution, donnait des signes 
d*énervement et d'exaspération. On signale partout, 
à Ia fin de juillet, dans les villes, des troubles graves 
provoqués par lã disette, à Rouen oii Esnue La Vallée 
et Lecointre craignent un soulèvement, à Ainiens oü 
les subsistaiices sont arbitraireinent taxées et oü 11 faut 
envoyer Cliabot et André Dumont rótahlir Pordre, à 
Attichy dans PAisne et dans les environs de Senlis oü 
se forment de petits attroupements, qui inspirent de 
vives inquiétudes à Collot d'Herbois et à Isoré, etc. 
On dut à certains moments, les rivières étant à sec, 
recourir aux moulins á bras pour enipêclier Paris de 
mourir de faim. 

Les Enragés, qui sentent que leur lieure est venue, 
attisent le niécontentement général. 

Jacques Roux, le 29 juillet, demande Ia levée d'une force 
imposante pour aller au secours dos subsistances. II réclame, 
le O aoüt-, Ia guillotine pour les députés des trois assemblées 
qui avaient reçu Tor des tyrans. Le 8 aoüt, il réclame l'arres- 
tation de tous les baiiquiers qui étaient, par état, disait-il, les 
valets des róis, les accapareurs de numéraire et les auteurs de Ia 
famine. II voulait aussi qu'on fit « regorger tous ces mauvais 
citoyens qui ont acquis des domaines immenscs depuls quatre 
ans, ces égoistes qui ont profité des malheurs publics pour 
s'enrichir, ces députés qui, avant leur élévation inopinée à 
Tareopage, n'avaient pas iin écu par jour à dépenser et qui sont 
aujourd'hui de gros propriétaires, ces députés qui exerçaient 
rétat de boucher dans des rues fétides et qui occupent mainte- 
nant des appartements lambrissés (allusion à Legendre), ces 
députés qui, avant de parcourir Ia Savoie et Ia Belgique, pre- 
naient leurs repas dans de petites hôtelleries et qui ont aujour- 
d'hui table ouverte, qui fréquentent les spectacles, entretien- 
nent des catins et ont à leur solde des panégyristes (allusion 
à Danton, Delacroix, Simond). » Jacques Roux espérait que Ia 
Fédération du 10 aoüt serait le íombeau des accapareurs et des 
concussionnai ros. 

Théophile Leclerc, de son côté, demandait, le 27 juillet, 
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rairestation de tous les gens suspects « aíin que Ia fête du 10 
aoút püt être célébrée avec toute Ia solcnnité possible ». A ceux 
qui Faccusaient d'être un homme de sang il répondait le 31 juil- 
let par ce défi; « On m'a traité d'homme de sang, dis-je, parce 
que j'ai avoué hautement q\i'un homme révolutionnaire devait 
avec sang-froid sacrifier, s'il le fallait, cent mille scélérats à Ia 
Révolution. Eh bien I Français, counaissez mon ame entière, je 
vous prédis que vous serez amenés là oü il n'y aura pas à ba- 
lancer entre Ia mort de nos ennemis ou Ia vôtre... je mets en 
fait que Ia conservation seule des nobles à Ia tête de nos armées 
a fait périr 150 000 combattants. » II répétait ses appels à Ia 
violence dans les números suivants et s'en prenait finalement, 
le 6 aoút, à Ia Convention : « Peuple, as-tu à te plaindre de tes 
législateurs ? tu leur as demande Ia taxation de toutes les den- 
rées de premiòre nécessité, on te Ta refusée, Tarrestation de tous 
les gens suspects, elle n'est pas décrétée, Texclusion des nobles 
et des prêtres de tous les emplois civils et militaires, on n'y a 
pas accédé. Cependant Ia patrie ne doit attendre son salut que 
d'unébranlement révolutionnaire qui,d'urie extrémité àTautre, 
donne une secousse électrique à ses nombreux habitants.» 

L'année precedente, après Ia prise de Verdun, les 
révolutionnaires parisiens, pour faire trembler les alliés 
de rennemi, avaient massacre les suspects dans les 
prisons. Le bruit coiirut avec persistance que les mêmes 
massacres allaient recommencer. Des placards les con- 
seillèrent et le Journal de Ia Montagne du 24 juillet 
denonça leurs auteurs avec indignation. 

Parallèlement aux Enragés les anciens Girondins 
restes à Paris et les royalistes cachês essayaient eux 
aussi de proíiter de Ia disette pour dócliainer un grand 
mouvement contre Ia Commune d^abord, contre Ia 
Convention ensuite. 

Un ami de Roland, Tarchitecte Alexandre-Pierre Cauchois, 
appuyé sur sa section, celle de Beaurepaire, une des plus modé- 
rées de Paris, réunissait à TÉveché, le 31 juillet, les délégués de 
39 sections sur 48 pour réclamer les registres des marches passes 
par Ia Commune avec les fournisseurs, ainsi que Touverture des 
magasins municipaux de grains et de farines. Le lendemain, 
Cauchois, nommé leur secrétaire, se présentait avec 24 com- 
missaires de TÉvêché au directoire du département, à Ia Com- 
mune, prononçait des paroles mènaçantes, proclamait qu'il 
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représentait Ia volonté populaire et exigeait des comptes immc- 
diats. Éconduit, il tapissait les murs de placards menaçants et 
il continuait pendant plusieurs semaines à réunir ses partisans 
à l'Évôché. De sa prison de Tabbaye, le député girondin Carra 
suivait avec attention et sympathie Ia lutte de Cauchois et 
des sections contre Ia Commune et s'en promettait une revan- 
che contre Ia Montagne. 

Pour mesurer toute Ia gravite de Ia situation, il ne 
faut pas oublier qu'à cetto date le Comitê de Salut 
publio était loin de pouvoir compter sur une majoritó 
súre à Ia Convention et que ses pouvoirs étaient limités. 
II ne contrôlait pas encore les autres Comitês de FAs- 
semblée qui, en principe, étaient ses égaux. II n'avait 
en propre que Ia surveillance des ministres et le droit 
de prendre des mesures provisoires. II n'obtint le droit 
de lancer des mandats d'arrêt que le 28 juillet. Jusque-là 
il avait étó obligó de s'adresser au Comitê de Súreté 
gênêrale pour faire des perquisitions et le Comitê de 
Súretê gênêrale, composó pour une bonne part d'amis 
de Danton, était loin de le seoonder aveo zèle. 

Puis, pour se protéger contre les coups de main de 
Ia rue, le Comitê de Salut publio ne disposait d'aucune 
force armée sous son autorité particuiière. Les rêgi- 
ments de ligne et les bataillons de volontaires étaient 
aux frontières, il ne restait dans Paris que Ia garde 
nationale et celle-ci était sous Fautoritê directe de Ia 
Commune. Si Ia Commune, seul pouvoir eífectif, man- 
quait au gouvernement, celui-oi devrait capituler de- 
vant Ia moindre émeute. La Commune elle-même avait 
à compter avec les sections dont beaucoup subissaient 
Finfluence des Girondins masquês et celle des Enragês. 
Les gardes nationaux étaient peu súrs. Ils avaient mis 
beaucoup de mollesse à réprimer les troubles du savon. 
Ils soufíraient de Ia disette comme les mécontents. Toute 
Ia force du Comitê était uno force morale, une force 
d'opinion, force bien fragile quand elle est répartie 
sur plusieurs têtes. L'attention anxieuse aveo laquelle 
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Ia Coiiiimine et le Coiiiitó suivaient los inoiiidrcs niaiii- 
festatioiis (le Tespritr j)ul(lic au moyen (Fuiie ariiiéo 
d' « observateurs » sufflsait à montrer que Ia crainto 
d'un coup de main les hantait. 

.Heureusement le Comitê avait trouvé en Robespierro 
un solide porto-respect et un cloquent porte-parole. 
Robespierro fut le lieii vivant entre Ia Comniune et Ia 
Conveiitioii, entre Ia Convention et les chibs, entre 
Paris et Ia France. II ne fallait rien moiiis que son 
prestige intaot pour amortir los cliocs entro les' divers 
élémonts du parti róvolutíonnaire et pour imposer les 
solutions conciliatrices. II fournit en ce inois d'aoút 1793 
un effort admirable. 

II rendit d'abord à Ia Róvolution un signalé service 
en Ia débarrassant do Ia démagogio des Enragés. S'il 
combat ceux-ci ce n'est pas qu'il ait peur do leur poli- 
tique socialo. II resumo sa politique par ces inots inscrits 
sur son carnet: subsistances et lois populaires. Mais les 
Enragés étaient des semeurs do déflanco, des fauteurs 
de violenco et d'auarehie. IIs s'alliaient avee des élé- 
ments aussi douteux que ceux qu'enrülait le rolandiii 
Cauohois. 

Robespierro engagea Ia lutto, le 5 aoút, aux Jacobins, 
on réponso à Vincent qui attaquait Ia Convention en 
général et nommément Danton et Dolacroix. Vincent 
avait demande que los Jacol)ins fussent invités à dresser 
des listes de patriotes i)our tous los einplois vacants. 
Maitres désormais des nominations ils fussent dovonus 
los maitros du gouvernemont. Robespierro prit feu. 
II 80 plaignit que « des liomnios nouveaux, des patriotes 
d'un jour voulussont perdre dans le pouple ses plus 
anciens ainis ». II défendit Danton qu'on calonmiait, 
dit-il, « Danton qu'on no discréditora qu'après avoir 
prouvé qu'on a plus d'énergie, de talents et d'anu)ur 
de Ia pátrio ». Puis, négiigoant Vincent, il fonça sur 
coux qu'il considérait comme ses inspirateurs, sur 
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Leclerc et sur Jacquos Roux, « deux hommes salariés 
par les ennemis du peuplc, deux hommes que Marat 
dóiionça », deux liommes qui invoquent maintenant 
le nom do Marat i)our mieux discréditer les vrais 
patriotes. 

II revint à Ia cliarge, le 7 aoút, mettant eu garde les 
Jacobins oontre les mesures exagérées qui perdraient 
Ia Republique. 11 dénonça le complot forme par les 
Enragés pour renouveler les horreurs de septembre. 
II fit un vif óloge de Pache, do Henriot, do Ia Commune 
attaqués par Cauoliois et les menours dos seotions. Son 
discours fit une telle impression que les Jacobins Téle- 
vèrent le jour même à leur présidonce. Lelendomain, 
il fit paraitre à Ia barre de Ia Convention Ia veuve de 
Marat, Simone Évrard, qui viiit dénoncer «tous les libol- 
listes liypocrites qui dóslionoraient le nom de son mari » 
en prêcliant on son nom des máximos extravagantes. 
« Ils clierclient à perpótuor après sa mort Ia calomnio 
parrioido qui le prósontait comme un apôtre insensé 
du désordre et de Tanarchio ». Robespiorre fit insérer 
au Bulletin Ia pétition de Simone Évrard ot ronvoyor 
au Comitê do Súroté générale Texamen de Ia conduite 
de Jacquos Roux et de.Leclerc. 

Si Ia fêto du 10 aoút put être célébrée sans encombro, 
sans eliusion de sang, c'est à Robespiorre qu'on le dut. 

A rógard des sootionnaires qui so réunissaiont à 
rEvêchó, le Comitê de Salut publio manoeuvra habile- 
ment. II reçut leur dóputation dans Ia nuit du 1®'' au 
2 aoút, leur donna do bonnes parolos, mais leur flt 
reiíiarquer qu'en raison do Ia Fódération du 10 aoút 
qui était proclio, il valait mioux romettre au 12 ou 15 
du mois Ia vériflcation dos magasins municipaux qu'il8 
róclamaient. Les soctionnairos se laissèrerrt prondre 
à Ia promosse, et, quand le 10 aoút fut passé, Ia Com- 
mune, súro do Tappui du Comitê, refusa Touvorture 
des magasins. Ello consontit seulemont à renouveler 
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son adininistration des subsistanoes. Paclio accusa 
Caucliois de ne demander des comptes quo pour faire 
coiinaitre Ia vóritable situation aux spéculateurs avides 
« qui çn profiteraieiit pour relcvcr les prix et aux con- 
tre-róvolutionnaires qui on profiteraient pour arrêtcr 
les grains environnants et en empêoher Tarrivage ». 
Jacques Iloux, dósavouó par les Gravilliers, fut arrêtó 
et gardé au violou de Tliôtel de ville du 22 au 27 aoút. 
En même temps Ia Convention ordonna, le 25 aoút, 
sur Ia motion do Tallieii, Ia dissolution de Fassemblée 
des scctioimaires qui 'siégeait à rÉvêclié depuis trois 
semaines. Ils se dispersèrent sans résistanoe. 

Ce résultat n'aurait pu être obteiiu si Io Comitê do 
Salut public n'avait pris des mesures efficaoes pour 
approvisionner Paris. 11 mit à Ia disposition de Ia Com- 
mune des somnies importantes: 540 000 francs, le 
24 juillet, pour aeliat de bojufs et de riz ; deux niillions, 
le 7 aoút, pour aoliat de grains et farines ; trois millions 
le 14 aoút,.etc. L'argent ne suííit pas. 11 faut vaincre 
Ia maiivaise volontó des cultivateurs. Le Comitê dó- 
lègue dans les départementa voisins des conventionnels 
énergiques qui ordoiinent des recensements, comme 
au moment do Ia prise do Verdun, font battre les blés 
en gerbe en réquisitionnant les ouvriers, etc. Bonneval 
et Roux dans FEure-et-Loir écrivent, le 26 juillet, à 
Ia Convention, que chaquo canton exi)édiera à Paris 
pour le 10 aoút iin sac de farine et rexemi)lo fut imito 
par de nombreux fédérés qui se font accompagner de 
voitures chargées de subsistanoes. Ainsi Ia capitale fut 
ravitaillée et les Enragés perdirent leur principal argn- 
ment contre Ia Commune et contre Ia Convention. 

Déjà Barèro avait fait voter, le 9 aoút, le célebre 
décret qui organisait dans chaque district un grenier 
d'abondance qui serait alimente par les contributions 
en nature des récoltants et par un crédit de 100 millions 
voto pour acliat de céróalcs. Les I)otibingers étaicnt 

Mathiez.— La Róvolution franç.aiso (III). 3 
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11118 sous líi survcillance ctroite dos communes qui pour- 
raient róquisitioiincr leurs fours. Ceux qui cesseraient 
le travail scraieiit prives de louris droits civiques et 
puiiis d'uiio aniiéü de travaiix forces. Saiis doiite les 
greniers d'al)()iidanco iie fureiit gnèiv, établis que sur 
le papier. Oii troiiver les graiiis pour los remplir quand 
011 vivait à peine au jour le jour '! Mais le décret, oxiinme 
))eaucoup d'autres, eut pour biit de calraer les appré- 
licnsioiis, do faire luirc aux aííaiiiés une espéraiice. 

La Constitution allait être proclamóe soleiinelleiiieiit 
le 10 aoút dovaiit les déléguós des asseiiiblées priiuaires. 
Si 011 Ia iiiottait iiiiniédiatenient en viguour, si on pro- 
cédait à de iiouvelles éleetioiis, avaiit que les revoltes 
iiitérieuros fusseiit écrasóos, avaiit que reimenii fút 
vaiucu, quel saut daiis riiiconiiu ! Le Comitê iie se 
faisait pas d'illusion sur Ia vóritablo forco du parti 
nioiitagnard. II savait que beaucoui) d'électeurs ii'a- 
vaieiit votó Ia Constitution (iu'av(Ç?, rarrière-i)onsée de 
luettre les Montagnards à Ia porte quand elle serait 
appliquée. 

De Grenoble, le 2(5 juillet, Dubois-Crancé et Gauthier conseil- 
lèrent a,u Comitê de fairo déclarer inéligibles pendant 10 ans 
«tous les individus qui, soit dans le soiii de Ia Convention, soit 
parmi les corps adininistratifs et judiciaires ou dans les sec- 
tions », avaient pris part à Ia revolte fédéraliste. «Si vous ne 
j)renez pas co parti avant de vous séparer, vous verrez dans Ia 
première législature tous ces liommes períides qui rongent 
aujourdliui leur írein se livrer, sous le pretexte d'ordre, à tou- 
tes les mesures les plus liberticides et fabriquer des lois de ven- 
geance et de sang centre tous ceux qui ont fait et soutenu Ia 
Ilévolution ». Le Comitê pensait coinme ces représentants, 
mais il alia plus loin qu'eux. II lie voulut pas d'élection du tout. 
l'eut-êtro répugnait-il à violer, par un décret d'inéligibilité, les 
principos qu'il avait proclames dans Ia Constitution et à four- 
nir aux Girondins un pretexte excellent pour Taccuser de dupli- 
cité. Quand Chabot proposa formellement, le 11 aoüt, de décla- 
rer inéligibles tous ceux qui n'auraient pas i)aru aux assomblées 
primaires sans im juste inotit d'absc'nce et tous ceux qui 
auraient reliisé leur vote à Ia Constitution, le Comitê laissa 
tomber sa moUon (pú lui avait êtê renvoyêe. 
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Un ancien ami de Koland rallié à Ia iMontagiie, Laii- 
tlienas, avait proposé do faire de Ia Péderation du 
10 aoút « un jubilé fraternel, uiie époque de rócoiici- 
oiliation générale entre tous les ré])ublieain8 », autre- 
inent dit de tendre les bras aux fédéralistes et de leur 
accorder une amnistie générale. L'idée avait 6t6 ac- 
cueillie avec faveur par les niodérés de Ia Convention. 
Garat se vante dans ses niémoires d'y avoir amené 
Danton et Legendre. Barère se niohtrait favorable, 
au dire du depute Blad (lettre du 5 aoút). Mais Hébert 
et Eobespierre se niirent en travers. Hóbert declara 
que Tamnistie, réclaniée par les Endornieurs, aurait 
pour résultat le rétal)lissenient de Ia royauté. 

Le Comitê se rangea à Tavis de Il()bespierr(! et de 
Coutlion, liostiles à toute transaction, tant que le fédé- 
ralisníe ne serait pas écrasó. Le 2 aoút Coutlion, apjiuyé 
par Eobespierre, íit voter Ia inise en accusation' du 
Girondin Carra pour avoir proposé autrefois le réta- 
blissement du trône au profit du duo d'York. 

Le Comitê pouvait craindre que les partisans de 
Famnistie et do Ia mise en vigueur de Ia Constitution 
ne réussissent à gagner les fédérós accourus de toute Ia 
Franco pour assister à Ia fête du 10 aoút. II n'liésita 
pas à recourir aux grands nioyens. 11 posta sur les routes 
des agents secrets qui fouillèrent les fédórés, ouvrirent 
leurs lettres et mirent en arrestatiou ceux qui leur 
parurent suspects. Quand le député Tliibault protesta, 
le 5 aoút, contre ees procedes d'intimidation, Coutlion 
Faccusa d'être un complioe des fédéralistcís et Robes- 
pierre lui forma Ia bouclie. Le Comitê niit 300 000 livres à 
Ia disposition d'IIanriot pour organiser une surveillance 
discrète autour des fédórés et 50 000 livres à Ia dispo- 
sition do Paclio pour indeniniser les inembres peu for- 
tunés des Comitês de surveillance des sections (7 aoút). 

Cos préeautions furent eílicaces. Endoctrinés par 
les Jacobina, qui mirent leur salle à leur-disposition, 
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clioyés et coniplimentés par les Montagnards des sec- 
tions et do Ia Coimiiuiio, les fédérés dóposèrent leurs 
préventions contre Paris. Non seulenient ils ne-créèrent. 
pas de diíTicultés aii Coiiiitó do Salut public, mais ils 
fureiit daiis des octiasioiis niéniorables ses plus fernies 
soutiens et, de retoiir dans leurs proviuces, ils se feroiit 
les inissioiiiiaires de Tévaiigilo montagiiard. Ils parai- 
troiit telloiiient súrs qu'()ii les associera i)ar iiii décret 
formei à roouvro gouvernementale. 

Dês lo 6 aoút, leur orateur, Claudo Royor, cure de 
Clialon-sur-Saôno, se pronoiiça avec énergie coiitre Ia 
mise eii vigueur do Ia Constitution. « Cest le voou des 
fouillants, des modérós, des fédéralistes, des aristoerates 
et des oontre-révohitioimaires de tout geure ! » Les 
modérés n'osèroiit pas doinander Tamnistio, ils se ris- 
quòreiit cependant à rckdainer Ia mise en vigueur de 
Ia Constitution, sans douto parce qii'ils crurent pouvoir 
conipter sur rajjpui des llóbortistes. I/idée de proceder 
à de nouvelles élections souriait assez à ceux-ci qui 
pensaient cueillir des niandats législatifs ot remplacer 
à Ia têto du gouvernement des lionnnes qu'ils disaient 
uses et dont ils sup])ortaient mal le contrôle. Ils auraient 
siniplenient vouhi fairo proiioncor auparavant Finéligi- 
bilitó des fédéralistes. 

Le 11 aoút, donc, Delacroix, pour coníondrc, dit-il, ceux qui 
accusaient Ia Convention de vouloir se perpétuer, proposa de 
préparer Ia convocation d'iine nouvelle assemblée en procédant 
immédiatement au recensement de Ia population électorale et 
au découpage des circonscriptions. La proposition, íaite à rim- 
proviste, devant une salle dégarnie, en Tabsence des membres 
du Comitê, fut votée sans débat. Mais Robespierre en appela 
le soir même aux Jacobins de ce vote de surprise. Karement il 
fut plus véhément: « Appelé contre mon inelination au Comitê 
de Salut public, j'ai vu des choses que je n'aurais jamais osé 
soupçonner, j'y ai vu, d'un côté, des membres patriotes faire 
tous leurs etlorts, quolquefois vainement, pour sauver leur 
pays et, d'un autre côtê, des traltres conspirer jusqu'au sein 
môme du Comitê et cela avec d'autant plus d'audace qu'ils 
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le pouvaient avec plus d'impunitó (1)... J'ai cntendu, j'ai lu 
une proposition qui a été faite ce matin h Ia Convention et je 
vous avoue qu'à présent môine il m'cst difficile tl'y croire, je ne 
croupirai pas meiiibre inutile d'iin Comitê ou d'une Assemblée 
qui va disparaitre. Je saurai me sacrifier au bien de mon pays... 
Je declare que rien tie peut sauver Ia llépublique si ron adopte 
Ia proposition qui a été faite ce matin que Ia Convention se 
sépare et qu'on lui substitue vme assemblée législative ». (Non ! 
Non ! s'écria toute Ia société). « La proposition que je combats 
ne tend qu'à faire succéder aux membres épurés de Ia Conven- 
tion actuelle les envoyés de Pitt et de Cobourg. » 

L'indignatioii de Robespierre ne peut s'expliquer que 
parce que oertaiiis de ses oollègues du Comitó étaient, 
eux aussi, de Tavis de Delacroix et acceptaient le 
renouvellement de Ia Convention. INIais Tattitude des 
fcdérés et des Jacobins qui invitèrent 1'Assemblée à 
rester à sen posto déjoua Ia manoeuvre des modérés. 
Le décret rendu surja proposition de Delaeroix resta 
lettre morte. En vain Gossuin et Delacroix reprirent-ils, 
le 12 aoút, róternelle attaqúe contre Bouchotte, en 
vain demandèrent-ils que les membres absents du Co- 
mitê, Prieur de Ia Marne et Saint-Andró, alors en mis- 
sion aux armées, fussent remplacés, Tappui des fédérés 
brisa toutes les oppositions. Le Comitó fut prolongé 
dans ses pouvoirs le lendemain. 

Cest à Ia demande enfm des fédérés que fut votée 
Ia grande mesure de Ia levée en masse. L'idée fut lancée 
par un agitateur qui opérait dans Ia section de TUnité, 
Sébastieu Laoroix, le 28 jnillet : « Que Flieure oii le 
tocsin grondait au palai.s du tyran, oii son trone se 
brisait en éclats, soit cello oii le tocsin sonnera, oü Ia 
générale l)attra dans toute Ia Republique, que les amis 

(1) Pour comprendre ce à quoi Robespiorrc fait allusion, il faut se 
souvenir que Ia Convention avait renvoyó l'avant-veille à Texamcn du 
Comitê Ia dónonciation faite par Montaut contre Heubell et Merlin de 
Thionville accusait (l'avoir livre INIayonce à renneini. Robespierre 
et Coutlion étaient convaincus que ces deux représentants étaient cou- 
pables. Ils durent intervenir au Comitê pour demander qu'on flt contre 
enx un rapport d'accusation qu'ils ne i)uront obtenir. Thuriot, qui 
avait défendu Reubell et Merlin à Ia tribnne, les protégea an Comitê. 
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<le Ia piitrie R'arnieiit, qu'ils fonuent de iiouveaux ba- 
taillons, que ceux qui ii'auront pas d'armes conduisent 
les munitioiis, quo les feinines conduisent les vivres ou 
pótrissent le pain, que le signal du combat soit donnó 
par le cliant de Ia patrie, et liuit jours d'entlioiisiasmo 
peuvent faire plus pour Ia pátrio que liuit ans de com- 
bat ! » L'idóe obtiut uii grand succès. La Commune, 
après les sections, se Fappropria. Elle demanda, le 
5 aoút, de décréter Ia mobilisation immédiate de tous 
les citoyens âgés de 16 à 25 ans. Les fédérés s'óbranlèrent 
deux jour.s plus tard, mais Robespierre, instruit du 
piteux rósultat des levées tumultuaires de paysans 
ordonnées dans les dópartements voisins de Ia Vendóe, 
leur íit observer quo Ia levée en masse etait inutilo : 
« Ce no sont pas les liommes -qui manquent, mais bien 
les gónéraux et leur patriotisme. » Les fédércs s'obsti- 
nèrent. Leur orateur Royer declara, le 12 aoút, à Ia 
Convoiitioii : « II faut enfin doniier un grand exemple 
à Ia terre, une leçoii terrible aux tyrans coalisés. Faites 
un appel au peuple, que le i)euple se lève en masse, 
lui seul peut anóantir tant d'ennemis ! » Cette fois 
Danton et Robespierre appuyòrent Ia mcsure. Danton 
íit observer qiio le recrutement dos soldats devait 
s'accomi)agner d'unc mobilisation économique corres- 
pondante. 11 demanda quo les fédérés fussent eux- 
mêmes cliargés dans leurs cantons do présidor à Tin- 
ventaire des armes, des subsistances, des munitions en 
même temps qu'à Ia réquisition des liommes. Robes- 
pierre proposa qu'ils fussent en outre cliargés do desi- 
gner les patriotos actifs, énergiques et súrs qui rempla- 
ceraieiit les memlires suspects des administrations. 
Cornme le Comitê de Salut public iie se liâtait pas de 
faire voter le décrot qu'ils avaient réclainé, les fédérés , 
reparuront à Ia barre, accompagnés cotte fois des dé- 
putós dos 48 sections, Io 16 aoút. Lo Comitê 8'inclina • 
et, le 23 aoút, Ia Convention vota le célebre décret 
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redige par Baròrc avec Ia collaboratioii- de Carnot : 
« Dès ce moment iusqu'<à cehii oü Ics eiinemis auront 
óté chassés du territoirc de Ia I{éi)ul)lique, tons Ics 
Fraiiçais soiit eii réqiiisition pornianeiito pour le ser- 
vice des arniées. Les jeunes gens iront au coinl)at, 
les homiiies mariés forgeront les armes et traiisporte- 
ront les suhsistances, les femmes feroiit des tentes, 
des liabits et serviront dans les liôpitaux, les vieiliards 
se feront porter siir les places publiques pour exciter 
le courage des guerriers, prêclier Ia haine des róis et 
Tunité de Ia Répul)lique. Les maisons nationales seront 
coiiverties en casernes, les plàces publiques en ateliers 
d'armes, le sol des caves sera lessivó pour en extraire 
le salpêtre, etc. » Tous les jeunes gens de 18 à 25 ans 
11011 mariés ou veufs sans enfíviits formeraient Ia i)re- 
miòre classe de Ia réquísition. Ils se réuniraieiit sans 
délai au clief-lleu du district et y seraieiit formos en 
bataillons sous une bannière portant ces niots : le peuple 
français dehout coiitre les iymns ! 

Cótait Ia preiniòre fois dans les temps modernes que 
toutes les ressources d'uiie nation en guerro, lionimes, 
aliinents, marcliandises, étaient niises sous Ia niain du 
gouvernement. La Réi)u1)lique, selou le inot de Baròre, 
n'ótaít plus qu'unc grande ville assiégóe, un vaste canip. 

Les événements avaient singulièremeiit élargi le 
rôle du Comitê de Salut public. II ne pouvait plus se 
confliier dans Ia besogne de siirveillance qui lui avait 
d'abord étó attribuée. 11 gouverne maintenant et mêine 
il administre par dessus les ministres qui ne sont plus 
que des commis et cela est si vrai qu'il sent lui-même 
le besoin de se renforcer en faisant appel aux teclmi- 
ciens qui lui niaiiqueiit. Deiiuis Ia démission de Gaspa- 
rin, il ne comptait plus parmi ses membres aucun niili- 
taire de profession. Quand Ia levée en masse fut votée 
en príncipe, il se Iiâta de rappeler de Farmée du Nord 
oü il était en mission le eapitaine du génie Carnot pouj- 
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Tiiiviter à prendro Ia direction des opcrations militaires 
et il offrit Ia direction des fabrications de guerro à iin 
autre ingénieur ami do Carnot, Prieur de Ia Côte-d'Or. 
Carnot et Prieur de Ia Côte-d'Or furent nommés mem- 
l)res du Comitó le 14 aoüt. 

Danton aurait voulu faire consacrer eii droit une 
situation de fait en órigeant le Comitê de Salut piiblio 
en gouvernement provisoire. II en fit Ia proposition le 
I®"" aoüt et demanda qu'on niit à Ia disposition du Co- 
mitó 50 millions de fonds seorcts. Mais Robespierre fit 
remarquer qu'en détruisant Tactivitó des ministres, 
on ne ferait pas mieux marciier le gouvernement, au 
contraire ! On le désorganiserait. Ilérault de Séchelles 
niontra le lendemain que Ia motion de Danton était 
inutile et dangereuse. « Si Fon iious fait descendre à 
dos détails administratifs, en iious augmentant, on 
nous détruit. » Le Comitê accei)ta seulement les 50 mil- 
lions de fonds secrets, à oondition qu'il n'en aurait que 
rordonnancement, les fonds restant à Ia Trésorerie. 
II est visible que tout en ménageant Danton, le Comitó 
lui supposait dos arrièro-pensóes. N'ótaient-ce i)as les 
amis de Danton ot parfois Danton lui-même qui, dans 
cotte crise terrible du móis d'aoút 1793, lui avaient 
causé le plus de difTicultós ? 

Le Comitó n'avait dójouó los intrigues des modérós 
quo par Fappui do Ia Communo et des Jacobins. II 
s'ótait de plus en plus rapproclió des ólóments révolu- 
tionnaires les i)lus ardents. Parviendrait-il toujours à 
les contonir 1 Avant de trouver uno assiette stable, quo 
d'obstacIes encoro il devra surmontor ! 



ClIAPITEE IV 

LA POUSSÉE HÉBERTISTE 
ET L'INAUGURATION DE LA TERREUR 

Appuyé 8ur les bureaux de Ia guerre et les agents 
que Bouoliotte envoie aux armées pour surveiller les 
généraux et parfois les représentants, fort de sa clien- 
tèle de réfugiés politiques qu'une paix prématuróe 
livrerait à leurs anciens maitres, Hóbert est avant tout 
pour Ia guerre à outrance, jusqu'à Ia victoire complète. 
II ne peut pas concevoir une politique do paix qui ne 
serait pas en même temps une politique de restauration 
monarchique. Cloots, qui veut reculer les limites de Ia 
France jusqu'au Rhin, le seconde de toutes ses forces 
et le Batave fait cliorus au Père Duchesne. 

Hérault de Séchelles, qui dirige aveo Barère au Comitê 
de Salut public Ia partie diplomatique, jjense comme 
Cloots son ami. II envoie à Mulhouse, le 18 aoút, un 
agent secret, Catus, pour preparer Ia réunion à Ia France 
de cette petite republique manufaoturiòre alliée aux 
treize cantons. II s'intéresse particulièrement à Ia Sa- 
voie qu'il a étó chargó d'organiser apròs Tannexion ot 
d'oii il a ramenó sa maítresse. Ia brune Adèle de Belle- 
garde. La Savoie est de nouveau envaliie par les Pié- 
montais. Hérault propóse, le 25 aoút, d'y envoyer deux 
représentants, Dumas et Simond, qui refouleront Fen- 
nenii et rassureront les liabitants sur Ia loyautó de Ia 
France. Mais les modérés de Ia Convention, tous ceux 
qui ont applaudi aux tentatives de Danton pour tran- 
siger aveo les tyrans, font grise mine à Ia proposition. 
Duhem, qui vient d'être rappelé de sa mission du 
Nord, Ia combat en jetant le soupçon sur le civisme 
des Savoyards. Gossuin appuie Duhem. En vain 
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Siiiioiid, qui est Suvoyard, rappelle quo ses coiiipa- 
triotes ont fornié six bataillons de volontaires qui se 
batteiit bieii. Eii vain Tallieii s'écrie quo Ia Franco 
so déslionororait en al)andoiinant les Savoyards qui se 
sont doiinós à elle. L'Assoinl)lée reste froido. II faut 
que Prieur de Ia Slarne et Barère intervieimeiit pour 
que Ia Convention consente à secourir le JIont-Blane. 

Les Ilébertistes ue doutent pas, après ce débat, qu'il 
n'y ait à Ia Convention un fort parti de paciflstes, 
c'est-à-dire de royalistes d6guis<^.s. Ils Icur imputent 
les leiiteurs du procès de Custine, Tabsolution de Reu- 
bell et de Jlerlin de Thionville qui ont capitule dans 
Mayence, les x)ers6cutions qu'éprouvent en Vendéc 
Rossignol, un instant destituo par Bourdon de FOisc 
et Goui)iIleau de Fontenay, les tracasseries dont cer- 
tains représentants al)reuvent les agents de Boucliotte. 

Sans (loute Robospierre a pris Ia défense de Rossi- 
gnol et a fait Féloge dos serviços rendus par les com- 
inissairos du Conseil exócutif envoyés aux arniées 
(23 aoút), mais les Hóbertistes se croiont assez forts 
pour prendre rolíensive contre lours adversaires. Le 
Pèro Ducliosno no se líorno jüus à attaquer Danton et 
SOS' amis, « les traitres qui siègent à Ia .Montagne », 
c'est ainsi qu'il les designe. II vout restaurer le pouvoir 
des ministres et les rendre, eux et leurs agents, indépon- 
dants de TAssemblée, dos représentants en mission et 
des Comitês. « IMontagnards, écrit-il dans son n" 275, 
tant que les Comitês usurperont tous les pouvoirs, nous 
n'aurons jamais de gouvernement, ou nous en aurous 
un détestable. Pourquoi les róis ont-ils fait tant do mal 
sur Ia têrro, o'est <iuo rion no s'opposait à lour volontó 
pas plus q>i'à colle de vos Comitês... Nous n'aurons 
jamais do liberte, notre Constitution no sora qu'une 
chimèro tant que les ministres no seront quo des galo- 
piiis aux ordros dos dorniers balayours de Ia Conven- 
tion ». Ilardinient Ilébert demande qu'on iiiette iminé- 
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diateinent en vigueiir Ia i)artie do Ia Coiislitutioii qui 
prescrit Télection des ministres. II avait sur le coeur 
réclicc qu'il vciiait d'éprouver, le 20 aoút, quand Ia 
Convention avait noinmé Pare, Tancien clcrc do Daii- 
ton, au ministère de rintérieur. II preiidrait sarovanclie 
quand le pouplo choisirait les ministres ! Robespierro 
eut toutes les peines du monde à empêcher les Jacobins 
de suivro Ilébert et de demander avco lui le renouvel- 
lement du Conseil exécutif par une votation populaire. 

Les Hóbertistes poussèrent leur campagne. Ils so 
plaignirent du maintien dos nobles dans leurs emplois, 
des perséoutions des patriotes dans certaines régions 
comme à Nancy (aflairo jNIauger), de Ia protection que 
le Comitê de Súreté góiiórale accordait aux aristocrates, 
des retards qu'il apportait à faire juger les Girondins 
et Marie-Antoinotte ; ils iiiontrèrent Io royalismo domi- 
nant dans les spectacles de Paris oü on jouait au milieu 
des applaudissements des i)ièces comme Paméla, oii on 
entendait Télogo de Ia noblesse et du gouvornement 
anglais, ot comme Adèle de Sacy, oii on voyait une 
roine et son flls lâchemont rotenus dans une prison ot 
ensuite délivrés et rótablis dans leurs droits et hon- 
nours. Le Comitê intordit les deux pièces snspoctes. 

Par suite de Ia sécherosse qui avait arrôtéles moulins, 
Ia disetto avait reparu à Ia fm d'aoút. Les colèros gron- 
daiont. Hébert no 8'en prenait plus seuloment aux acoa- 
pareurs, mais à toute Ia classe des négociants dans un 
article à rendre jaioux ses rivaux les Enragcs. 

« La patrie, f..., les négociants n'en ont point. Tani qu'i]s 
ont cru que Ia Ilévolution leur serait utile, ils Tont soutcnue, 
ils ont prêté Ia main aux sans-culottcs i)our défruire Ia noblesse 
et les parleinents, mais c'était pour se niettre à Ia place des 
aristocrates. Aussi, depuis qu'il n'exÍRte i)lus de citoyens actifs, 
depuis que le malheureux sans-culolt e jouit des iiiêmes droits 
que le riche maltôtier, tons ces j... í... nous ont (onrné casaque 
et ils employent le vert çt le sec pour détruire Ia KépuLlique. 
Ils ont accaparé toutes les subsistances pour les reveiidre au 
poids de l'or ou pour nous ajnener Ia disette... » (n" 279). 
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Par surcroit des provinoes arrivaient de mauvaises 
nouvelles. Les royalistes et les tièdes s'agitaient pour 
entraver Ia levée eii masse : attroupements en Seine- 
et-Marne à Ia fln d'aoút, ferinentation à Eennes, revolte 
dans le district do Saint-Pol (27 aoút), émeute à Abbe- 
ville pour délivrer les suspects (27 aoút), complots à 
Eouen, inutinerio du 5® rógiment do dragons à Laon 
(28 aoút), attroupemont d'in80umis et de déserteurs en 
Ilauto-Garonne et dans TAriego (30 aoút), etc. 

Les Hébertistes ne se bornent plus à morigéner Ia 
Convention et le gouvernement. Ils préparent une nou- 
velle journée. L'licure est venuo, pensent-ils, do prendre 
le pouvoir à leur tour. 

Ilébert propose aux Jacobins, le 28 aoút, de faire une 
adresse à Ia Convention pour réclamer rópuration des 
états-majors. Ia destitution dos nobles, des inesures 
de salut publio. On associera au pétitionnement les 
48 sections ot les sooiétás populairos parisiennes. II est 
três applaudi. Le fédéró Boy s'emporte en menaoes 
contre Ia Convention. II est rappelé à Tordre, mais les 
tribunes racclament. L'ancien orateur des fédérés, 
Eoyer, appuie Ia pétition qui est décidée en príncipe. 

Le lendemain Billaud-Varenne, qui revient de Tarmôe 
du Nord, dónonce Io désarroi qui a suivi Ia perte du 
camp de Pamars. II critique devant Ia Convention 
rinaction gouvernomentale. II propose d'instituer une 
Commission qui será chargéo do veiller à roxécution 
des leis et d'envoyer les coupables à róoliafaud. En 
vain Ilobospierro essaie de parer le coup que Bülaud * 
vient de porter au Comitê do Salut public. La Commis- 
sion proposéo rivaliserait foroóment avec le Comitê, 
ello le paralyserait, ello serait une source de troubles 
et do conílits. « II est à craindre que cette Commission 
110 s'occupe plutôt d'inimitiês personnelles que do sur- 
veillanco loyale ot no dovienne aiiisi uii véritablo Comitê 
do^ dênonciation. Co n'cst pas d'auiourd'Iiui que je 
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m'aperçois qu'il existe un système perflde do paralyser 
le Comitê de Salut publio en. paraissant Taider dans 
ses travaux ! » L'As8embléo reste froide et même mur- 
mure. Danton vient au secours de Robespierre qui Ta 
défendu trois jours plus ,tôt aux Jaoobins. « Déjà le 
Comitê de Salut publio presse le Conseil exéoutif. Si 
vous crêez une Commission, elle pressera le Comitê, 
peut-être au lieu d'une action nouvelle n'aurez-vou8 
orêê qu'une nouvelle inquisition. » Mais, ceoi dit, Dan- 
ton, fldèle à sa tactique aocoutumée, olire une transac- 
tion. Qu'on adjoigne plutôt au Comitê trois nouveaux 
membres. Sa motion est renvoyêe au Comitê. Celui-ci 
ne se presse pas de prêsenter Ia liste des trois nouveaux 
membres qu'on veut lui adjoindre, oar il n'aurait pu 
se dispenser d'y comprendre Billaud. II fait le mort. 

Mais les Hébertistes s'emparent des Jacobins et, pour 
ressaisir Ia popularitê qui le fuit, Danton se met à 
liurler avec eux. II proclame, 16 30 aoút, devant le club 
que Ia Convention fera avec le peuple une troisième 
Rêvolution, s'il le faut, « pour torminer enün cette 

'rêgênération do laquelle il attond son bonlieur retarde 
jusqu'à prêsont par les monstros qui Pont tralii. » Puis 
Koyer êvoque Texomple de Marat. Pourquoi n'a-t-on 
pas éooutê ses conseils ? « On n'êcoute pas davantage 
ceux qui parlent aujourd'hui. Paut-il dono être mort 
pour avoir raison ! Qu'on place Ia Terreur à Vorãre ãu 
jour ! Cest le seul moyen de donner Têveil au peuple 
et de le foroer à se sauver lui-mômo ! » Eoyer fut chargê 
de proposer uno nouvelle rêdaction (o'êtait Ia quatrième) 
do Ia pêtition dont Hêbert avait pris Tinitiativo. 

Eobespierre fit des eflorts dêsespórês pour prqvenir 
Ia journêe qui s'annonçait. Mais les êvênements tra- 
vaillaient pour les Hébertistes. Le 2 septembre, un 
commissaire du Conseil exêcutif qui revenait du Midi, 
Soulès, apporte Ia nouvelle quo les Anglais sont entrês 
dans Toulon le 26 aoút. Aussitôt Billaud-Varonne monte 
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à Ia tribune pour mettro sur Ia sellette le Comitê de 
Salut publio qui a gardó Ia nouvelle seorète. Le soir 
même aux Jacobins les Hébertistes font accorder 
raíTiliation à Ia sociétó des rópublicaiiies révolution- 
naires, malgró les liaisons de leur presidente Claire 
Lacombe aveo Théopliile Leclerc. Hébert fait décider 
eii outrc que le club se reunira Io lendemain à 9 lieures 
pour se rendro à Ia Conventioii avec les sections et 
les sociétés populaires. 

Kobespierre gagna deux jour.s encoro. Les Jacobins 
ne parureiit pas à Ia Convention ni le 3 ni le 4 septembre. 
Mais le 4, Ia nouvelle de Tentrée des Anglais dans Toü- 
lon devint officielle. Le uiatin, les Hébertistes inirent 
leurs troupes en niouvement. Scrruriers et ouvriers 
du bâtinient s'asseniblent dans les rues du Temple et 
Sainte-Avoye et vont à Ia Comniune réolamer une aug- 
nientation do salaires. I^pur orateur interrogo Paelie : 
« Y a-t-il des subsistances à Paris "i S'il y en a, mettez- 
en sur le carreau, 8'il n'y en. a i)as, dites-nous en Ia 
cause. Le peuplo est levé, les sans-culottes qui orit fait 
Ia Eévolution vous offrent leurs bras, leur temps et 
leur vie ! » Pour calmer les manifestants ou pour déga- 
ger sa resi)onsabilit6, Chauniette court à Ia Convention. 
II en rapporte le décret par loquei elle viont de s'engager 
à établir sous liuit jours Ia taxe de toutes les denréos 
et marchandises de preinière necessite, autrement dit 
le niaxinium general. L'effot produit est nul. « Ce ne 
sont pas des promessos qu'il nous faut, c'e8t du pain 
et tout de suite », crie Ia foulo qui a grossi. Alors Cliau- 
motto monte sur une tablo : « Et, moi aussi, j'ai été 
pauvre et par consóquent je sais co que c'est que les 

. pauvros ! CVst ici Ia guerre ouvorte des riclies contre 
les pauvros, ils veulont nous écraser, eh bien ! il faut les 

. j)révenir, il faut los écraser nous-rnênies, nous avons Ia 
force en niains ! » ,Et Cliaumette invito Ia Commune 
à réclain(T à Ia Convention rorganisation inimédiate 
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(l'ime armée rcvohitioiinaire « à reííet de se traiisporter 
dans les canipagnos oü Ic bló est eii réquisitioii, assurer 
les levées, favoriser les arrivages, arrêter les nianocuvrcs 
des riclies égoistes et les livrcr à Ia veiigeance des lois ». 
Ilébert iiivite les oiivriers à cesser demaiii leur travail 
pour se reiidre en iiuisse avec le peuple à FAssemblée : 
« Qu'il Tentoure conime il a fait au 10 aoút, aii 2 sej)- 
tenil)ro et au 31 iiiai et qu'il n'abaiid()iiiie pas ee i)oste 
jusqu'à ce que Ia représentation natioiiale ait adopté 
les Jiioyens qui sont propres pour iious sauver. Que 
rarmée révolutioiinaire i)arte à Tinstaiit mêine oü Io 
dccret aura été reiidu, mais surtout, que Ia guillotiiie 
suive cliaque rayon, cliaque colomie de cette armée ! » 
La plupart des sections siégèrent fort tard peiidant Ia 
nuit et Fuue d'elles, celle des sans-cidottes, se declara 
en insurrection coutre les riclies. 

Pour róussir le 10 aoút le 31 mai qui se préparait, 
il fallait entraiiier les Jacolúns comme oii Favait fait 
à Ia veillo de ces grandes journles. En vaín Robespierre, 
secondé par Renaudin, niit-il en garde le club centre 
une énieute qui comblerait de joie les aristocrates. Kn 
vain dénonça-t-il « un complot (raffamer Paris et de 
le plonger daus le sang ». En vain prit-il Fengagement 
au uom du Comitê de Salut public de pourvoir aux ,, 
hesoins du ijeuple et de reprimer les accaparements. 
Son appel au calme nc íut i)a8 entendu. Iloyer s'en 
prit au Comitê qui renfermait des bommes ijervers. 
Barère avait « tenu une nuirche tortueuse dans Ia 
Eévolution ». Robespierre eut beau defendre Barère, 
faible, mais actif et utile. Royer continua ses attaques 
et fit honte aux Jacobins de leur timidité : « Qu'avez- 
vous fait depuis huit jours I Rieu. 5Iontrez-vous tels 
que vous étiez dans ces jours difíieiles oii vous sauvâtes 
Ia liberte. Cliangez de tacti(pie, je vous eu conjure, agis- * 
sez et ne parlez j)lus ! i> II fut frénétiquement aj)plaudi. 
Robespierre se tut. II était im])ossible d'arrêter le inou- , 
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vement. Le leiidemain, 5 septembre, un long cortègc, 
préoédó de Pache et de Chaumette, 8'ébranla de Fliôtel 
de ville à Ia Convention. Les manifestants portaient 
des panoartes oü ou lisait : Gwerre aux tyrans ! Guerre 
aux aristocrates ! Guerre aux accapareurs ! 

L'Assemblée, qui s'atteiidait à cetto visite, venait 
de voter sans dóbat, Bur le rapport de Merlin do Douai, 
Ia division dii tribunal róvolutionnaire en quatre seo- 
tions qui fonctionneraient simultanément. Pache expli- 
qua, au noin de Ia Commune et des sections, que le 
peuple ótait fatiguó de Ia disette qui avait pour cause 
régoisme des possédants et les manojuvres des accapa- 
reurs. Chaumette lut Ia pótition. Elle rcclamait Ia for- 
ination de rarmóe révolutionnaire qui avait déjà été 
dócrétóe apròs le 2 juin et que Fintrigue et Ia frayeur 
des coupables avaient fait ajourner. La guillotine de- 
vrait accompagner rarniée. Robespierre, qui présidait, 
répondit à Chaumette que le peuple pouvait compter 
sur Ia sollicitude de Ia Coiivention. « Que les bons 
citoyens se serrent autour d'ellc ! » conclut-il comme 
hí elle était inenacóe. 

Billaiid-Varenne rencliérit sur les demandes des póti- 
tionnaires. II reclama Tarrestation des susjjects. II reprit 
sa motion antórieure pour créer une Commission de 
surveillance de Texecution des lois. « Si les révolutions 
trainent en longueur, o'est qu'on ne prend jamais que 
des denii-mesures ! » En vain Saint-André, pour ga- 
gner du tenips, annonce que le Comitê va délibérer 
sur les mesures proposées. Billaud-Varenne Finterroinpt 
rudement: « II serait bien étonnant que nous nous 

i amusassions à délibérer. II faut agir ! » En vain Basire 
y essaie de venir au secours du Comitê en mettant en 

garde eontre les meneurs des sections qui pourraient 
bien n'être que dos agents de troublo aux mains do 
1'aristocratie, comme à Lyon, à ]\Iarseille, à Toulon. 
On rinterrompt par des murmures ot Danton, désiroux 
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de *se refiiirc uiio popularitó, g'ólancc à Ia tribunc. I] 
faut mettre à i)rofit, dit-il, Tólan sxibliiiie <lu peuple 
dont les vooux soiit dictés par le génie national. II faut 
décreter sur-le-ohainp Tarmee rcvolutionnaire, sans 
attendro de rapport. Pour déjouer les nienées aristo- 
cratiques dont avait parló Basire, il proposait de payer 
une indemnité de 40 sous par seanco aux sans-culottes 
qui se rendraient aux assemblées do sections qui seraient 
réduites à deux par semaine. II proposait encore d'at- 
tribuer un crédit do 100 millions aux fabrications d'ar- 
mos et qu'un mouvement accéléró fút imprimé au tribu- 
nal révolutionnaire. Toutes ces mesiires furent votées. 

Billaud-Varenne infatigable revint sur Tarrestation 
des suspeots et fit voter que les membros dos comitês 
révolutionnaires chargés de les survoiller recevraient 
dósormais un traiteniont. II fit encore votor Ia mise 
on accusation des ancions ministres Clavière et Lobrun 
devant le tribunal révolutionnaire et la^longuo et tumul- 
tueuse séance fut eníin levée après que Billaud eút été 
élevó à Ia présidenoe de TAssemblée en remplacement 
de Eobespierre dont le mandat expirait. 

Le lendemain, Io Comitê de Salut publio résignó de- 
mandait à Ia Convention de lui adjoindro trois nouveaux 
membros : Billaud-Varenne, Collot d'IIorbois et Gránet. 
Gaston so plaignit que le Comitê ne poussait pas avoc 
assez d'ênergio le siège do Lyon. Danton lui reprooha 
do trop ménager Targent : « Adaptez une rhanivelle 
à Ia grande roue et donnez ainsi un grand mouvement 
à Ia machino politiquo. Pour cela employoz los grands 
moyens que Tamour do Ia pátrio suggère sinon vous 
u'êtes pas dignes des fonctions qui vous sont confiêes ». 
Gaston enthousiasmó proposa que Danton, qui avait 
Ia tête révolutionnaire, füt adjoint aussi au Comitê. La 
Convention en decida ainsi. Mais Billaud-Varenne et 
Collot furent souls à accopter lour nomination. Danton 
ot.Granet refusèrent. Le rofus de Danton, qu'il motiva 
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par Io (lésir de prouvor son dósintéressemcnt à ses accu- 
satcurs, était cliose grave, car Danton ótait alors « co 
que serait aujourd'liui un ministrable puissant qui 
refuserait le poiivoir. II devenait, même malgré lui, un 
centre d'opposition. Même quand il paraissait soutonir 
le Coniitó do Salut public, ce concours óveillait des 
déflances » (Jaurès). Mais il est possible que Danton 
ait refusó pour un autre motif. II avait pris une part 
aussi importante que Billaud aux graves' résolutions 
votóes le 5 septeinbro. Pourquoi donc le Comitê de Salut 
public n'avait-il pas proposó son nom à Ia Convention 
comme il avait proposó celui do Billaud ? Danton dut 
se dire que le Comitó no désirait pas son concours. 

Par Collot d'nerbois et par Billaud-Varenne Tlióber- 
tisme est dósormais represento au gouvernement. Cela 
ne va pas sans avantages. Le Comitó est maintenant 
en contact avec les Cordeliers et les petits clubs qui 
gravitent dans lour influenco. II craindra moins d'être 
débordó ot subrnergó par Ia maróe populaire qu'il va 
8'eííorcer d'endiguer et do canaliser. 

Le premier article du programmo liébertiste, celui 
dont tout le resto découlait, c'est Ia guerre jusqii'au 
bout. Le 6 septembre, FAnglais Mattliews, que Danton 
avait omployó à dos nógociations socrètes avec Groii- 
ville, est mis en arrestation à son retour de Londres. 
Le journaliste officioux Ducher, protógó do Barère, 
fait dans le Moniteúr une campagno contre les paciflstes 
et le Comitó dóoido, le 24 septembre, de n'entretenir 
d'ambassadeurs róguliers qu'auprès des deux peuples 
libres,'les Américains et les Suisses, et de ne conserver 
que des agents secrets dans les autres puissances. Pour 
bien montrer qu'il ótait róaolu à couper court à toute 
communication, même olHcieuse, avec Feunemi, il dó- 
cido encore de ne traiter avec aucun agent ou ministre 
ótranger qui n'aurait pas « un caractère positif auprès 
do Ia llópubliquo française ». 



LA POUSSÍE IIEBERTIST];: 

Adoptaiit le jíroíçraiiime de guerre à oiitrance de 
riiébertisme, le Comitê était obligé d'adoptor aussi les 
moyens de le réaliser. Jusque là Ia Terreur avait étó 
intermittente. Les suspects, qu'on arrêtait axi petit 
bonheur, étaieiit relâcliés presque auBsitôt. Désormais 
Ia Terreur devient permanente. Merlin de Douai lui 
donne son code par Ia loi des suspects qu'il falt voter 
le 17 septemí)re. 

Jusque là on «'avait pas defini les suspects. La loi comble 
cette lacune. « Sont réputés gens suspects: 1° ceux qui, soit 
par leur conduite, soit par leurs relations, soit par leurs proi)os 
ou leurs écrits, se sont montrés partisans de Ia tyrannie ou du 
fédéralisme et enneinis de Ia liberte ; 2° ceux qui ne pourront 
pas justiüer, de Ia manière prescrite i)ar le décret- du 21 mars, 
de leurs moyens d'exister et de Tacquit de leurs devoirs civi- 
ques ; 3® ceux à qui il a été refusé des certiíicats de civisme ; 
4° les fonctionnaires publics suspendus ou destitués de leurs 
fonctions par Ia Convention nationale ou par ses comrnissaires 
et non réintégrés... ; 5° ceux des ci^devant nobles, ensemble 
les maris, femmes, pères, mores, ílls ou íilles, frères ou soeurs et 
agents d'€migrés qui n'ont pas constamment manifeste leur. 
attachement à Ia Kóvolution ; 0° ceux qui ont érnigré dans 
Tintervalle du 1®^ juillet 1789 à Ia publication du décret du 
30 mars 1792, quoiqu'ils soient rentrés en France dans le délai 
íixé par ce décret ou y)récédemment. » Ce texte, si élastique, 
faisait planer une terrible menace non seulement sur les sus- 
pects véritables, mais sur tous ceux qui pouvaient gêner le 
gouvernement, mêine sur les indiítérents et les timides puis- 
qu'il englobait jusqu'aux citoyens qui n'avaient eu que le tort 
de ne pas remi)lir leurs devoirs électoraux. 11 enveloppait les 
fonctionnaires dans Ia mesure puisqu'à Ia róvocation des infi- 
dèles ou des tiòdes succóderait instantanément leur réclusion. 

Les Comitês révolutionnaires allaieiit avoir de Ia 
besogne. Mais le Comitê de Süreté générale qui, de haut, 
dirige leur action,' est suspect aux Jacobins qui lui 
reprochent ses complaisances pour les fournisseurs, les 
jolies solliciteuses, les aristocrates, les banquiers étran- 
gers. Le 18 septembre, après un vif dé])at, Ia Convention 
décrète que le Comitê de Súretê gênêrale sera renouvelê 
et que désormais ce serait le Comitê de Salut public qui 
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préseiiterait Ia listo de ses membres. II fut decide en 
outro quo tous los autros comitês seraient renouvelés 
de Ia même manière par les soins du Comitê de Salut 
public. Mesure décisive. Le Comitê de Salut publio 
est investi dêsormais d'unc prééminence, d'uii droit de 
regard et do surveillance sur tous les autres comitês 
qui êtaient jusquo-là ses êgaux. II possòde maintenant 
Ia rêalitê du pouvoir, puÍ8qu'il peut composer les autres 
comitês à son grê, les êpurer, les dominer. 

Ainsi Ia poussêe hêbertisto n'a pas eu pour seul rêsul- 
tat de mettre Ia Terreur à Tordre du jour, d'organiser 
Ia surveillance et Ia rêpression on pormanence par Ia 
loi dos suspects, d'obtenir le vote des taxes (du maxi- 
mum) rêclamêes par les saiis-culottes, d'organiser Tar- 
mée róvolutionnaire pour arracher les subsistances aux 
ctiltivateurs, mais encore elle a donnê au gouvernement 
rêvolutionnaire une impulsion vigoureuse. 

Le Comitê do Salut public, qui se Iieurtait auparavant 
à Ia déflance, à Ia jalousie, à Fopposition sourde ou ou- 
verto d'uno partie do Ia Convontion, a vu ses pouvoirs 
singulièrement fortiflês. Barère a fait rêtablir, Io 11 sep- 
tembre, le droit pour les ministres d'envoyer dos agents 
dans les dêpartoments et aux armêos. En outro, le 13 sep- 
tembro, un dêorot a chargê les sociótês populaires de 
signalor au Comitê tous les agents infldèles ou suspects 
d'incivisme « particulièroment ceux employês à Ia 
vento ou pour Ia fournituro aux armêos, afin que de 
semblables agents n'usurpent pas plus longtemps les 
indemnitês et les places qui n'appartierment qu'aux 
vrais rêpublicains ». Les clubs deviennent par là un 
rouage gouvernemental. On peut diro que Ia dictaturo 
du Comitê commence, mais on se tromperàit gravement 
si on croyait quo cette dictaturo va s'êtablir sans nou- 
vellos secousses. L'opposition modórantiste refoulée par 
riiêbortisnío a dil reculer, elle n'cst pas vaincue. 



ClIAPITRE V 

HONBSCHOOTE ET WATTIGNIES 

Malgró toute róloquence de Robespierre qui le proté- 
geait, le grand. Comitê de Salut public n'aurait pas réussi 
à durer contre les dangereuses attaques des jusqu'au- 
boutistes de gaúche et des dcfaitistes de droite 8'il 
n'avait obtenu de promptes victoires sur rennemi. 

Bien qii'il fút peu nombreux, 9 puis 12 membres, 
il ii'h6sita pas pour s'óclairer à dóléguer à tous les mo- 
ments critiques quelques-uns do ses membres sur le 
théâtre des opérations. Au lendemain de Ia prise do 
Valenciennes, il chargea Saint-André et Prieur de Ia 
Marne, accompagnés de Lobas du Comitê de Súretó 
générale, d'inspecter en touto hâte Io front du Nord-Est 
pour concerter avec los génóraux les mesures urgentes 
à prendre. Ils obtinrent des génóraux do Ia Mosello et 
du Rhin, róunis en conférence à Bitcho, les 8 et 9 aoút, 
Tenvci immédiat d'un renfort de 11 000 liommes à 
Tarmce du Nord. Un nouvoau renfort de 20 000 hom- 
mes dovait suivre. Des prclòvements sur les garnisons 
de Fintórieur remplacerent les partants. Les représen- 
tants so rondirent ensuito à Tarniée du Nord, róorgani- 
sèrent en passant Ia manufacturo d'arines de Charle- 
villo, visitòrent Ia fortoresso de Pérormo qu'ils trouvèront 
dans un état lamentablo. A leur retour à Paris, le 
23 aoút, ils exposèront au Comitó qu'il fallait olianger 
Ia tactique, rendro les armées plus mobiles, operer rapi- 
deinont et par masses, destituor los états-majors ot 
surveiller ctroitenient les fournisscurs. Cos civils tra- 
çaient du promier coup le programmo que Carnot allait 
mèttro à exécution. 

Cariiot et Prieur de Ia Côto (fOr, eiitrés au Comitê le 11 aoút. 
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seraient restes ious les deux des savanis et des ingénieurs dis- 
tingues sans Ia Ilévçlution. Carnot, conmi par son célèbre Essai 
snr lea machines paru en 1783, détestait le bruit et travaillait 
en silence. Chargé de missions aux armées dès Ia Législative 
il avait visité les frontières, 11 connaissait les chefs et le soldat. 
Grand laborieux, d'une fermetépeu communeetd'uneréflexion 
concentrée, il hérita du bureau militaire que Saint^Just avait 
déjà créé avant son arrivée. II agrandit ce bureau, y fit entrer 
des spécialistes, sans trop regarder à leui^ opinions, ne leur 
demandant qiie de bien servir, tels que Clarke à qui fut coníié 
le service des cartes et Ia toi)ographie, IVIontalembert qui s*oc- 
cupa surtout de Tartillerie, Le Michaud d'Arçon, particulière- 
ment versé dans Tattaque et Ia défense des places. Carnot 
correspondait de sa main avec les généraiix. Les i)lans de cam- 
pagne, les nominations étaient délibérds au Comitê. Des civils 
comme un Saint-Just, un Saint-André, un Prieur de Ia Marne, 
uii Robespiorre entendaient cOnnaitre et discuter les raisons 
des mesures proposées par le spócialiste Carnot et ne donnaient 
leur adhésion qu'á bon escient. Carnot donna toute sa confiance 
à Bouchotte qui Ia méritait. Bouchotte « possédait de grandes 
qualités d'administrateur, une infatigable activité, une appli- 
cation continuelle et raisonnée » (A. Cbuquet). II ne manquait 
pas d'initiative. II fut le premier à se servir de Ia poste pour le 
transport des troupes, le premier à employer le télégraphe dans 

r. Ia corrospondance militaire. II était honnête, il réprimait les 
prodigalités, 11 sut faire des choix soiivent heureux. II est assez 
diflicile d'aiUeurs de distinguer dans Fceuvre commune ce qui 
revient à Bouchotte et ce qui revient à Carnot, mais celui-ci 
eut le mérite de défendre son collaborateur contre des attaques 
passionnées qui se renouvelèrent constamment. 

Quant à Prieur de Ia Côte-d'Or, il fut chargé, dès le début, 
de toute Ia partie du matériel, c'est-à-dire des fabrlcations de 
guerre, canons, fusils, armes blanches, munltions et aussi des 
hòpitaux et ambulances. 

Tout manquait: les matières premières, les usines, 
les ingénieurs, les contremaitres, les ouvriers. Les arse- 
naux, laissés à desseín dans Tinactíon par les derniers 
ministres de Louis XVI, étaient vides. On avait sous 
les armes, an 15 juillet, 479 000 liommes. On allait lever 
500 000 réquisitionnaires. On n'avait ni fusils ni équi- 
pements à leur donner, On nVn avait mênie pas assez 
X)()ur les troupes q\ii étaient au front. Les croisières 
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anglaises Ijloquaient nos côtes. II fallait tirer de notro 
sol ce que nous aolietions jusque là à Tctranger : le 
salpêtre qui nous venait de Finde, le cuivre d'Espagne, 
d'AngIeterre et de Kussie, Tacier de Suède, d'AlIemagne 
et d'AngIeterrc. Heureusenient les membres du Comitê 
aimaient Ia science non seulement i)our ses services 
immódiats et utilitaires, mais pour sa grandeur et sa 
beauté propres. Carnot et Prieur de Ia Marne se tour- 
nèrent aussitôt vers les savants. IIs aijpelèrent à leur 
secours les premiers chimistes, los premiers ingénieurs 
du temps : Monge, Bertholiet, Fourcroy, Chaptal, Pé- 
rier, Hassenfratz, Vandermonde, etc. Ils ne leur deman- 
dèrent pas seulement des consoüs, ils les associòrent 
étroitement à leur ceuvre en leur confiant des missions 
et des responsabilités. A Vandermonde fut coníiée Ia 
direction de Ia fabrication des armes blanclies. Hassen- 
fratz fut nommé, le 27 brumaire, commissaire aux nja- 
nufactures d'armes. Chaptal, protégó de Kobespierre, 
fit partie de Tadministration des poudres et salpêtres. 
Fourcroy, élève de Lavoisier, dóoouvrit un procede 
pour séparer le cuivre du bronze des cloclies. Les cloclies 
devinrent notro mine de cuivre. Monge rédigea un lumi- 
neux prócis sur FArt de fahriquer les canons qui servit 
de memento à nos métallurgistes, etc. Le Comitê mit 
à Ia disposition des savants le cliâteau du Petit-Meudon 
et le pare avoisinant pour servir de terrain d'expérience. 
On j experimenta en grand secret des poudres au ful- 
minate, des boulets creux, des boulets incendiaires, le 
télégraplie à signaux invente par Cliappe, les premiers 
aérostats militaires. Monge organisa à Paris une grande 
nianufacture de fusils et de canons et d'autres manu- 
factures furent créóes dans les dópartements. 

Mais il fallait plusieurs mois pour mettre sur pied 
cette étonnante improvisation. Ce n'cst qu'à Ia fin do 
179,3 que les fabrications diverses commencèrent à 
donner des résultats. Les six preniiers fusils sortis do 
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Ia manufaoturo de Paris furcnt prósentés à Li Con- 
vention le 3 novembro. En attendant il avait faliu 
courir au plus pressó, vaincro quand même rennemi 
afin de róveiller le moral ébranló des troupes et des 
cliefs. 

Le Comitê était convaincu que Ia victoire était im- 
possible si Tarmee ii'était pas tout entière animée 
d'un esprit républicain. II ne se borna pas à répaiidre 
parmi les soldats des joiirnaux patriotiqiies, il s'attaclia 
à effacer chez les soldats de ligne toute trace do rancien 
régime. II ordonna quo, pour le 15 aoút au plus tard, 
ceux-ci quitteraient déflnitivement lour vieil habit 
blanc pour prendre Tliabit bleu des volontaires. L'armée 
nouvelle, faite surtout de jeunes soldats, manquait de 
coliésion. Elle était parfois priso de panique. L'ofl:onsive 
par masses suppléerait à co qui lui manquait d'endu- 
ranoe et de sang-froid. Los genéraux roçurent Fordre 
d'attaquer. ' 

Kilmaine, un Irlandais, qui commandait Tarmée du 
Nord depuis Ia destitutioii de Lamorlière, manquait 
de eonflance. II avait abandonnó, le 7 aoút, Io camp de 
César et avait reculé sur Arras, laissant ouverte Ia route 
de Paris. L'émotion fut profoiide. Le gondre de Pache, 
Xavier Audouin, avouait aux Jacobins que Tennemi 
serait en quatre jours dans Ia capitalo s'il le voulait. 
Des partis de cavalorio autrichienne parcoururent les 
dópartements de FAisne et de Ia Somme, arrivèrent 
jusqu'à Noyon. Ferson et Mercy-Argenteau pressaient 
Cobourg do jeter touto sa cavalerie droit sur Paris pour 
délivror Ia reino qui avait étó transfóróe à Ia Concier- 
gerie le 1<="' aoút. Mais Cobourg ne disposait plus de 
toutes los forces coalisóos. Obeissant aux ordres de 
Pitt, qui lui i)rescrivaiont de s'omparer do Dimkerque 
commo d'une têto do pont sur Io continont, le duo 
d'York était parti, le 10 aoíit, vers Ia mer, avec 37 000 
honimos, anglais, lianovrions, liollandais. Cetto séi)ara- 
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tion d'York et de Cobourg causóe par Tegoisme fut le 
salut de Ia Eépubliquo. 

Le Comitê de Salut piiblic destitua Kilmaine et le 
reniplaça par Ilouchard, uii vieux soldat de fortune 
tout couvert de blessures, qii'oii croyait súr parce qu'il 
était de souche plébéienne et qu'il devait son avance- 
ment à Ia Kóvolution. Caniot installa Ilouchard, Ten- 
couragea, Io guida. Quaiid il apprit, le 17 aoüt, Ia marche 
des Anglais vers Duukerquo, il lança Jourdan à leur 
poursuite. Jourdan essaya, sans succès, deles accrooher 
le lendemain à Linselles. York se dégageait, passait 
TYser le 21 aoút par surprisc, nous prenait 11 canons 
à Ostcapello et sommait Dunkerquo do se rendro le 
23 aoíit. Mais dójà le commandant de Bergues, Carion, 
avait fait ouvrir les ócluses ot inondó les campagnos 
devant Ia placo. Celle-ci ne put pas êtro complètemont 
bloquée. Elle reçut des ronforts amenos par Jourdan 
et ollo fut courageusement dófonduo par Souham ot 
Iloolie. Ilouchard avait reçu Fordro, le 25 aoút, de pro- 
íiter de réloignement de Cobourg occupc au siège du 
Quesnoy et d'York occupé au siègo de Dunkerque poiir 
couper leurs communications en se jetant sur les Hol- 
landais qui gardaient Ia Lys. II n'obóit pas strictement 
à SOS instructions. II dispersa sos forces au liou do les 
concentror et, quand il se fut omparó de Tourcoing, le 
28 aoilt, au liou de se diriger sur Ypres et Nieuport pour 
couper aux Anglais lour retraito sur Ia Belgique, il so 
pctfta au secours de Duiikerque i)ar Ia voie Ia plus courto, 
c'est-à-diro par Cassol. II se jota ainsi sur le corps d'ob- 
servation do Froytag disposó aux abords de Ia Grande 
Moêre pour proteger York contre uno attaquo venuo 
du Sud. Bousculó, Io 6 soptembre, à Ostcapollo et à 
Eexpoêdo, Froytag recula sur Ilondschoote dans Ia 
nuit du 6 au 7 septombro. Une bataillo do doux jours, 
dócousuo et confuso, s'engage:i autour dvi village qui 
fut pris ot ropris. A 10 houres du matiu, Io 8 soptembre. 
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líoiicliard crut Ia bataillo ijerdue. Sans le représeiitant 
Delbrel il aurait ordoimé Ia retraite. L'attaque recom- 
inença. Les roprésentaiits Delbrel et Levasseur (de Ia 
Sartlie) ooiiduisirent aux côtós des généraux les co- 
loiiiies d'as8aTit. Levasseur eut uii clieval tué sous lui. 
A une lieure de raprès-midi, Freytag battit en retraite 
sur Fumes. Iloucliard aurait dü le poursuivre énergique- 
iiient. II avait eii inains une division fraicho qui n'avait 
pas eiicoro étó engagée. Ia division Ilédouville. II perdit 
Toccasion de détruire Parmee liessoise et lianovrienne 
qui reculait en désordre. II no i)rit pas Furnes, il no 
coupa pas Ia retraite à Farmee anglaise qui assiégeait 
Dunkerque. York se hâta de 8'échappor par le cheniin 
des dunes en laissant sur place une partie de sa grosse 
artillerie. 

La victoire etait incomijlète, mais c'ótait Ia première 
que les troupes républicaines rernportaient depuis long- 
tenips. Elle effaçait le souvenir d'Aldenlioven, de Neer- 
vinden, de Raisines et de Pamars. Les Carniagnoles 
ro.trouvèrent leur flerte et leur foi on Ia Róvolution. 

Ilouchard, inalhourtiuseinent, continua ses erreurs. 
II n'arriva pas à tem])s poiir secourir Le Quesnoy qui 
capitula le 12 septenil)re. Delbrel sauva Boucliain et 
Cambrai en y ainenant, de sa propre autorité, des 
vivres et des renforts. Iloucliard déoouragó, au lieu de 
rasseinbler toutes ses forces pour toniber sur Cobourg, 
encoro separe d'York, recula sur Arras et ramena ses 
troupes au camp de Gavrelle. Cétait désobéir à Fordre 
d'oííonsive qu'il avait reçu. IjOS roprésentants le dé- 
iioncèrent à I'aris et le Comitê le destitua le 20 sep- 
tembre. Une jjerquisition faite dans ses pajjiers flt dé- 
couvrir des lettres de génoraiix ennemis oii il était 
qnestion d'éclianges de ])risonniers et d'aí¥aires indiíié- 
ríiiites. Coinme ces lettres étaient conçues en termes 
])oIis, il n'on falhit pas davantage pour étayer Taccu- 
sation d'intelligences avec rennenii et de trahison. Le 
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pauvre lloucliard fut envoyó aii tribunal révolutioii- 
naire. 

Le Comitê no s'en tint pas à Ia destitution de Tétat- 
major de Tarmée du Nord. A quelques jours de distance 
il frappa les commandaiits des armées du Rliin et de 
Ia Moselle, le premier, Landreinont, parce qu'il lui 
avait éorit, le 12 septembre, qu'il aurait de Ia peine 
à défendre les ligues de Wissembourg et que si elles 
étaient forcées, Strasbourg ue pourrait teuir plus de 
trois jours ; le second, Scliauenbourg, parce qu'il s'était 
fait battre, le 14 septembre, à Pirmasens, laissant à 
Tenuemi 20 canous et 2 000 i^risouniers. Cos destitu- 
tions répétées, ce renouvellement complet de Tótat- 
major des trois priucipales armées valut au Comitê 
uno furieüse attaque qui dura doux jours á Ia Conven- 
tion, les 24 et 25 septembre. Déjà Thuriot avait donné 
sa démission, le 20 septembre, plutôt quo d'acoepter 
Ia dostitution de Houchard. Autour do lui s'étaient 
groupés les roprésentants rappelés, Duliom, Brioz, Bour- 
don de rOise et Goupilleau do Fontenay, Duroy ot les 
anciens membres du Comitê do Súretê gênêrale exclus 
do leurs places Io 14 septembre. Les opposants faillirent 
triompher. La Convention adjoignit Tun d'oux, Briez, 
au Comitê de Salut public. Mais Barère, Biliaud, Saint- 
Andrê, Prieur de Ia Marne firont une belle dêfense puis 
Robespiorre monta à Ia tribuno. l'ar dessus Ia Conven- 
tion il s'adrossa au pays tout entier. II montra Tim- 
mensitê de Ia tâclie qui pesait sur les êpaules du Comitê : 
« Onzo armées à dirigor, le poids de TEurope entièro 
à porter, partout des traitros à dêmasquer, des êmis- 
saires soudoyês par Tor des puissanoes êtrangèros à 
déjouer, dos administrations infldèles à surveiller, à 
poursuivro, partout à aplanir des obstaclos et des en- 
traves à rexécution des plus sagos mesures, tous los 
tyrans à com})attre, tous les conspiratours à intimider », 
puis il prit roffensive : « Ceux qui nous dénoncont sont 
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dénonoés eux-mêmes au Comitê, d'aocusateurs qu'ils 
soiit aujourd'liui ils voiit devenir accusós ». Impitoya- 
ble, il les déshabilla : « Le premier (o'ótait Duhem) se 
déclara le partisan de Custine et de Lamorlière, il fut 
le perséouteur dos patriotes dans une forteresse impor- 
tante (LUle) et dernièrement encore il a osó ouvrir 
Tavis d'abandonner un territoire róuni à Ia République 
(Ia Savoie)... Le second (Briez) n'a pas encore réparé 
Ia honte dont il s'ost couvert en revenant d'une placo 
confiée à sa défense après Tavolr rendue aux Autri- 
cliiens (Valcnciennes). Sans douto si de tels hommes 
parviennent à prouver que le Comitê n'est pas composé 
de bons citoyens, Ia libertó ost perdue, car sans doute 
ce no sera pas à eux que Topinion éclairée donnera sa 
conflance et remettra les rênos du gouvernement. » 

Cotto virulente improvisation de Eobespierre rem- 
plie d'un tel dédain pour ses accusateurs les mit en 
déroute. Briez atterré refusa Ia nomination qui l'avait 
portó au Comitê de Salut public. Colui-ci obtint un 
vote unanimo de conflance ot l'approbation de tous 
ses actes. 

Les conséquonces do cetto grande bataille parlemen- 
taire furont considêrablos. II ost admis maintenant que 
los représentants on mission qui correspondaient aupa- 
ravant directement avoc Ia Convention doivent être 
subordonnós au Comitê, que colui-ci qui choisit dêjà, 
dopuis le 14 septcinbro, les memlires des autres comitês, 
pourra dêsormais rapj)eler les représentants sans jouer 
son existenco. L'opposition est domptêe au moins pour 
un temps. Danton, qui s'êtait tu pendant ce grand 
dêl)at, demanda un congê, Io 10 octobro, pour aller 
soigner sa santê à Arcis-sur-Aube. 

Les dorniors obstacles quo les modêrês avaient accu- 
mulês pour retardor los mesuros rêvolutionnairos sont 
levês. L'armêe rêvolutionnairo, dêcrêtêe on principe le 
5 seiitembro, va 8'organiser. Les ])oursuites contro les 
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chefs girondins; toujours ajotirnces, vont cntrcr cn 
action. Amar fait son rapport (l'acousation Io 3 octobre. 

; Mais surtout Ia taxe des denrécs, promise cn prineipo 
le 4 septembre, est enfln inise en appiication par Ia 
grande loi du 29 septembre. La Terreur économíqiio 
marclie du même pas que Ia Terrour politique. 

Les conséquences de Ia viotoire parlementaire du 
25 septembre se font sentir aussi dans le domaine mili- 
taire. Le Comitó a maintenant carte blanclie pour sans- 
culottiser les états-majors. Coup sur ooup il profite de 
Ia liberte qu'il a conqiiiso pour nommer au commande- 
ment des trois principales armées trois je,uncs généraux 
de fortune, sortis du rang, qui justifieront tous les trois 
son attente : Jourdan à Farmee du Nord le 24 septem- 
bre, Pichegru, le 28 septembre, à Tarniée du Ehin, 
Hoche enfln, Io 22 octobre, à Farmee de Ia MoscIIe. 
Clioix beaucoup pius audacieux que celui de Ilouchard. 
Celui-ci était un vieux soldat de mótier qui avait fait 
toutes les oampagnes do Tancien regime depuis Ia guerre 
de Sopt ans. Ceux-Ià ótaient de tout jeunes gens qui 
n'avaient jamais ,x)assé par les écoles, des autodidactes, 
qui n'avaient pas franclii Io grado do sous-officier en 
1789 (Jourdan nó en 1762, Pichegru en 1761, Iloclie 
en 1768). Le Comitó fut rócompensó do sa liardiosso. 
Cos jeunes généraux, qui devaient tout à Ia Róvolution, 
s'identiflèrent avoc elle. IIs s'appliquèrent à vaincre de 
tout leur être. IIs étaient à Tâgo oii les passions sont 
fortes, 011 on se lance en avant sans regarder en arrière. 
Sans eux Ia tactique d'oílensivo do Carnot eút otó im- 
praticable. IIs n'ótaient pas alourdis dans leur élan 
par les thóories d'éoole, ils devaient tout à Ia pratique 
et à rexpérionce. IIs déconcertòrent par leur audaco 
et leurs improvisations les vieux généraux compasses et 
routiniers do Ia coalition. A une guerre nouvelle il fallait 
ces hommes nouveaux, à uno guerro nationale dos chefs 
qui appartenaient par toutes lours fil)res à Ia nation. 
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La victoire inoomplète de Hondsclioote fut suivie, 
à hrof délai, d'une aiitre victoire, celle de Wattignies 
qui fut roouvre de Jourdan et de Carnot. 

Apròs Ia prise du Qiiesnoy, Cobourg, selon son habi- 
tude, avait liésité sur le parti à prendre. II perdit quinze 
jours à rogrouper ses forces entre Ia Sambre et TEsoaut, 
Rcpit lieureux dont Carnot proíita pour mettre Péronne 
et Guise à Fabri. Pinalement Cobourg se déoide, le 
28 septembre, à marcher sur Maubeuge avec les Hano- 
vriens et les Hollandais qu'il avait rappelés à lui. II 
bouscule facilement Ia division Desjardins, passe Ia 
Sambre le lendemain à Hautmont, coupe les commu- 
nioations de Maubeuge avec Avesnes et investit Mau- 
beuge 011 les reprósentants Hentz, Drouet et Bar se sont 
enfermés avec une forte gariiison de 22 000 liornmes. 

Avec une rapiditó admirable Carnot, qui se rend à 
Tarmee de Jourdan, concentre 45 000 hommes à Gruise, 
du 6 au 10 octobre. 4 000 arrivent de Sedan en trois 
jours ayant marclié 65 milles et 8 000 d'Arras ayant 
couvert Ia même distance dans le même- temps. La 
concentration est terminée le 11 octobre. Le général 
Merenvüe, qui commande Tartillerie, est destitué parce 
qu'il n'a pas amené assez vite les munitions. Jourdan 
et Carnot se portent aussitôt sur Maubeuge. Ils com- 
mandent Tattaque le 15 octobre, une attaque débor- 
dante par les ailes pendant que le centre français canon- 
nera Teunemi. Les Impóriaux tiennent bon le premier 
jour. Dans Ia nuit, Caruot porte 7 000 homines de sa 
gauclie à sa droite et le lendemain, à Taube, il recom- 
mence Fattaque sur le village de Wattignies par cette 
droite renforcée. II se rnit lui-même avec Jourdan à Ia 
tête des colonnes d'assaut. Wattignies pris et repris 
reste íinalement en nos mains. Cobourg, le 16 au soir, 
ordonne Ia retraite après avoir perdu 2 200 hommes. 
Maubeuge est délivrée. Son commandant Chancel qui 
n'a fait auciine sortie pendant Ia bataille est destitué. 
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La victoire sans douto n'était pas dóoisivc. Cobourg 
ne fut pas i)oursuivi. II put appoler à son s('co\irs Ics 
Anglais de Purnes et 8'étal)lir tranquilleineiit sur Ia 
rive gaúche do Ia Sainl)re pour oouvrir Bruxolles. Mais ' 
Wattignies ótait Ia soconde victoire rangóo que roíri- 
portaiont les sans-culottes dejjuis les défaites du priii- 
tomps. Maubeuge était Ia secoiido jilaoe qu'ils dóli- 
vraient. Leur conflance eii eux-inêines 8'en accrut et 
Carnot qui avait fait ses preuves se trouva coiisplidó 
dans son cródit. L'événement justiflait Ia politique 
audacieuse du Comitê de Salut ptiblic. Oii ne lui ropro- 
clierait plus de désorganiser Farmée en frappant les 
vieux généraux et en nomniant à lour placo dos blancs- 
beos sans exi)érienco. 

Au succès de Wattignies le Comitê pouvait joindre 
Ia prise de Lyon svir los rebelles. II avait pressó le siège 
de toutes ses forces parce qu'il avait hâto. d'oniployor 
contre Toulon Tarmee qui y participait. II s'était ini- 
patienté des lenteurs apportéos par Dubois-Crancé aii 
bombardement. Dubois-Crancé était nol)le. Le Comitê 
8'imagina qu'il trahissait. II le rappola, Io 6 octobre, 
ainsi que son collègne Gautliier i)arco que dans lour 
dernièro lettre ils avaient déciaré qu'ils ne seraient pas 
assez forts pour empêclier niio sortio do Prêcy, alors 
qu'il rósultait des rapports prêcédonts de Tadjudant 
génóral Sandoz quo si les muscadins tentaient une sortie, 
ils no pourraient Ia róüssir qii'en employant los ballons. 
Trois jours apròs Tordre de rappol, le 9 octobre, les 
troupos rêpublicaines entraieiit dans Lyon vaincu. Slais 
Prêcy s'ócliappait avec un millior d'hommos. Lo Comitê 
fut convaincu quo cette fuito qu'avait annoncêe Dubois- 
Crancê était uno preuve do plus ([ue colui-ci était com- 
plice des rebelles. 

Les bonnes nouvelles aíiluaiont maintcnaiit vers 
Paris. Lo 17 octobre, le londemain de Wattignies, les 
Vondéens subissaient une grave défaito à Cholet et 
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passaient sur Ia rive droite de Ia Loire à Saint-Florent. 
Dójà les Piémontais avaieiit ótó chassés de Ia Maurienno 
et do Ia vallée de TAro à Ia flii do septembre, et les 
Espagnols avaient dú évacuer Io Roussillon et le pays 
basquo. 

Lo Comitê poiivait rogarder en arrièro et meswrer 
Tooiivre acoomplie eu deux mois. II adressa, le 23 oc- 
tobre, uno proclamation aux armées oü sonnait déjà 
uu acoent do faufare : « Les lâclios satollitos do Ia ty- 
raunie ont fui devant vous... lis ont abandonné Dun- 
kerque et leur artillerie, ils se sont bâtés d'échapper 
à leur ruino entière en mottant Ia Sambro entro oux 
ot vos colonnes victorieuses. Le fédéralisme a été frappé 
dans Lyon. L'arméo republicaino ost ontréo dans Bor- 
doaux pour lui porter le dornier ooup. Les Piémontais 
et les Espagnols sont chassós do notro torritoire. Les 
défonseurs de Ia Republique viennent de dótruire les 
rebolles de Ia Vendóe. «. 

Sans douto toutes los diíiicultós n'étaient pas sur- 
montées. II restait des points noirs redoutables. Tou- 
lon tenait toujours. Wurmsor menaçait TAlsace. Les 
Vendéens passes au nord de Ia Loiro pour aller au 
dovant do Faido anglaiso n'ótaient pas éorasós. Cobourg 
sur Ia Sambro et TEscaut n'6tait pas liors de cause. 

Mais, sommo touto, le Comitê, en ootto fin d'octobre 
1793, n'avait pas tort de regarder Tavenir avec con- 
flance. II avait réclamó Ia dictature à Ia grande séance 
du 25 septembre pour sauver Ia pátrio. La pátrio n'était 
pas encoro sauvée, mais ello ótait dójà en voie de gué- 
rison. Le moral etait revenu au malade. 



ClIAPITKE VI 

L'ÉTABLISSEMENT DU GOUVERNEMENT 
RÉ VOL UTIONNAIRE 

Depuis le 20 septembre, date de Ia démission de Tliu- 
riot, le Comitê, débarrassé du dernier dantoniste qu'il 
comptait eneore, est devenu plus homogòne. Depuis le 
3 octobre, date du rapport d'Amar contre les Girondins, 
Ia Conventiou «'est aiiiputée de 1.36 de. ses membros 
(41 traduits au tribunal révolutionnaire, 19 en fuite 
mis hors Ia loi, 76 autres, signataires des protestations 
contre le 2 juin, décretés d'arrestation et sauvés de 
rócliafaud par Eobespierre). Cétait une sórieuse épu- 
ration qui devait avoir pour consóquence immédiate 
d'affaiblir en proportion Fopposition qui n'avait cesso 
de combattre le Comitê depuis sa naissance. Lo Comitê 
rassuré peut dólóguer Ia moitié de ses membros à des 
missions diverses {Prieur de Ia Marne ct Saint-André 
pour réorganiser Ia flotte à Brest et à Lorient, Couthon 
à Lyon, Saint-Just à Strasbourg puis, après le retour 
de Eobert Lindet qui est en Normandie, Collot d'Her- 
bois à Lyon). Mais si le Comitê a accru son autoritó à 
Paris même, il lui resto fort à fairo pour Têtendre et 
rasseoir sur Ia France entière. 

L'êtg,blissement du gouvernement révolutionnaire, 
c'est-à-diro Ia coordination des mesures d'exception 
sous Ia direction unique du Comitê, s'est faite en deux 
temps et pour deux sortes de raisons : d'abord, en sep- 
tembre et octobre 1793, pour des raisons d'ordre sur- 
tout politique ; ensuite, en novembro et dêcembre 1793, 
pour des raisons d'ordre surtout economique. Dans 
Ia première période il faut avant tout assurer Ia levée 
en masse eu faisaut marclier les autorités locales et en 

Matiiiez. — La Róvolution française (III). 5 
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répriinant les dernières .résistances fédéralistes. Dans 
Ia secondo, il 8'agit do rendro possible rapplication du 
iiiaxiiimiii géníral voto Io 29 septciubre, mais qiii 
ii'entra eu ai)plicati()ii q\i'aii inilieu d'octohre. 

Eiifennéfí daiis unu arclio eii bois do cèdre dovaiit 
Io bureau du présidoiit, do Ia Coiiveiition, Ia Constitu- 
tioii luontagnardo avait étc ajournóo à Ia paix. La 
Constitutioii ancienno, cello dc 17ÍH, restait on vigiieur 
daiiB tontos SOS ])artics qui ii'avaiont pas étó modifiéos 
par des lois nouvelles. Cost mie. Constitution décentra- 
lisatrice três mal adaptéo à Tótat de guorre. Partout 
les aiitorités adiiúnistrativos et judiciairos sont issues 
de rélection. Les autoritos révolutionnaires elles-mêmes, 
comme les Comitês chargós de surveiller les suspects, 
ont au début Ia même origine. Dos antoritós élues, en 
póriode do guorre étrangèro ot de guorre civilo, ne soiit 
pas súres. Et, do fait, même quand rélection fut suj)- 
primée, il y eut, en pleino Torreur, dos comitês révolu- 
tionnaires composés d'aristocrate8 masqués. 

Pour jjarer au dangor Ia Convention avait génêralisé 
Femploi dos roprésentants en mission, armés de pou- 
voirs illimitós. Cos proconsuls, aussi puissants que les 
intendants de líichelieu, ne s'êtaient pas fait faute de 
brisor les autoritês récaloitrantos. Comme ils ne pou- 
vaient ètre partout à Ia fois ils s'aidèrent, pour Ia levée 
de Ia promièro réquisition, des fódérés du 10 aoüt aux- 
quols ils déléguèrent une partie de leurs pouvoirs. 

Par excmiilc, Maure, qui opérait dans rYonne, confia à ses 
délégués, par arrêté du 17 septembre, le droit de former Ia liste 
des jeunes gens mis en réquisition, de proceder au recensement 
des grains et de les réquisitionner, de dresser Tinventaire des 
armes de calibre et de les faire déposer au chef-lieu de districts, 

~de prendre des renseignements sur les personnes suspectes. 
Pouvoirs déjà singulièrement élendus qui réduisaient les auto- 
ritês régulières élues à un rôle ])resque consultatif. 

Mais voici Laplanclio qui est chargé de Ia levée en masse 
dans le Cher. II va beaucoup plus loin que Maure. Par arrêté 
du 27 septembre, il ne ilonno pas sculement à ses délégués les 
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pouvoirs nécessaires pour rcquisitionnor les hommes, les 
armes et les subsistanccs, il les autorise à faire des visites domi- 
ciliaires, à désarmer les nmlveillants et les suspects, à s'emparer 
des «provisions surabondantcs»qu'ils décoiivriraient chez ceux- 
ci, à les distribuer aiix pauvres ; il les autorise encore à arrêter 
les suspects, à les taxer révolutionnairement, et, avec le prodiiit 
de ces taxes, á secourir les malheuretix. Au-dessus des delegues 
de canton 11 institue des commissaires de district aux pouvoirs 
plus étendus encore. Ils pourront « destituer les administra- 
teurs civils et militaires faibles, négligents ou prévaricateurs » 
et les remplac^r provisoirement sans recourir à Télection. Les 
commissaires de Laplanche usèrent réellement des pouvoirs 
qu'il leur avait conférés. Ils prononcòrent des destitutions 
même d'ecclésiastiques assermentés, ordonnerent des muta- 
tions, imposèrent des taxes sur les riches (249 000 livres dans 
le district de Vierzon, 313 000 dans celui de Sancerre, etc.), 
et, avec le produit de ces taxes, ils soulagòrent les pauvres, 
surtout ceux qui avaient des enfants à Tarmée, íirent des lar- 
gesses aux hôpitaux et aux sociétés populaires. L'un d'eux, 
Labouvrie, dépouillait les églises de levirs vases sacrés. 11 n'osait 
pas encore interdire le culte, mais il i)rêchait déjà contre le 
catholicisme,supprimait des paroisses et enseignait dès le début 
d'octobre que le culte de Ia Liberté et de TÉgalité suffisait. 

Les autres représentaiits en iiiission pratiqiièrcnt 
taiitôt Ia manière forte de Laplanclie, tautôt Ia méthode 
lirudente de IVIaure. 

Fouché fut de ceux qui crurent que Ia Révolutioii 
ne pouvait se sauver que' par une énergique politiquo 
de classe au service des sans-culottes. II établit dans 
chaque chef-lieu de district de Ia Nièvre un comitó 
de surveillance et de pliilantliropie qui fut autorisó 
à lever sur les riches une taxe proportionnée au nonibro 
des indigents (arrete du 19 septenibre). II ordonna, le 
26 septenibre, à Moulins, que les Ixmlangers ne fabri- 
queraient plus qu'une seule espece de ])ain, le pain de 
rÉgalité, qui se vendrait au prix uniforme de trois sou;* 
Ia livre, au moyen <rune indeninité compensatrioe 
payée aux boulangers et récupérée sur les riches. Le 
prix courant était auparavant <lix sous Ia livre. Ayant 
al>oli Ia niisère, il interdit Ia niendicité ét Poisiveto : 
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« tout inendiant ou oisif sera incarcérc » (24 bru- 
iiiaire). Les rócoltants qui refusaient (robtempérer 
aux réquisitions étaient exposés sur Ia place put)liquo 
avec cet écriteau : Affameur du peuple, trattre à Ia 
patrie ! A Ia rócidive, on Ics iiicarcórerait jusqu'à Ia 
])aix, 011 séquestrcrait leiirs l)ieiis, à Ia reserve du strict 
lUícessaire pour eux et leur fainille (2 ootobre). Pouchó 
ordonnait eiicore rócliaiige force du numéraire contre 
les assignats. II menaçait les fabricants qui fenneraient 
leurs ateliers de s'en oinparer et de les exploiter en rógie 
à leurs frais. « On rougit ici d'être riclie, écrivait-il 
le 13 octobre. » Coniiiie Laplanclie, qui était un ancien 
vicaire épiscopal, Fouclié, ancien confrère de FOratoire, 
se distingua i)ar ses niesures anticléricales. II réquisi- 
tionna Ia vaisselle sacrée et Tenvoya à Paris. II laicisa 
les cimetières par son fameux arrêté qui ordonnait do 
placer sur Ia porte des cliainps du repôs Tinscriptioii 
naturaliste : « Ia mort est uii soniineil éternel ». Quand 
le calendrier révolutioiinaire fut institué par le décret 
du 5 octobre, il organisa les fêtes civiques du décadi 
pour reniplacerla messe. II leva .une petite arinée révo- 
lutioniiairo jiour.faire exécuter ses arrêtós. 

Duboucliet en Seine-et-Marne, IjC Carpentier dans 
ia ilanclie, Baudot dans Ia Háute-Garonne, Taillefer 
dans le Lot, Roux-Fazillac dans Ia Charente, Lequinio 
et Laignelot dans Ia Cliareiite-Infórieure, André Dumont 
dans Ia Soinnie imitèreiit pius ou inoins Laplanclie et 
Fouclié. Mais d'autres reprósentants se renfermèrent 
coinme Maure dans Ia besogne purenient adininistrative 
de Ia levée en niasse et inême répudièrent les innovations 
do leurs collègues. II y avait enfin des départements 
qui n'avaient i)as encore reçu Ia visite des représentants 
et oii Tapplication des lois révolutionnaires sur les 
accaparenients, les réquisitions, les suspects, etc., avait 
dü êtro laissée aux anciennes autorités élues. II en 
résultait uno bigarrure adininistrative ótonnante. Ici 
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o'était Ia Terreur ot le regime des clubs appuyés sur les 
sans-oulottes. Là, rien en apparenoe n'avait étó ohangé : 
les riches n'étaient pas inquiétés, on n'incaroérait per- 
sonne, on ne touchait pas aux hommes en place, les 
prêtres jouissaient d'une parfaite tranquillité. ' 

Le Comitê de Salut publio essayait de diriger et de 
régler Taotion des représentants, sans toujours y parve- 
nir. Ils opéraient loin de Paris. Ils n'avaient pas le 
temps, avec Ia lenteur des communications, d'attendre 
les instruotions du centre. Ils ne lui soumettaient que 
rarement les difflcultés qui se présentaient. Ils tran- 
chaient sur le cliamp, se laissant aller à leur inspiration, 
bonne ou mauvaise. 

Le Comitê applaudit d'abord à Ia politique de classe 
des Laplanche et des Fouché. II felicita Fouclié d'avoir 
taxé les riches, « ce moyen de salut publio est aussi 
une mesure de súreté personnelle contre Ia juste indi- 
gnation du peuple qui ne peut plus tolérer Fexoès de 
sa misère » (29 acút). Robert Lindet pensait comme 
ses collègues restes à Paris, il leur écrivait de Caen le 
29 aoút qu'il y aurait du danger à armer les pauvres 
si on ne mettait les riclies à Ia raison auparavant. 

Le Comitê approuvait aussi les incarcórations et les 
destitutions (voir lettres à Le Carpentier du 7 septembre 
et à Carrier du 8 septembre). Mais de bonne heure il 
8'inquiêta de Ia politique anticlóricale oii plutôt anti- 
chrêtienne de certains proconsuls. « II nous a paru, 
écrivit-il à André Dumont le 6 brumaire, que dans vos 
dernières opérations vous avez frappó trop violemment 
sur les objets du culto catliolique... il faut bien se gar- 
der de fournir aux contre-révolutionnaires liypocrites 
qui cherchent à allumer Ia guerre civile aucun pretexte 
qui semble justifler leurs calomnies. II ne faut pas leur 
présenter Toccasion de dire que Fon viole Ia liberté 
des cultes et que Fon fait Ia guerre à Ia religion en 
elle-tnêjne. » Dójà Eobespierre s'était alarme du dé- 
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cret du 5 octoltrc, qui avait iiistituó le iiouveau caleii- 
drier et il avait inscrit sur son caniet : « ajournement 
iudéfini du décret sur Io oalendrier », phrasé qui montre 
qu'il eut riiiteiition de s'opposer à Texocution de Ia 
loi qui servira de pretexte à Ia dóchristianisation. Com- 
ment faire une politique de classe au profit des sans- 
culottes en blessant ceux-ci dans leurs convictions ? 

Tout en approuvant les niesures vigoureuses des pro- 
consuls, le Comitê en vit três vite les dangers. II félicita 
Maure de réprinier les actes arbitraires commis par les 
fédérés du 10 aoút, ses délóguós, et par les comitês 
róvolutionnaires (14 l)rumaire). II invita Laurent, en 
mission dans le Nord, à dissoudre Ia force róvolution- 
naire qu'il avait levée : « une tactique contre-róvohi- 
tionnaire s'emparant de ce mol)ilo de terreur, peut 
reproduire tout à coui) ce système de force départe- 
mentale qui a inenacó un jour Ia liberte. Épurez Ia 
garde nationale, elle rendra les inêmes services et elle 
no fera pas concevoir les inêmes alarmes » (2 frimaire). 
II écrivit deux jours plus tard à Maure de dissoudre 
son armée róvolutionnaire dès qu'il quitterait PYonne. 

Quand Ia levée en masse fut terminéo et que le Comitê 
eut fait rappeler les rei)rêsentants qui Favaient orga- 
niséo, il eut bieii soin de faire inscrire dans le décret 
que les pouvoirs des dêléguós des reprósentants cosse- 
raient aussitôt (13 brumaire). Un décret du 19 bru- 
maire cliargea le Comitê de se faire rendre compte de 
Tusage que ces dêlóguês avaient fait do leurs pouvoirs. 

Les reprósentants rappelês, leurs dólêgués supprimés, 
les anciennes autorités êlues redevenaient seules cliar- 
gées d'exécuter les lois. Le Comitê ne poüvait manquer 
de se i)rêoccuper de mettro de Fliarmoiiie entre les 
diffêrentes autorités, celles qui tiraient leur source de 
rélection et celles qui étaient nêes de Ia dictature rêvo- 
lutionnaire. II fallait délimiter leur domaiiie respectif 
çt Içs subordonner toutes au centre', autrement dit 
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substituer à Ia centralisation cliaotiquo et intcrniittento 
qui s'était formée aii liasard, sous le coup des nécessités, 
une centralisation ordonnée et permanente.'II le fallait 
d'autant plus quo Ia gitnation économique Texigoait. 

La loi du 29 septembre sur le maximuni general 
taxait toutes les denrées déjà soumises à Ia loi du 27 juil- 
let sur Taccaparement. A Texception des grains, farines 
et fourrages, du tabac, du sei et du savon dont Ia taxo 
était uniforme pour toute Ia France, les autres denrées 
et marcliandises de prenúcre nécessité devaient êtro 
taxées par les districts au prix inoyen de 1790 aug- 
menté d'un tiers, de manière que ce qui valait 3 livres 
en 1790 ne pourrait exceder 4 livres en 1793. Les contre- 
venants, vendeurs ou acheteurs, seraient i)unissal)los 
d'une amende solidaire d'un montant double de Ia 
valeur de Tobjet vendu en fraude et applicable au dé- 
nonciateur. Ils seraient en outro inscrits sur Ia liste 
des suspects. II aurait étó illogique do taxcr les denrées 
sans taxer en même temps les^ journécs d'oiivriors. La 
loi fixa le maximum des salaires au prix do 1790 aug- 
menté do moitió de manière qu'un ouvrier qui gagnait 
20 sous en 1790 en gagnorait maintenaut 30. La taxo 
dos salaires devait êtro établie par les municipalités 
tandis que Ia taxe des dourées était de Ia compétenco 
des districts. Les ouvriers qui refusoraiont de travailler 
au prix officiel seraiont mis on réquisition par les mu- 
nicipalités et punis de trois jours de prison. 

Le Comitê ne so fit aucune illusion sur les diíHcultés 
d'api)lication d'une tello loi qui forçait les possédanis 
à vendre à porte, sans indomnité, dos marcliandises 
qu'ils vendaient auparavant à iin ])rix triple o\i quá- 
druplo. La loi précédente du 4 mai sur le seul maximum 
des grains avait eu pour résultat instantané de vider 
les marcliés. Comment approvisionnor los villes et les 
armées si Tapprovisionnement rostait sous Ia dépen- 
dance d'autorités locales élues, secrètenient hostiles à 
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Ia législation révolutionnaire ? La mise en vigueur dii 
maxiniuiu génóral allait exiger une recrudescence de 
contrainte, c'est-à-dire de Terreiir, et en même temps 
un progrès dócisif vers Uorganisation d'une centralisa- 
tion plus étroite, plus organique, plns dictatoriale. 

Deux jours avant que les tableaux du maximum ne 
fussent aíflcliós dans Paris, le 10 octobre, dans un dis- 
cours aiiier et soniljre, tout en sentences tranohantes, 
Saint-Just vint exposer à FAsseniblée le plan d'une 
organisation nouvelle de Ia Republique, d'une sorte 
de Constitution provisoire qui lui seinblait nécessaire 
pour surnionter les terribles obstacles qu'il próvoyait. 
« Les lois sont révolutionnaires, ceux qui les exécutent 
ne le sont pas... La Republique ne sera fondée que 
quand Ia volonté du souverain comprirnera Ia minoritó 
monarchique et régnera sur elle jíar droit de conquête. 
Vous n'avez plus rien à inénager contre les ennemis 
du nouvel ordre de clioses et Ia liberte doit vaincre à 
tel prix que ce soit. Vous avez à punir non seulement 
les traitres mais les indifférents mêmes, vous avez à 
punir quiconque est passif dans Ia Rópublique et ne 
fait rien pour elle... II faut gouverner par le fer ceux 
qui ne peuvent Têtre par Ia justice, il faut opprimer les 
tyrans ! » Saint-Just justifiait ce programme de terro- 
risme desespere par un tableau effroyable de Ia bureau- 
cratie civile et militaire comine de Ia situation écono- 
mique et morale du pays. II montrait les administra- 
teurs des hôpitaux fournissant de farines les rebelles 
.de Ia Vendée, les fonctionnaircs cliargés de Texecution 
de la loi sur raccaparenient accaparant eux-mêmes, les 
acquér^urs de biens nationaux s'acquittant à vil prix 
avec un papier déprécié, les riclies devenant plus riclies 
grâce à Ia baisse de Fassignat et à Ia vie clière. « Le 
patriotisme est un coinnierce des lèvres, cliacun sacrifle 
tous les autres et ne sacrifle rien de son intérêt. » II 
próvoyait que Ia loi du maximum gónéral allait provo- 
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quer de nouvelles spóculations. II n'aperce,vait qu'une 
seule issue : doimer au gouverncnient le nerf qui hii 
manquait. On niettrait à toiis les éclieloiis Ia respon- 
sabilité à côtó de rexécution : « il faut placer partoiit 
le glaive à côtó de Tabus ». On s'appuierait sur Ia 
classe pauvre et sur les petits soldats dont on adouci- 
rait les souffrances. « Un soldat niallieureux est plus 
malheureux que les autres homnies, oar pourquwi coni- 
l)at-il s'il n'a rien à défendre qu'un gouvernenient qui 
rabandonne ? » Les représentaiits aux arinées seraient 
les pères et les amis des soldats, ils couclieraient seus 
Ia tente avec eux, ils partageraient leur vie. Pour faire 
executer les ordres du Comitê on nietfrait sous sa sur- 
veillanco immódiate non plus seulement le Conseil 
exócutif comme auparavant, mais les généraux et tous 
les corps constitués. On proclanierait que le gouverne- 
ment est révolutionnaire iusqu'à Ia paix, c'est-à-dire. 
qu'on mettrait définitivement au rancart Ia Constitu- 
tion votée en juin, qu'on légaliserait Ia dictature, qu'on 
subordonnerait provisoirement le príncipe électif au 
príncipe autoritaire. Le Comitê pourrait surveiller, 
c'est-à-dire bríser les corps constitués, élus. Pour faire 
executer rapidement les lois róvolutionnaires, le Comitê 
correspondra directement non plus comme aujjaravant 
avec les administrations do département, mais avec les 
districts qui deviendront Ia clieville ouvrière do Ia 
nouvelle organisation. 

Pour assurer Fapplication du maximum, on recensera 
tous les grains de Ia Republique, ce qui permettra 
d'exercer le droit de réquisition à coup súr. On divisera 
le territoire en zones d'approYÍsionnement et Paris 
sera approvisionnó pour un an dans son arrondissement 
particulier. Les résistances seront doniptées x)ar Tarniée 
révolutionnaire centrale, dont on logera les détaclie- 
ments dans les communes récalcitrantes aux frais des 
riches. Saint-Just prévoyait encorc Ia création d'uu 
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tribuiiiil spéoiill, sorte, de Chambre ardente qui ferait 
rendríí gorge aux foiirnisseurs et à ' tous ceux qui 
avaient manié les deuiers -priblics depuis 1789. 

Toutos les inesures qu'il proposa furent votóes sans 
débat. Les oraiiites qu'il avait éiiiises sur refflcaeité 
du maxiinuiii se réalisòrent aussitót. A Paris et dans 
toutes les villes de Fraiice, dês que Ia taxe fut afficliée, 
les magásins se vidèreiit instaiitanément sous Ia ruée 
d'une foulo avide. Les coimnerçants n'ayant plus rien 
à vendro comiiiencèreiit à fermer leurs boutiques. A 
Paris, Cliauniette les inenaça de les faire exproprier et 
Ia Commune sous sou inspiration demanda à Ia Conven- 
tion « de flxer son atteution sur les matières premières 
et les fabriques, afin de les mettre eu réquisition eu 
pronouçant des peines contre les détenteurs ou fabri- 
oants qui les laissaieut dans Tinactivité ou même de 
les mettre à Ia disj)osition de Ia Republique qui ne 
manque pas de bras pour mettre tout en activité ». 
Au l)out de Texpropriatioii, il y avait le collectivisme, 
Ia Ecpublique faisant valoir elle-même toute Ia produc- 
tion agrioole et industrielle. Mais, ni Ia Convention ni 
le Comitê ne voulaient aller jusque là, faire une Eévo- 
lution sociale pour assurer Fapplicatiou du maxinmm, 
qu'ils avaient sul)i à contre-cccur. 

La Coinmuutí alia au plus pressé. Elle controla Ia 
répartitiou des denrées existautes au moyen du droit 
de réquisitiou et par Tétablissement de cartes de pain, 
do viande, de sucre, de savou, etc., c'est-à-diro par le. 
rationnement. Elle réprinui les fraudes sur les boissons, 
qui se multij)lièrent, par rinstitutiou de commissaires 
dégustateurs. Elle autorisa les commissaires aux acca- 
parements à faire, des visites domiciliaires, même chez 
les i)articuliers. Elle 8'efforça de faire respecter les 
taxes ])ar des mesures i)olicières, en meuaçant les déliu- 
quants de Ia loi des suspects. La plupart des villes imi- 
tòrent ou mêmo devancèreut Toxemplo de Paris, 
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ÍMais si Ia rcpartitioii des iiiarciiandises oxistantes 
8'opérait tant bien quo mal, Ic réapprovisionnenient 
deveuait de plus en plus diflicile parce que les iiiar- 
chaiids n'avaient plus d'intórêt à reoonstituer leurs 
stocks. Pour rétablir Ia cireulation des marcliandises 
qui aurait arrêtó Ia production et aiuenó promptement 
Ia famine de toutes clioses, il fallut faire un i)a8 de plus 
dans Ia voie de Ia centralisation. Le Coiiiitó fit iiistituer, 
le 22 octobrc, une Conunission de trois membres dito 
Commission des subsistances année des pouvoirs les 
plus éteiidus. Par le droit do próliension elle pourrait 
se saisir de toutes denrées au i)rix du maximum. Elle 
répartiralt ces denrées entre les districts, elle aurait 
Ia liaute main sur toute Ia production agricole et indus- 
trielle, sur les transports, les nianufactures, les mines, 
les charbons, les bois, Timportation et Texportation. 
Elle pourrait requérir Ia force arnióe. Elle préparerait 
Ia révision du maxinmm dont rétablissement ne serait 
plus laissé à Farbitraire des autorités locales mais sou- 
mis à des príncipes fixes exjjosés par Baròre le 11 bru- 
maire. Ou taxerait à Ia source « 1° aux níagasins de 
matières premicres ; 2° à Ia fabrique ; 3° au marchand 
en gros ; 4° au marchand dótaillant » et enfin on accor- 
derait des indemnitós de transport selon Ia distance. 
Pour préparer cette nouvelle taxe graduelle et uni- 
forme, respectant les bénéflces du fabricaiit, du négo- 
ciant et du détaillant afln de rétablir Ia circulatioii. Ia 
Commission des subsistances se livra à une inimense 
enquête confiée à uii bureau spócial, le bureau du maxi- 
mum. L'enquête dura plusieurs mois et les nouveaux 
tableaux du maximum ne purent être prêts qu'au prin- 
temps de 1794. En attendant il fallut vivre d'expé- 
dients, c'est-à-dire de réquisitlons et de rationnements. 

Robert Lindet. rappelé de sa mission dans le Calva- 
dos, prit Ia direction de Ia Commission des subsistances 
le 2 novembre. II s'oi)yosa, nous dit-il, à ce que Tarniée 
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révolutionnaire fút employóe aüx róquisitions. On se 
borna à Ia mettro en' garnison dans les villes de rile- 
de-France. Comme elle rcstait inaotive, le tribunal 
révolutionnaire spécial qui devait raccompagner dans 
ses déplacements iie fut jamais eonstituó. 

Plutôt que d'eni])loyer Ia force niilitaire à Texecution 
des róquisitions et des taxes, le Comitê próféra renforcer 
Ia centralisation adriiinistrative. Billaud-Varenne vint 
renouveler, le 28 brumaire, les critiques do Saint-Just 
sur Ia mauvaise volontó des autorités subalternes qui 
laissaient sans application les dócrets populaires comme 
celui qui accordait des secours aux parents des volon- 
taires, comme ceux (jui concernaient les subsistances. 
II proposa d'obliger toutes les autorités à rendre compte 
de leurs actes tous les dix jours, de publier les lois 
dans un bulletin spécial, de soumettre tous les fonc- 
tionnaires à des responsabilités pócuniaires et pénales, 
d'autorÍ8er enfin les ;représentant8 et le Comitê à rem- 
placer sans élection toutes les autorités défaillautes ou 
suspectes. II proposa, en outre, le í) frimaire, d'interdire 
aux reiirésentants de déléguer leurs pouvoirs, afln qu'il 
n'y ait plus aucun intermédiairo entre le Comitê et les 
districts, de dissoudre toutes les forces armées dóx)ar- 
tementales, de supprimer toutes les commissions dépar- 
tementales de surveillance qui sentaient le fédéralisine. 
Son projet fut dófinitivement voté le 14 frimaire avec 
un amendenient qui le renforça. Danton flt valoir que 
rexécütion des lois ne devait plus être confiée à des 
magistrats élus : « Je demande que cliaque département 
ait un procureur national, que, pour détruire Tinfluence 
de Ia parente, de Ia fortune et de Ia richesse, ce soit le 
Comitê de Salut public qui nomme ces surveillants, ces 
agents du peuple entier qui ne seront plus, comme ils 
le sont en ce momcnt, les liommes des localités, mais. 
eexix de Ia République » (3 frimaire). Après quelque 
liésitation, le Comitê accepta Tinstitution de ces agents 
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iiatioiiaux, nommós par le gouvernenient et non clus, 
qui annonçaient déjà les préfets de Nai)f)lóoii. A Fayau 
et à ]Merlin de Tliionville qui défendaient le príncipe 
électif, Couthon rópondit : « Daiis ce iiioinent non seu- 
lement il faut óviter d'av()ir des fonctionnaires publics 
dangereux, mais il faut encore óviter les doiiteux ». 

Par oette loi du 14 friinaire, qui sera, aveo quelques 
cliangements, Ia constitutioii provisoire de Ia Eépu- 
blique pendant Ia duróe de Ia guerre, toute Tadminis- 
tration de Ia France aboutit à Paris comuie avant 1789. 
Les autoritós élues qui subsistent eiicore sont surveUlées 
par Tagent national nounné par le Comitê et armó du 
droit de róquisition comme du droit de dénoncer les 
magistrats et fonctionnaires. Ceux-ci savent qu'il8 
seront róvoqués et, par suite, inscrits sur Ia liste des 
suspects et mis en détention au moindre manqueitient. 
Pour les remplacer, on ne procedera plus à des élections 
comme on Tavait encore fait dans Ia période de Ia levéo 
eii inasse, les représentants en mission ou les agents 
nationaux se borneront à consulter Ia sociétó populaire 
avant de dresser Ia liste des reniplaçants. Un déofet 
du 5 brumaire suspendit Télection des municipalitós. 
Pratiquement Ia souveraineté du peuple, le pouvoir 
électoral se concentre dans les clubs, c'est-à-dire dans 
le parti au pouvoir. Les clubs eux-mêmes 8'épurent. 
Le.gouvernement révolutionnaire devient Ia dictature 
d'un parti exercée au profit d'uno classe, Ia classe des 
consommateurs, des artisans, des jjetits propriétaires 
et des pauvres, guidée par les liommes de Ia classe 
bourgeoise qui ont invincit)lement lió leur sort à celui 
de Ia Révolution et surtout par ceux de cette classe 
que les fabrications de guerre enricliissent. 

La dictature d'un parti ou d'une classe no s'ótablít 
le plus' souvent que par Ia force et cela est une necessite 
en temps de guerre. Le gouvcrnement révolutionnaire 
eut pour accompagnement fatal Ia Terreur. 



ClIAPITRE VII 

LA JUSTICE RÉVOLUTIONNAIRE 

II est prosque sans exemple que dans mi pays en 
état cie guerro ótrangòre compliquée de guerre civile 
les gouvernants ii'aient pas recours à une justice som- 
maire et expéditive pour róprimer les intelligences avec 
rennemi, les complots et les revoltes. 

Pour juger les crimes contro Ia súretó de TÉtat, Ia 
Constituanto avait cróó uno Ilaute Cour élue par les 
cüllèges électoraux des départenients. La juridictiou 
nouvelle, qui avait absous ou évité de juger les accusós 
que Ia Législative lui avait renvoyós, n'avait pas 
répondu à Fattente des révolutionnaires. Après Tinsur- 
reotion du 10 aoút Ia Commune victorieuse exigea Ia 
formatioii d'un tribunal criminei extraordinaire, sorte 
de cour martiale, dont les juges et les jurés furent élus 
l)ar les sections de Ia capitale. Ce tribunal du 17 aoút 
prononça quelques oondamnations à mort mitigées d'ae- 
quittements. II n'empêclia pas lee massacres de sep- 
tembre. Les Girondins, qui le suspectaient pour ses ori- 
gines montagnardes, le supprimèrent le 29 noveinbre 
,1792, alors que Ia Haute Cour avait déjà disparu depuis 
le 25 septembro. La Ecvolution ne possédait plus de 
juridiction politique. Les accuses de complot contre Ia 
süreté de FÉtat, tels que les agents de Ia liste civile 
Sainte-Foy et Dufresne-Saint-Léon, telle que Mme de 
Kohan-Ilocliefort inculpée d'intelligences avec rémigré 
Bcrtrand do JVloleville, tel que Tancien maire de Stras- 
bourg Uictrich, complico de Ia rébellioii de Lafayette, 
et bien d'autres furent traduits devant les tribunaux 
criminels ordinaires qui, régulièrement, les acquittèrent. 
Les Girondins gouvernaient, nos armées victorieuses 
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oeoupaiont Ia Belgiqiie. La Kévolution croyait pmivoir 
saiis (langer se moiitror góiiércusp. 

Mais arrivent, aii (lé))ut de iiiars, Ics nouvelles (VAl- 
donlioven, de Ia perte de T^iòge, ])uis dii soiilèvenient 
vendóen. Aiiisi qu'an leiideniain de Ia prise de Longwy, 
on procede hâtiveiiieiit à des levées d'lioninies. JjCS 
sectionnaires parisieiis deinaiideiit, dès Io 8 luars, « qu'il 
soit inoossamineiit ótal)li un tribunal sans ajjpel pour 
mettre fin à ra\idace des graijds coupal)le8 et de tous 
les ennemis de Ia cliose puldique ». Les commissaires 
que Ia Convention vient de designer pour proceder à Ia 
levée de 300 000 hommes dans les départeinents dé- 
clarent qu'il8 ne partiront pas avaiit que le tribunal 
révolutionnaire soit dócrétó. Jour et nuit FAssemblée 
delibere en tumulte. Elle decide d'établir iin tribunal 
criminei extráordinaire dont les juges et les jurós seront 
nommés par la Convention elle-niême et non plus par 
le peuple. « Le tribunal connaitra de toute entreprise 
contre-révolutionnaire, de tout attentat contre la li- 
berte, régalitó, Tunité et Tindivisibilité de la Repu- 
blique, la súreté intérieure et extérieure de TÉtat et 
de tous complots tendant à rétablir la royautó ou à 
établir toute autre autorité attentatoire à la liberté, 
à 1'égalité et à la souveraineté du peuple, soit que les 
aceusés soient fonctionnaires civils ou iiiilitaires oxi 
simples oitoyens. » II jugera sans appel ni recours en . 
cassation. Les biens des condanmés à mort seront acquis 
à la Republique, sous reserve qu'il sera pourvu à la 
subsistance do leurs parenfs sans rossourees. Co'nune 
on a.liâte de faire fonctionner le nouvoau tribunal, 
on decide que les jugos et jures provisoires seront pris 
pour comnienoer à Paris ot dans les départoments voi- 
sins 'et TAsseuiblée les nommo dès le 13 mars. 

Mais les Girondins qui ont subi Tinstitution prennent 
aussitôt leur revanche dans róiection de la Commission 
de six menibres qui seule aura le dr()it do traduire les 
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accusés au tribunal politique. La Commission, composóo 
do cinq Girondins et d'un seul Montagnard (Prieur de 
Ia Mame), ne proposa aucune mise en aocusation. Le 
tribunal fut paralysé. 

Mais on apprond, Ic 2 avril, Ia trahisoii de Dumouriez. 
Aussitôfles juges et les jures du tribunal vont se plain- 
dre à Ia Convention de Tinaction oii ils sont róduits. 
« Le peuple qui connait les coiispirateurs veut leur 
punition ! » Sur Ia proposition d'Albitte Ia Commission 
des Six est supprimée. Trois jours plus tard Charlier 
propose que Taccusateur public soit autorisé à traduire 
directement au tribunal révolutionnaire, sans décret 
préalable de Ia Convention, tous les prévenus de oom- 
plot. Danton fait valoir que les criminels de ce genre 
sont si nombreux que Ia Convention n'aurait pas le 
temps matériel d'examiner leurs dossiers et perdrait un 
temps précieux à voter contre eux des décrets d'accu- 
sation. « Si le despotismo venait à triomplier, ajoute- 
t-il, vous vorriez bientôt un tribunal prévôtal dans tous 
les départements pour fairo tombor les têtes de tous 
les patriotos, même de oeux qui n'auraient pas montré 
un patriotismo énergique. » On verra, en effot, ces cours 
próvôtales fonctionner en 1815. Danton fit cependant 
stipuler qu'aucun général, ministre ou depute ne pour- 
rait être traduit au tribunal sans un décret préalable 
de Ia Convention. Ces propositions furent votées, malgré 
Bartaroux qui protesta contre Ia dictature judiciaire 
remise à un seul homme, raccusateur public. 

Le trib^inal tint sa première séanoo dès le lendemain, 
6 avril. Il .jdgCa un émigró rentré, trouvó à Bourg-la- 
Reino avoc deux passeports et une cocarde blanclie. 
L'émigré fut condaiimó à mort. Juges et jurés pleu- 
raient. Ces justiciers n'étaient pas cruéis. En accomplis- 
«ant un devoir qui leur coütait, ils.croyaient fermement 
sauver Ia Révolution et Ia Francé. 

Les G-irondins eurent Timpudence d'envoyer Marat 
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devant le tribunal, sous rinculpation de provocatiou 
au pillage, au meurtre et à Ia dissolution de Ia Conven- 
tion. Le procès de Marat se termina par un acquitte- 
ment triomplial le 24 avril. IjC tribunal acquitta coup 
sur coup de nombreux génóraux, le 23 avril, d'Haram- 
bure accusé d'avoir fait passer à Ia municipalitó do 
Neufbrisach des proclainations royalistes, d'Esparbès 
qui avait suecédó au gouvernement de Saint-Domingue 
à Blanclielande déjà condamné à inort pour avoir mis 
en prison les patriotes et fomente Ia revolte des aristo- 
crates, puis, en mai, Miranda, Stengel, Lanoue, oom- 
promis dans les désastres de Belgique. Dcux génóraux 
seulement, complices do Dumouriez, furent condanmés 
à mort: Miaczynski et l>escuyor sur qui pesaient des 
cliarges accablautes. Les audiences se suocédaiont alors 
dans Io calme, 1(^8 formes étaient observées. Dófenseurs 
et accusés pouvaient s'exprimer libremont. 

Malgró rinsurrection fédéraliste, le };ribunal ne próci- 
pitait pas sa ínarclie. 11 consacra de longues audiences, 
du 4 au 18 juin, au procès de Ia conjuration de Bretagne 
et s'il prononça dans cette aílaire 12 condanmations 
à mort de complices de La Rouario, il prononça aussi 
13 acquittements. Les 12 oondamnés crièrent: vivo Io 
roi, et s'embrassèrent sur Tócliafaud. Lo i)oIicier philo- 
soplie Dutard, rondant compte de cette oxécution, 
écrivait : « Je dois vous diro qu'en politique ces exócu- 
tions-là produisent les pius grands eiíets, 'mais les pius 
considérables sont de calmer le ressontiment du pouple 
pour les maux qu'il éproiive. 11 exerce là sa vengeance. 
L'épouso qui a perdu son mari, le, père qui a perdu son 
fils, le marchand qui n'a pius de commerce, Touvrier 
qui payo tout si clier que son salaire se réduit à presquo 
rien, no consontent de composer peut-ôtre avec los maux 
qu'ils éprouvont qu'à Ia vue des liommes pius malheu- 
reux qu'eux et en qui ils croient voir leurs ennemis. » 

Le prósidont du tribunal jMontanó avait essayó de 
Mathiez. — La llévolulion française (III). ü 
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sauver Cliarlotte Corday. La troisième question posóe 
aux jurés avait étó ródigée eii ccs termes : « l'a-t-elle 
fait aveo próméditatioii et dcs iiitentions criminelles 
et contre-révolufionnaires ? » ]\Iontané raya sur Ia 
minute les mots préméditation et oontre-róvolution- 
naires, dans Fespoir que le crime pourrait être considérc 
cómme iin acte de folie ou comme un meurtre ordinaire. 
Dans le procès précedent fait aux assassina de Léonard 
Bourdon, ce conventionnel qui avait étó moleste et 
frappó au cours de sa mission à Orlóans, Montané avait 
déjà rayó sur Ia minute du jugement envoyée à Fim- 
pression Ia plirase cpnsacróe : « les biens des condamnés 
sont acquis à Ia Republique », si bien qu'aucune coníis- 
cation ne pouvait être effeotuóc et parmi les condamnés 
il y avait, au dire de Prieur de Ia Marnc, plusieurs mil- 
lionnaires. Les deux falsifications de Jlontané furent 
aussitôt découvertcs. II aurait ])éri sur Técliafaud si Fou- 
quier-Tinville ne Tavait oublié à dessein dajis sa prison. 

Le procès de Custine occupa ])resque toüte Ia seoonde 
moitié du mois d'aoíit. Le général Jloustache se défen- 
dit i)ied à pied, répondit à cliaque témoin, fit citer de 
nonibreux généraux eii activité dont Paudition lui fut 
refusée. L'auditoire lui était manifestement favoral)le. 
Les jurés étaient ébranlés. Les Jacobins s'ómurent : 
« il ne faut pas qu'un tribunal établi pour faire marcher 
Ia Révoliition, dit Robespierre au club le 25 aoút, Ia 
fasse rótrograder par sa leiiteur criminelle, il faut qu'il 
soit actif autant que le crime, il faut qu'il soit toujours 
au niveau des dclits ». Custinc, condannié deux jours 
aprcs, mourut avec fermetó le 28 aoüt. 11 n'était cou- 
pable que d'insubordinatiou aux ordres de Bouchotte, 
de propos inconsidérés, de mauvaisee dispositions mili- 
taircs. II fut .Ia victime expiatoire offerte aux capitula- 
tions de Mayence et de Valeuciennes. 

L'lióbertismõ triomplie à Ia journée du 5 septembre. 
Une nouvelle période s'ouvre dans riiistoirc du tribunal 
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dont les iiieinhres sont aiigmentés siir le rapport de 
Merliii de Douai et divises mainteníiiit en quíitre sec- 
tions dont deux fonctionneiit siiiniltanénient. Cest le 
Comitê de Sahit public reuni an Coniitó de Súreté géné- 
rale qui j)ropose Ia liste des nonveaux juges et jures. 

Les uns et les autres appartiennent poiir Ia plupart à Ia 
bourgeoisie ou aux professions libérales. On y voit d'anciens 
prêtres comine Lefetz ou lloyer, des iieintres et graveura 
Châtelet, Topino-Lebrun, Hambat, Prieur, Girard, un banquier 
Victor Aigoin, des médecins et chirurgiens, Houberbielle, liécu, 
Martin, des commerçants et industrieis, Duplay, Billon, des 
orfèvres et joailliers, Klipsis, Girard, Conipngne, des tailleurs, 
Aubry, Grimont, Presselin, des serruriers, Didier, des cordon- 
niers, Servière, des imprimeurs, Nicolas, un chapelier, Baron, 
un épicier Lohier, un vinaigrier, Gravier. etc. Les sans-culottes 
proprement dits étalent absents, à moins qu'on ne range parmi 
eux des bureaucrates comine Clémence, employé á Ia fabrica- 
tion des assignats. Dans le nombre deux niarquis authentiques 
Antonelle et Leroy de Montílabert qui se íaisait appeler Dix- 
Aoút. Tous ou presque avaient reçu de rinstruction. 

• 
L'instruinent do r(i])rossion" j)erfectionné et mis au 

poiiit, il s'agit d'auginontír son rondenient. La coiitrc- 
Eévolution ii'attaqtie pas seiilenieiit Io régiino par Ia 
révolto, los complots, Ia trahisoii ou respioniiagé, elle 
emploie aussi Tarnio pout-être plus rcdoutal)le encore 
do Ia faniine, de Ia fraude sur les denrées et sur les four- 
nitures. Le 29 8epteMil)re, Io jour inêine oü Ia Convention 
voto Io graiid déoret sur le inaxiirmiii général, elle décide 
aussi que les fournisseurs infidèles seroiit traités coinme 
dos conspiratours, justiciables en conséquence du tribu- 
nal révolutionnaire. Le terrilde dócret avait ótó rcndu 
sur Ia plainto de jeuues recrues qui avaient déposé sur 
le bureau une paire de souliers aux sonielles de bois et 
de carton. La Conunission des niarcliós déploya une 
grande activité. Les fournisseurs traduits devant Io 
tribunal pour fraude, liausso illicite, violation du maxi- 
raum, accai)arement furent três nonilireux. 

Aveo le inois d'ootobre eoniniencent les grands pro- 
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cès politiques. Celui de Ia reine (l'abord qui dura du 
14 au 16 octobre, celui des Girondins ensuite qui exigea 
une semaine, du 24 au 30 octobre. 

La reine, rAutricliienne, était condamnée d'avance. 
E^lle mourut avec courage pendant que Ia foule immense 
criait : Vive Ia Républiqiie ! 

Les 21 Girondins voulurent se défendre. Un seul 
inanqua de ferinetó, Boileau, qui se proclama désabusé, 
repentant et franc Montagnard, ce qui ne le sauva pas. 
Les autres firent tête. Vergniaud, Brissot, Gensonnó 
prononcèrent des discours en réponse aux témoins qui 
ótaient leurs ennemis. Les Jacobins s'irritèrent. Ils 
reclamèrent à Ia Convention uno lei qui débarrassât 
le tribunal « des formes qui ótouffent Ia conscience 
et empêchent Ia conviction », une loi qui « donnât 
aux jurés Ia faculte de dóclarer qu'ils ótaient assez 
instruits ». Osselin proposa un texte que Eobespierre 
trouva trop vague : « je propose, dit Eobespierre, de 
décréter qu'après trois jours de débats le prósident du 
tribunal demandera aux jurós si leur conscience est 
assez éclairée. S'ils répondent négativement, Tinstruc- 
tion du procòs sera continuée ju8qu'à ce qu'ils déclarent 
qu'ils sont en état de se prononcer ». Le décret votó 
fut aussitôt porte à Fíiudience du tribunal révolution- 
naire. I^es jures consultés répondireiit d'abord que leur 
conscience n'était pas sufRsamnient éclairóe. Les dél)ats 
en ótaient au sixiènie jour. IMais le soir niême, les jures 
déclarèrent que leur conviction ótait faite. Les 21 Gi- 
rondins condamnós à mort par un verdict d'unanimitó 
accueillirent le jugenient par des cris et des invectives. 
Valazó se poignarda en sortaiit de Taudience. Le tri- 
bunal ordonna que le cadavre serait portó sur une cliar- 
rette au lieu du supi)lice. Une foule immense, qui criait: 
A bas les traitres ! vint regarder mourir les Girondins. 

La loi sur l'accéléraüon des jugements devait avoir i)our 
conséquence fatale d'accroltre le nombre des condamnations. 
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Du O aoüt au l®'oetobre, 29 condamnations à mort avaient été 
prononcées, 9 condamnations à Ia déportation et 24 acquitte- 
ments sans compter 130 arrêts de non-lieu. Dans les trois mois 
qui suivent, jusqu'au 1®'janvier 1794, sur 395 accusés, 194 
seront acquittés, 24 punis de Ia déportation, de Ia réciusion ou 
des travaux forcés, 177 condamnés à mort, dont 51 en octobre, 
58 en novembre et 68 en décembre. 

Les procès politiques se succèdent. Philippe-Égalité, 
qui avait donné tant de gages à Ia Révolution, est 
condamné comme complice des Girondins et de Du- 
mouriez, parce que son fils ainé, le futur Louis-Philippe, 
h, suivi le génér^l dans sa trahison. Les Montagnards, 
en le poussant au supplice, espèrent se laver de raccu- 
sation d'orléanisme si souvent dressóe contre eux par 
leurs adversaires. Puis c'e8t 5Ime Eoland qui paie pour 
son mari introuvable et qui est d'ailleurs coinpromise 
par ses correspondances aveo Barbaroux et Duprat. 
En apprenant sa mort son mari se suicida, moins peut- 
être par chagrin que. pour émpêclier que ses biens 
fussent conflsquós, car il avait une filie. Cest encore 
Fancien maire de Paris, Bailly qui paie pour les rópu- 
))licain8 massaorés au Champ-de-Mars. Bailly fut exó- 
cutó au Champ-de-Mars, théâtre de son « crime », au 
milieu des insultes des spectateurs. Cest encore le Gi- 
rondin Pierre Manuel, les feuillants Barnave et Duport- 
Dutertre, puis les généraux Brunet, Ilòuchard, Lamor- 
lière, Biron. Celui-oi proclama sur Tócliafaud ses senti- 
ments royalistes, apportant une sorte de justiflcation 
au jugement qui le frappait. Ces condamnés illustres 
ne doivent pas fairo oublier les condamnés obscurs 
frappós par les diííérentes lois sur Fémigration, sur 
Faccaparement, sur les intelligences avec Teunemi, sur 
les cris séditieux. Ils furent inflniment plus nombreux. 

Le tribunal révolutionnaire, instituo à un moment 
011 Ia nouvelle de Tinsurrection vendéenne n'était pas 
encore parvenue à Paris, devait être primitivement 
unique pour toute Ia France. Dejmis, d'autres régions 
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do Ia Franco 8'ótaiont soulevííos. Lo tribunal parisieu 
ne pouvait sufíire à Ia róprossion. Dans los pays en 
proio à Ia guorre civile, on recourut à des inéthodes 
militairos. La loi du 19 mars 1793 portéo contre les 
Vendóens cróa dos cominissions militaires de cinq mem- 
bres qui condamnèrent à mort les rebelles pris les 
armos à Ia inain, sur Ia seule constatation de leur iden- 
tité. Quant aux rebelles arrêtós sans armes, ils étaient 
traduits en príncipe devaiit les tribunaux criminels 
ordinaires qui les jugeaient róvolutionnaireinent, c'est- 
à-dire sans appel et sans recours en cassation. 

La répression en province fut en raison directe des 
dangers de Ia revolte. Le soulèvement de Norinandie 
disperso après Ia bataille sans larmos de Vernon n'en- 
traina que quelques destitutions et arrestations. Pen- 
dant toute Ia Terreur, il n'y eut pas une seulo condam- 
nation à mort dans le Calvados. La Convention se 
contenta d'un geste symbolique. Sur Ia proposition de 
Delacroix et de Thuriot, elle'décréta, lo 17 juillot,« que 
Ia maison que Buzot possódait à Êvreux sorait rasée et 
que sur ses ruines on planterait un potoau avec cette 
inscription : lei fut Pasile du scélérat Buzot qui, ropré- 
sontant du peuplo, conspira Ia porte do Ia Eépublique ». 

La revolte de Lyon, plus tardivo, fut inflnimont plus 
sóriouse. Les rebelles avaient omprisonné ou execute 
de nombroux ■ Montagnards. lei les roprósaillos furent 
sóvères. Elles priront un caractère non seulemont poli- 
tique mais social. La Convention vota, lo 12 octobre, sur 
le rapport do Baròre ; « La ville do Lyon sera détruite. 
Tout CO qui fut habite par le rioho sora démoli. II ne 
restora que Ia maison du pauvro, les habitations des 
patriotos égorgés ou proscrits, les odiflcos spócialement 
employés à Findustrie et los inonumonts consacrés à 
riiumanité ot à Finstruction publique. » 

Tant quo Coutlion ot Maignot rósidèront à Lyon 
devonuo Ville Affrancliie, Ia róprossion n'eut rien d'ox- 
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cessif. Couthon so iit porter sur Ia placo Bellecour, il 
frappa de sou maillet quelques maisoiis qu'on déioolit 
lentement. Mais Collot d'Herbois et Touclié arrivent 
au début de novembro aveo un détacheiiient de rarmée 
révolutionnaire cominandó par Konsin. Collot organise 
une grande fête oxpiatoire aux inânes de Chalior sur 
Ia place dos Terreaux. Les fournées coinmencent. L'an- 
cienne commission de justice populairo crééo par Cou- 
thon ost suppriméo comino troj) indulgente et reniplacéo 
par une conimission révolutionnaire prósidóe par Pa- 
rein. Les fusillades et les niitraillades suppléent Ia 
guillotine jugoe trop lente. Le 14 frimairo (4 décenibre), 
60 jeunes gens condainnés sont exjjosós au canon dans 
Ia plaine des Brotteaux. On les avait garrottós doux 
par deux entre deux fosses parallèles creusós pour reco- 
voir leurs oorps. La dóoliarge des canons n'on tua que 
le tiers. II fallut achover les autres à coups de fusil. liO 
lendemain 208 condainnós sont fusillós au inênie eiulroit, 
le 18 frimaire 67, le 23 32. On ne cessa de fusiller que 
le 22 pluviôse (10 fóvrier). La Conunission Parein pro- 
nonça 1 667 condamnations à niort. Ces boucheries 
étaient d'autant plus odicuses qu'elles n'avaient pas 
pour excuse Ia fiòvre qui suit le coinbat. Le siège était 
termino depuis deux mois qiiand elles débutèrent. 
Elles n'avaiont pas non plus Tutilitó de Texemple, 
puisque Collot écrivait lui-même au Comitê le 17 I)ru- 
maire : « Les exóoutions mênies ne font pas tout Foffet 
qu'on en devait atteiidre. La prolongation du siège et 
les périls journaliers que cliacun a courus ont inspiro 
une sorte d'indifférence pour Ia vio, si ce n'est tout à 
fait le mópris de Ia nu)rt. Ilier un speetateur revenant 
d'une exécution disait: cela n'est pas trop dur, que 
ferais-je bien pour êtro guillotine ? Insulter les rejjré- 
sentants ? » Un homnui de sang-froid aurait conclu qu'il 
no fallait pas prodiguor Ia peine capitale. Collot, qui 
était un liomme de thóâtre, en tira Ia conclusion iu- 
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verse, c'est qu'il devait donner un renfort à Ia giiillo- 
tine. II proposa même à Kobespierre, sans succès, do 
disperser à travcrs Ia France les 60 000 ouvriérs lyon- 
nais qui ne seraient jamais républicains d'après lui. 

La guerre civile do TOucst était une guerre atroco. 
La rópression fut ici particulièremont rigoureuse. Des 
coitimissions militairos fonctionnèrent dans les princi- 
pales villes pour juger los Vondóens pris les armes à Ia 
main, à Angers, Rennes, Lavai, Tours, Nantes, etc. 
Cello d'Anger8 fit fusiller 60 robelles à Doué Io 3 nivôse, 
64 le lendemain, 203 le 6 nivôse, 100 à Angers Io 23 ni- 
vôse, etc. A Angers les condamnós étaient conduits 
au lieu d'exócution, La Haie-aux-Bonshommes, appelé 
aujourd'liui le Cliamp dos Martyrs, avec musique, auto- 
ritós on grand costumo et soldats faisant Ia haie. 

A Nantes Ia rópression avec Carrier dépassa en lior- 
rour los fusillades do Lypn. Carrior, un Auvergnat vio- 
lent qui s'adonne à Ia boisson, arrive au lendemain de 
Ia défaite des Mayençais à Torfou et de Ia priso do Noir- 
moutiers livréo à Cliarotte par ses liabitants. II se croit 
onvironnó de traitres. Peut-êtro craint-il pour sa vie. 
Pour fairo oxécuter ses ordros commo pour proteger 
sa personne, il s'entoure d'une garde rouge. Ia compa- 
gnie Marat, dont les 40 membros reçoivent 15 livros 
par jour. II organiso en mêmo tomps une polico secrète 
aux mains de vrais clienapans, Fouquet et Lambertye, 
qui plus tard soront condamnés à mort pour leurs mal- 
vorsations. Les Vondóens faits prisonniers aflBuent à 
Nantes par centaines ot par inilliers. Le typhus et le 
clioléra se déolaront dans les prisons oü ils sont entassés. 
L'ópidémio monace d'atteindro les Nantais eux-niêmes 
qui font le serviço de gardè. Alors, pour accélórer le 
dóblaiemont des prisons, Carrier organise les noyades. 
Sur Ides gabarres ou sapines, dont les sabords ont été 
própàrés d'avance, les Marat entassent dos prêtres 
d'abord, dos Vondóens ensuite, conduisent lour cargai- 
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son humaine au rnilieii de Ia Loire, ouvrent les sabords et 
Tengloutissent. Carrier ordonna, les 27 ot 29 frimaire, 
par un papier signó de sa main, de mettre à niort, saiis 
jugement, sans formalité d'aucune sorte, une preinièro 
fois 24 « brigands » dont deux de 13 et deux de 14 ans, 
et une seconde fois 27 brigands des deux sexes. II faut 
beaucoup de parti-pris et d'ignorance pour nier sa 
responsabilitó personnelle. Mais, ce qui est exact, c'est 
que ces horreurs ne produisirent au moment mêine, 
parmi les Nantais, en proio à Ia disette, aucune sensa- 
tion. Carrier épargna Ia population bourgeoise. II se 
borna à renvoyer au tribunal révolutionnairé de Paris 
132 accapareurs et fédéralistes qui seront acquittós 
après tliermidor. La réprobation contre lui ne commença 
à se manifester qu'à Ia íin de sa mission, quand les 
exécutions en masse menacèrent Ia santó de Ia citó. 
Les noyades firent au bas mot 2 000 victitnes. Une 
commission militaire. Ia commission Bignon, flt fu- 
siller 4 000 Vendéens éclmppés aux batailles du Mans 
et de Savenay. On,enterra ceux-ci dans les carrières 
de Miseri seus une inince couclie de terre et Todeur du 
charnier descendit sur Ia ville et Ia terrifia. Alors so 
produisit Ia róaction tardive do Ia pitió. 

A répoque oii nous somrnes, à cette fln do 1793, Ia 
Terreur sanglante reste circonsorite dans les régions 
dévastées par Ia guorre civile et à Tarrière du front 
des arinées. Le centro de Ia France, Ia grande majoritó 
des départements ne connut de Ia Terreur que los des- 
titutions et les arrestations, parfois les taxes et Ia 
déchristianisation. La guillotino ne fonctionna que três 
rareinent dans ces contrét^s i)aisibles. Si on prononce 
aocidentellement quelques condainnations capitales, ce 
sont des condamnations d'émigrés ou de prêtres rentrés 
ou d'accapareurs ou de faux-inonnayeurs qui sont jugés 
par les tribunaux ordinaires. 

La Terreur ótait si bien dans Ia fatalitó do Tlieuro 
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que les royalistes rauraient instituée contro les rópu- 
blicains 8'ils avaient étó les plus forts, ce qu'ils feront 
(Vailleurs dès Faii III et en 1815. La correspondance 
des éiiiigrés no laisso là-dessiis aucun doute ; « Je crois 
nócossaire do frappor lès Parisieiis par Ia Terreur », 
ócrivait au comte do La Marche, dès le 13 juillet 1792, 
Tancien ministre Moiitniorin coiifldént de Ia reine. 
« Plus de ménagoments, plus de deini-uiesures, s'écriait 
le duo de Castries dans son niénioire d'avril 1793. II 
faut quo les brigands qui ont ravagó Ia France, quo les 
faetieux qui ont troublé FEurope, que les monstros 
qui ont assassino le roi disparaissent de Ia surface do Ia 
terrí^ » Le comte do riachslanden ajoutait : « Je suis 
dans Topinion quo tanií qu'on no niassacrora pas Ia 
Convention, Ia rósistanco durera. » Cótait Topinion 
gónórale dos éinigrés. « Leurs propos sont atroces, 
disait le secrétairo du roi de Prusso Lombard qui les 
accompagna pondant Ia campagne de TArgoune. Si 
on voulait abandonner leurs concitoyens à leur von- 
goanco. Ia France no serait bientôt plus qu'un mons- 
truoux cimetière » (23 juillet 1792). En règle gónórale, 
les révolutionnaires frappèront pour ne pas être frap- 
pós. En France même, partout oix ils n'avaient pas été 
en force, en Vondée, à Marseille, à Lyon, à Toulon, ils 
avaiont étó exócutés sans merci. Ils ótaient en ótat de 
legitime dófense. Mais ils no défondaient pas soulement 
leurs idóos, leurs personnes et leurs biens. Ils défen- 
daient du même coup Ia patrie. Josepli de Maistre a 
prononcó ce jugement sans appel : « Que demandaient 
les royalistes lorsqu'ils demandaient uno contro-Révo- 
lution faite brusquement ot par Ia force ! Ils deman- 
daient Ia conquôte do Ia France, ils demandaient 
donc sa division, ranéantissomont. de son influenco ot 
ranéantissonient de son roi. » Et Josepli de Maistre 
dirigoait en 1793 le serviço d'espionnago du roi de 
Sardaigno sou maitro. 



ClIAPITRE VIII 

LE COMPLOT DE UÉTRANGER 

Le Comitó do Salnt publio no oraignait pas luoins 
les ennemis cachês de Ia Róvolution que ses cnneiiiis 
declares. II se sentait environné dVspions. De Vérone, 
Tancien constituaiit d'Aiitraigues, qui jouait auprès du 
prétendant Louis XVIII le rôlo d'uue sorte do ministre 
de Ia polico, entrotenait à Paris des agents qui le ren- 
seignaient régulièreinent au nioyen de lettres dcrites à 
Tencre sympathique. Ces agents pénótraient sous un 
masque démagogique jusqne dans les bureaux des ad- 
ministrations. Pour dérouter les ospions, Robospierro 
écrivait sur son carnet : « Avoir doux plans dont Tun 
livre par les commis ». 

On soupçoniia de bonne lieure que Por étranger avait 
contribuo non seuloment à surprendro nos secrets mili- 
taires, mais encore à susciter des troubles et à cróor des 
difilcultés de touto sorte au gouvernenient. Le 11 juillot 
1793, dans un grand rapport qu'il présenta a\i nom du 
premier Comitê do Salut public qui venait d'êtro ren- 
versé, Cambon alfirma que Ia crise économique et finan- 
cièro elle-mêmo avait été aggravée sinon déchainée par 
les manceuvres do Pennemi. « Depuis que je vois Pitt, 
dit-il, touclier 5 millions sterling pcmr dópenses secretos, 
jo ne m'étonne plus qu'on sòme avec cet argent des trou- 
bles dans toute Pétendue de Ia Republique. On est par- 
venu avec un fonds de 120 millions en assignats à faire 
baissor nos cliangos. Et Pitt avec 5 millions sterling 8'est 
procure 500 millions en assignats avec lesquels il nous 
fait uno guerre terriblo. Certains administrateurs de 
département le socondent. Comment détruire Ia Rópu- 
blique, ont-ils dit í En discróditant les assignats. » 
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Cambon n'avait fait qu'une pure hypothèse. Mais, à 
Ia fin (lu mois do juillct, on apporta au Comitê de Salut 
publio Io portcfeuillo qw'un espion anglais avait perdu 
siir les rcmparts do Lille. Dos docuinents qu'il roníer- 
mait, il résultait, avec certitudo ot prócision, que depuis 
Io mois de janvior rospion avait distribuo à ses agents 
dissóminós dans toute Ia Franco des sommes impor- 
tantes. II avait payó à un Trançais du nom do Duplain 
uno monsualitó de 2 500 livres. II avait distribuó de 
Targont à Lille, Nantes, Dunkerque, Ilouen, Arras, 
Saint-Omor, Boulogne, Thouars, Toiirs, Caen, villes oii 
précisément dos désordres avaient óclaté. II donnait 
comme instruotions à ses correspondants do próparer 
des mèclies pliosplioriques pour incendier les arsenaux 
et les magasins de fourrages. Et des incêndios avaient 
déjà fait dos dógàts importants à Douai, à Valenciennes, 
à Ia voilorie du port de Lorient, à Ia cartoucliorie de 
Bayonne, au pare d'artillerie de Chemillé. 

« Paites hausser le change jusqu'à 200 livres pour 1 livre 
sterling, éerivait-il au même corrcspondant. Faites que Hunter 
soit bien payé et assurez-le de Ia part de mylord, que toutes ses 
pertes lui seront remboursées de plus du double de sa com- 
mission... II faut discréditer le plus possible les assignats et 
refuser tous ceux qui ne porteront pas reffigie du roi. Faites 
hausser le prix de toutes les denrées. Donnez les ordres à vos 
marchands d'accaparer tous les objets de jiremière nécessité. Si 
vous pouvez persuader à Cott...d'acheter le suif et Ia chandelle 
à tout prix, faites-la payer au public jusqu'à 5 livres Ia livre. » 

En donnant lecturo do cos documents à Ia grande 
sóance du 1®' aoilt, Barère conclut qu'il fallait oxpulser 
tous les sujots anglais qui seraient venus habiter Ia 
Franco après le 14 Juillet 1789. Cambon trouva Ia 
mesure trop indulgonto. Ello no 8'appliquait qu'aux 
sujots anglais. II proposa do faire arrêter, provisoire- 
ment et par mesure de súretó générale, tous les étran- 
gers suspects sans distinction : « Croyez-vous que les 
Autrichiens qui sont en Franco no sont pas, comnio les 
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Anglais, (les agents de Pitt 1 II suffit qu'on respecte les 
Américains et les Suisses. » Couthon rappela que le gou- 
vernemciit anglais avait dóclaró traitres à Ia patrie ceux 
de ses nationaux qui placeraient leurs bieiis en Fraiice. 

« Je demande que par réciprocité vous décrétiez : 1° que tous 
les Français qui placerout des fonds sur les banques de Lon- 
dres seront condamnés à une amende égale à Ia somme placée, 
dont Ia moitié sera applicable au dénonciateur ; 2° que ceux 
qui auraient placé des fonds sur Londres avant Ia publicatdon 
de ee décret soient tenus de le déclarer dans un mois sous peine 
de Ia même amende et d'être en outre regardés comme sus- 
pects et mis comme tels en état d'arrestation. » 

Toutes ces proi)ositions furent votóes. 
Jusque là, Ia Révolutioii avait multiplié les actes do 

bienveillance à Tegard des sujets emiemis résidant eu 
France. Beaucoup avaient mêiiie obteiui des einplois 
dans les administrations. II y en avait jusque dans les 
Comitês révolutionnairos. II y on avait qui siégeaient à 
Ia Convention, comme Anacliarsis Cloots ou DentzeI 
ou Tliomas Paine. Ilien n'était pltis facilo aux espions 
que de se prósenter comme des patriotes etrangers 
perséoutós pour leurs idóes. Ces martyrs de Ia liberte 
étaient reçus avec empressenient. Ils se procuraient de 
puissaijts protecteurs non seulement dans les clubs 
mais jusque dans les Comitês de Ia Convention, jusque 
dans le gouvernemcnt. 

Le banquier anglais Walter Boyd, qui <5tait le banquier 
de Pitt et du Poreign ofiSce, avait ouvert à Paris,avec son asso- 
cié Ker, une succursale de sa maison de Londres. Il sut s'attirer 
les bonnes grâces des députés Delaunay d'Angers et Chabot 
qui le protégèrent, quand il fut en péril. Moyennant un verse- 
ment de 200 000 livres, Chabot, qui était membre du Comitê 
de Súreté générale, réussit à faire lever les scellés qui avaient 
été mis sur sa banque dans Ia nuit du 7 au 8 septembre. Ef, 
quand Boyd, un mois plus tard, £ut menacé d'arrestation, 
Chabot lui procura un passeport avec lequel il put s'échapper 
et retourner en Angleterre. 

Quand Danton fut arrété, on trouva dans ses papiers une 
lettre que le Poreign offlce avait adressée au banquier nexi- 
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chatelois Perregaux, sujet i>russien établi à Paris, pour Tin- 
vitcr à vcrser à diíTérents personnages designes par des ini- 
liales C. D., W. T., De M., des sommes importantes, 3 000» 
12 000 et 1 000 livres pour Ics récompenser « des services 
essentiels qu'ils nous ont rendus en souíílant le íeu et en por- 
tant los Jacobins au paroxysme de Ia fureur ». Cette lettre 
n'a pu figurer dans les papiers de Danton qiie parce que Per- 
regaux Ia lul coiiimuniqua comme Tintéressant directement. 
11 y a tout lieii de croire que Perregaux avait des rapports 
fréquents avec le gouvernement anglais. 

Le banquier belge, sujet autrichiên, Perchtold Proli, qu'on 
disait fils naturel du chancelier Kaunitz, avait été chargé 
par le gouvernement de Vienne d'acheter les Belges du parti 
vonckiste. Établi à Paris, il y fonda un journal Le Cosmopolite 
pour y défendre Ia politique autrichienne. Le journal disparut 
avec Ia déclaration de guerre quand il n'eut plus d'utiljté. 
Proli se lia avec des journalistes comme Camille Desmoulins. 
II nienait grand train dans son appartement du Palais Iloyal. 
II parvint à capter Ia coníiance d'llérault de Séchelles qui était, 
comme lui, un homme de plaisir. Hérault Temploya comme 
secrétaire, meme quand il fut entre au Comitê de Salut public. 
Le ministre Lebrun et Danton lui conlièrent des missions diplo- 
matiques secròtes. II devint Tintime de Deafieux, qiii était le 
l)rincipal personnage du Comitê de correspondance des Jacío- 
bins, dont il avait été d'ailleurs le trésorier. Par Desíleux, per- 
sonnage três suspect, il connut tous les secrets du club. Desíieux 
était presque illettré. Proli rédigeait ses discours. Proli était lié 
avec de nombreux députés montagnards comme Bentabole, 
.Feanbon Saint-André, Jay de Sainte-Foy. Desíieux était pro- 
tégé par Collot d'IIerbois, bien qu'il eút été compromis par 
une piòce de Tarmoire de fer et qu'on le considérât comme un 
suppôt rétribué du tripot de Mme de Sainte-Amaranthe. 

Un autre banquier belge, sujet autrichiên, Walkiers, qui 
avait joué comme Proli un role équivoque dans Ia Kévolution 
de son pays, était venu s'établir à Paris après Ia trahison de 
Dumouriez. Comme il était três riche, on le soupçonnait de 
répandre de Targent parmi les journalistes et les clubistes 
I)our servir les intérêts autricliiens. 

ün grand d'Espagne déclassé, Guzman, qui se livrait lui 
aussi à Ia banque et à Tintrigue, s'était fait par ses largesses 
une clientèle dans Ia section des Piques. II parvint à s'intro- 
duire dans le Comitê insurrectionnel qui prépara Ia Rêvolution 
du 31 mai ; mais il était déjà tellement suspect qu'il en fut 
chassê. Saint-Just reprochera jüus tard à Danton d'avoir fait 
avec Guzman des repas à cent écus par tête. 
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Beux juifs moraves, Siegmund Gotlob et Enimanuel Do- 
bruska, qui avaient été les fournisseurs derEmi)ereur Joseph II 
dans sa guerre contre les Turcs et qui avaient été pour cette 
raison anoblis sons le nom de Schcenfcld, étaient arrivés en 
France juste au lendemain de Ia déclaration de guerre. Ils 
s'étaient présentés au club de Strasbourg comme des patri-o- 
tes persécutés, avaient changé leur nom en celui de Frey (li- 
bres), étaient parvenus i)ar des largesses opi)otlunes à se pro- 
curer Ia protection du clubiste Charles Laveaux, rédacteur du 
Courrier de Strasbourg^ alors en lutte contre le feuillant Die- 
trich^ maire de Ia ville. Ils avaient accomi)agné Laveaux et les 
fédéré^ du Bas-Ilhin à Paris à Ia veille du 10 aoút et n'avaient 
pas tárdé à se créer à Paris les plus belles relations parmi les 
députés influents, comme Louis du Bas-llhin, Bentabole, 
Simond, Richard, Gaston, Piorry, Chabot. Ils soumettaient des 
projets au ministre des AíTaires Étrangères Lebrun. Ils rece- 
vaient fréquemment des lettres de change de Tétranger. Ils 
prenaient des intérêts dans les corsaires de Ia Republique. Ils 
prêtaient de Targent, ils achetaient des biens nationaiix, ils 
tenaient table ouverte dans un bel hotel d'émigré oü ils s'étaient 
installés. Pour échapper aux lois de répression sur les sujets ^ 
ennemis, ils essayaient d'obtenir Ia naturalisation française en 
adoptant un vieillard. Ils se faisaient recevoir aux Jacobins 
grâce à Chabot qui leur servait de répondant. Dénoncés de 
bonne heure comme espions, ils échai)pòrent longtemps à toutes 
les recherches. Ils ne furent pas inquiétés, mOme après que 
Chabot eut été chassé du Comitê de Sureté générale. Chabot 
se trouva préseni à Ia perquisition qui eut lieu à leur domicile, 
le 26 septembre. II épousa quelques jours plus tard, le 6 octo- 
bre, leur jeune soeur avec une dot de 200 000 livres et vint 
habiter dane leur hotel. II eut Timpudence d'annoncer ce 
mariage aux Jacobins en le donnant comme une preuve qu'il 
se rangeait désormais et renonçait à sa vie dissolue. Mais les 
Jacobins le huèrent et le bruit courut parmi eux que Ia dot 
de 200 000 livres que Léopoldine Frey ai)portait à Chabot 
avait été fournie par Chabot lui-même qui avait trouvé ce 
moyen de dissimuler le i)roduit de ses rapines. 

Tous ces étranj^ers óquivoques, dont l>eaucoup étaient 
des agents de renneini, jouaient dans le inouvement 
politique un role considérable qui iie tarda pas à iiiquiéter 
le'Comitê de Salut public. Ceux-là niênie qui 8'étalent 
attachés un monicnt à Ia fortune de Lafayette ou à 
celle de Diiniouriez, comme Proli et son inséparable 
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Desfieux, aílichaient maintenant un patriotisme três 
écarlato et poussaieiit aux niesures les plus extremes. 
Ils formaient iin appoint sérieux aii parti hóbertiste. 
Le Père Duchesne était un familier du banquier hollan- 
(lais Kock qui hii doiinait de hons diiiers, dans sa mai- 
son do Passy. Aiiaeharsis Cloots, « i'orateur du genro 
liumain », qui siógeait à Ia Conveiition, inspirait un 
grand journal Le Batave, qui était Torgane des réfugiés 
étrangers ot qui menait une cainpagne parallèlo à celle 
du Père Duchesne. Or, Cloots, fidèle au propagandisme 
des Girondins, ne cessait do prêcher Ia necessite de 
révolutionner les pays voisins. Dans un manifeste qu'il 
lança le 5 octobre, do Ia tribune des jacobins, il récla- 
inait pour Ia France les limites naturelles, c'est-à-dire Ia 
frontière du Rhin. Son ami Hérault de Séclielles, ancien 
girondin comme lui, qui dirigoait avec Barère Ia poli- 
tique étrangère du Comitê de Salut public, expédiait eii 
Suisse des agents secrets dont Ia propagando alarmait 
nos voisins. Mais Eobospierro ot les autres membros du 
Comitê alors três prêoccupés do nous procuror des 
approvisionnements ot dos matières premières pour nos 
fabrioations de guorre comprirent Io dangor do Ia poli- 
tique imprudente d'Hérault qui pouvait nous fermer le 
marche suisso. Ils dósavouèrent le projet d'annexer 
!Mulhouso. Ils rappelèrent les agents secrets envoyés 
a\i dela du Jura. En mêmo temps, ils rappelaient Gonêt 
iiotro ministro aux Etats-Unis qui avait inquiétó Was- 
hington par SOS intrigues politiques et ils ordonnaient 
même son arrestation le 11 octobre. Dans un grand 
discours prononcé le 27 brumaire, devant Ia Conven- 
tion, Ilobespierre s'eíIorça do rassuror los neutros, los 
Amêricains, los Danois, les Turcs, aussi bien que les 
Suisses, sur les intentions do Ia France révolutionnaire. 
Celle-ci ne rêvait pas d'asservir le monde. Elle ne vou- 
lait que dêfondre, avoc sa liberté, Tindepondance des 
petites nations. Cétaiont les «oalisós seuls qui êtaient 
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aiiiiiiés par Tesprit de couquête ! Un tel discours saluó 
par les appiaudissements de Ia Convention dut paraitro 
alarmant aux refugies étraiigers et à leurs protecteurs 
lié])ertistes qui iie, voyaient le salut que dans Ia guerro 
à outrance aboutissant à Ia Eópublique universelle. 

Mais les réfugiós étrangers causaient d'autres préocou- 
pations encore au Comitê de Salut public. Quand Ia Con- 
vention, le 5 sejitembro, avait mis fin á Ia permanence 
dej sections et limité leurs réunions à deux par semaine 
puis par dócade, les bóbertistes avaient tournó Ia loi en 
créant dans chaque section des sociétós populaires qui 
se réunissaient tous les soirs. L'ingénioux Proli, aidó de 
ses amis Desfleux, le juif bordelais Pereira, Tauteur 
dramatique Dubuisson, avait trouvó le moyen de íédó- 
rer ces sociétós' populaires dans un Comitó central sur 
lequel il avait Ia liaute niain. Cette puissante organisa- 
tion eu contact direct avec les sans-oulottes des sections 
était un pouvoir rival non seulement des jacobins, mais 
de Ia Commune et de Ia Convention elle-même. De ces 
sociétés populaires fédéróes qui prétendaient reprósen- 
ter le peuple entier pouvait sortir une journée section- 
naire analogue à celles qui s'ótaient produites à Lyon, 
à jMarseille, à Toulon, un 31 mai en sens contraire qui 
épurerait de nouveau Ia Convention et livrerait Ia 
France à Tanarcliie, préface de Ia défaite et de Ia res- 
tauration de Ia monarchie. Proli, Pereira et leurs amis 
ne cachaient pas le mépris oii ils tenaient Ia Convention, 
leur déflance des dóputós en génóral. Or, vers le milieu de 
brumaire, le Comitó central des sociétós populaires fai- 
sait circuler dans une pótitiou les sections pour deman- 
der à Ia Convention Ia suppression du salaire des prêtres 
et Ia cliute du culto constitutionnel. 

Déjà, depuis Tinstitution du calendrier róvolution- 
naire, do nombreuses fêtes civiques avaient étó cóló- 
bróes dans les villes Io jour de Ia décade, qui devenait 
le dimanclie républicain, aiiisi au Havre le 21 octobre 

Matiiiez. — Ln llóvolution frímrnisp.(III), 7 
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(30 (lu 1®'' mois), à Clermoiit de rOise le 10 hrumairo. 
Mais, si Ics fêtes dccadaires- faisaieiit concurrenco aux 
fêtes religicuses, clles iie les avaieut pas abolioS. L'cvê- 
que de Ia Nièvre, -Tollet, avait raôiue participe aux pre- 
mières córéinoiiios civiques organisées par Fouelié. Déjà 
qiielquos prètres s'étaient iiiariés et avaient reiioiicó à 
leurs foiictions, quelques églises avaient óté fennées, 
mais le elergé eonstitutionnel restait debout dans son 
ensemble. Déjà Cambou avait fait admettre par Ia Con- 
vention que les ])rêtres ii'étaient plus des fonctionnaires 
et que leur salaire n'avait i)as le caractère d'un traite- 
meut, mais seulement d'une peiision. Le salaire des 
évêques avait óté réduit, le niôme jour, à 6 000 livres 
et celui de leurs vicaires 6i)iscopaux à 1 200 livres 
(ISseptembre 1793). Déjà, depuis le 5 septembre. les 
prètres iion mariés étaient exclus des Comitês de sur- 
veillance et, depuis le 7 brumairc, les ecclésiastiques ne 
pouvaient plus être noiiimés instituteurs publics. Enfin, 
le 13 brumaire, Factif des fabriques et Tacquit des fon- 
dations étaient conflsqués, si bien que Tentretien du 
culte retombait à Ia gónérositó des fidèles. Certains 
représentaiits en mission avaieut laicisó les cimetières, 
en(iouragó le nuiriage des prètres, présidó des cérémonies 
civiques, mais ils n'avaient pas fermó les égiises. Les 
prètres mariés par Fouchó dans Ia Nièvre n'avaient,pas 
cessé de dire Ia messe. Laignelot et Lequinio transfor- 
maient Téglise de Rochefort en temple de Ia Vérité, mais 
ils laissaient les prètres en fonctions. André Dumont, 
dans Ia Somme, insultait les prètres, les oliligeait à traus- 
férer leurs oHices aux décadis, mais il ne supprimait 
pas ces ollices. 

JMalgré tout, cultcí continuait. La pétition du Comitê 
central des sociétés populairos le menaçait jusque dans 
son existence, en le privant de ses dernières ressources. 
Ses auteiirs ne cachaient i)as leur intention de porter, 
par Ia s\ippression du salaire des j)rètres,le couj) suprème 
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« aii despotismo sacerdotal ». Lc 16 bruinairc aii soir, 
ils se rendircnt, accoinpagnós des dépiitós Cloots et 
Léonard Bourdon et du juif Pereira, cliez révêque de 
Paris Gohel, Io réveillèrent, lui remoiitrèrent qu'il devait 
se sacrifier pour le bien pul)lic en cessant ses fanctions 
et en détcrniinant soii clergé à feriiior Ics égJises. G()l)el 
consiilta sou conseil ópiscopal qui se prononça pour Ia 
Rouniission par 14 voix contro 3 et, le lendeniaiu, 
17 brumaire, il viut dóclaror au dói)artomeut do Paris 
d'abord, à Ia Convention ensiiite que ses vicaires et- 
lui reuonçaient à exercer leurs fonctions do ministros 
du culte catlioliqiio. II remit sur le bureau sa croix et 
son, anneau, puis se coiffa du bonnot rougo au milieii 
des applaudissements. Sur Io champ, de nombroux 
députés qui ótaient óvêques ou cures Timitèrent et 
Texoniple fut suivi dans toute Ia Franco. Trois jours 
plus tard, Io 20 brumaire. Ia Communo de Paris célé- 
brait à Notre-Dame, devonue templo de Ia Raison, uno 
grande fêto civique oii figura une artiste vêtuo do tri- 
eolore et symbolisant Ia Liberte. La Convention, inyitóe 
par Ia Comniune, s'y rendit en corps. La déchristiani- 
sation était dóchainóe. Les égiises dépouilléos se ferniò- 
ront par milliers et devinrent dos temples rópublicains. 

Le Comitê do Salut public, qui se débattait au milieu 
do Ia disette, qui avait à fairo appliquer dos lois d'uno 
exécution aussi difflcilo que le inaxinmm et les réquisi- 
tions, qui avait à coeur d'assurer Pordre public, le Comi- 
tê s'ofíraya d'un mouvomont aussi grave et aussi subit 
qui pouvait ranimer Ia guerro civile et qui provoqua en 
efíet des ómoutos uombreusos, (Pun mouvomont dont 
les autours irresponsables, des ótrangors sujets ennomis 
comme Proli et commo Cloots, lui ótaient dójà suspects. 

Le soir même du 17 brumaire, Cloots s'ótant rendu 
au Comitê do Salut puldic après ralxlication de.Gobel, 
Kobespiorre lui íit des reproclies fort viís : « Mais, lui 
dit-il, vous nous avez dit dernièrement qu'il fallait 
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entrer daiis les l^ays-Bas, lour reiidre rindepoiidaiico et 
traiter les liaT)itaiit8 comme des frères... Pourquoi dono 
clieroliez-vous à nous aliéiier les Belges eii lieurtant des 
prójugés auxquels vous les savez fortenient attachés '! 
— Oli ! oli ! rópondit Cloots, le mal est dójà fait. Oii nous 
a inille fois traitós d'iiiipies. — Oui,répondit Robespierre, 
mais il n'y avait pas de faits ! » Cloots pâlit, ne trouva 
rien à répondre et sortit. Deux jours plus tard, il se 
faisait nommer à Ia présidence des Jaoohins. 

• Eobespierre fut convaincu que Ia Révolution reli- 
gieuse qui no pouvait profiter qu'aux coalisés avait étó 
le résultat d'une intrigue do leurs agents, comme toutes 
les mesures extremes ot impolitiques que Ia démagogie 
avait imposéos à Ia Convention, tollos que Ia création de 
Tarmée révolutionnaire ot le maximum. Dans son grand 
discours du 27 hrumairo, il montra longuement Ia main 
de Pitt dans nos troubles intériours dopuis 1789 et il 
insinua clairement que ceux qui abattaient los autols 
pouvaient fort bien être des contro-róvolutionnaires 
déguisés on démagogues. 

Si Ia Convention, dans son ensemble, ótait pure, 
il y avait cependant dans sos rangs des hommes 
d'argent et des fripons. Déjà on avait dú chasser du 
Comitê de Súretó génórale, le 14 septembre, les députés 
Chabot, Julion de Toulonse, Basiro, Ossolin, que Ia 
rumeur publique accusait de proteger los fournisseurs, 
les aristocfates et los banquiers suspects. Une perquisi- 
tion faite cliez Julien de Toulouso, Io 18 septembre, 
avait confirmé les soupçons. Chabot avait ou si pour 
qu'il brúla de nombreux papiers dans sa chemineo. 

IjOs Comitês avaient Toeil sur les fournisseurs et sur 
lours protectours. Dès le 20 juillet, le rapporteur du 
Comitê des cliarrois ot du Comitê de Salut public, Dor- 
nier, avait dónoncê le scandale des marcliês consentia 
par Tancien ministro Servan à Tentrepreneur des cliar- 
rois d'Espagnac qui trouvait moyen do toucber en nu- 
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niéraire 5 443 504 livres par luois i)o\ir iiii service pour 
lequel il no pouvait dc])en8er q>ie 1 502 050 livros on 
assiguats qui porclaieiit 50 % ! Malgró Ia protectiou de 
Delacroix, do Cliabot et do Julion de Touloiiso, d'Espa- 
gnac ótait mis en arrestatioii. Villetard faisait, le 29 juil- 
let, iin rapport foiidroyaiit contre Sorvan q>ii ótait à 
8011 tour destituo et arrêtó. Los inarchós aneiens étaieiit 
aniiulés et les cliarrois mis eu rógie. Bieiitôt éolatait 
en septemlire Tafíaire dii dépiité Robert. Cet ami de 
Danton, aiicien journaliste, avait dans sa cave des ton- 
iieaux do rlium dont il faisait commerce. Sous prétexte 
que le rhum n'était pas uno oail-de-vie, il n'avait pas 
déciaró cetto denrée, coinine Ia loi do Taocaparement 
Fy obligeait. II entra en conflit aveo Ia section de Marat 
qui Io dénonça à Ia Convention. Après de violents dé- 
bats d'oíi il sortit nioralement condainnó.il ne put écliap- 
per à Ia répression qu'en faisaiit don do sen rlium à sa 
section. Puis, ce fut Taffaire du député Perrin de FAube 
qui avait passo des iiiarchés de toile avoc Farmée pour 
plus de 5 millions èt qui avait acceptó en inême temps 
Ia fonction de membro du Comitê des marcliés, si bien 
qu'il ótait cliargó do survoiller lui-iiiême ses propros 
fournitures. Dónoncó par Charlier et Cambon le 23 sep- 
tembro, Perriii avoua les faits, íut traduit au tribunal 
révolutionnaire et condamnó à 12 ans do ters. 

De teus COS scandales, le plus gravo fut oelui de Ia 
Compagnio dos Indes qui óclata au niomoiit même oii 
les ótrangers décliainaient Ia décliristianisation. Par Ia 
qualitó des porsonnagos qui 8'y tTouvaient compromis, 
par 1'émotion qu'il provoqua, il dópassa en importanco 
uno siiiiplo affaire de friponiiorie. II eut une portóe poli- 
tiquo considórablo. II ost à Ia racine des divisions de Ia 
Montagne. II doiiiia au c()m])l<>t de Fótranger que le 
Coniitó do Salut piiblic soupçoniiait uno coiisistanco et 
uno róalité. II accontiia los luttoa des partis on jetant 
entre eux le sjieotro de Ia pátrio trahie et veiidue. 
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Pendant les grands périls des niois de juillet et d'aoút 
1793, quand Ia fainine sóvissait, qiiand les changes 
baissaient dans des proportions énormes, les deputes 
d'afEaires que nous comiaiSsons déjà avaient eu Fidée, 
à Ia fois pour se populariser à peu de frais et pour s'en- 
ricliir, de dénoncer les compagnies financières doiit les 
actions faisaient prime à Ia Bourse sur les effets 
publics. Delaunay d'Aiigers, souteiiu par Delacroix, 
dénonça les fraudes que ces compagnies avaient imagi- 
nées pour óohapper à Timpôt. Fabro d'Eglantine les 
accusa de faire passer en pays ennemi Targent français 
et d'avilir les assignats en les convertissant en valeurs 
róelles qui passaient Ia frontière. Julien de Toulouse 
rencliérit. II accusa Ia Comjjagnie des Iiules d'avoir 
avance de Targent au tyran défunt. Le scellé fut mis 
sur les caisses et papiers do Ia Compagnie des Indes. 
Fabre menaça les compagnies d'assurances-vio et 
incendie, des eaux, Ia Caisse d'Esoompte et un décret 
de príncipe, votó le 24 aoút, supprima les compagnies 
par actions. Le scellé fut mis sur Ia Caisse d'E8compte. 

Delaunay et ses compliçes, Cliabot, Basire, Julien de 
Toulouse, Fabre d'Eglantine, pendant qu'ils faisaient 
peur aux sociótós financières, jouaient à Ia baisse sur 
leurs actions, au moyen des fonds que d'Espagnac 
mettait à leur disposition. 

Ils n'étaient i^as assez compótents en matière fínan- 
cière pour écrire eux-mêmes les discours qu'ils portaient 
à Ia tribune. Delaunay, Chabot, Basire, Julien de Tou- 
louse n'étaient que les prête-noms d'un aventurier três 
verso dans les aííaires, le célebre baron de Batz. 

Ce cadet de Gascogne qui semble bien s'être i^rocuré de faux 
parchemins pour entrer dans Tarmée avant 1789 était devenu 
fort riche par d'heureuses spéculations. II possédait Ia plus 
grande partie des actions de Ia compagnie des Eaux de Paris 
et de Ia compagnie d'assurances sur Ia vie que les frères Périer 
avaient fondée quelques années avant Ia Révolution. II menait 
grande vje et avttit pour maítresses les actrices les plus en 
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vogue. Déi)uté à Ia Constiiuante, ses connaissances íinan- 
cières le firent nommer membre du Comitê de liquidation 
qu'il présida. II retarda tant qu'il put Ia liquidation des pen- 
sions de Tancien regime, car il était royaliste. On le soupçonna 
de consentir à Ia Cour des avances secròtes. Quand Ia guerre 
fut déclarée, il emigra, et servit uu instant dans Tarmée des 
princes en qualité d'aide de camp du prince de Nassau-Siegen. 
Mais il rentra en France au lendemain du 20 juin pour offrir 
au roi ses serviços. Et, le lendemain de son retour, Louis XVI 
écrivait sur son livre de comptes ; «Iletour et parfaite conduite 
de M. de Batz à qui je redois 512 000 livres ». Chose curieuse 
et qui donne á réíléchir, Batz, tout royaliste qu'il fut, avaít 
Tentière confiance du ministre girondin Clavière qui le proté- 
gea á diverses reprises. 11 passa en Angleterre au moment du 
10 aoüt, revint en France au début de janvier 1703 et, avec le 
marquis de Ia Guiche, essaya de délivrer Io roi, le jour même 
du 21 janvier. Avec une audace incroyable, il traversa Ia chaus- 
sée du boulevard au moment du passage de Ia voiture qui con- 
duisait Louis XVI à Techafaud, en criant « Vive le Hoi ! ». 
11 échappa à toutes les recherches. Le procureur general syndic 
du département de Paris, Lullier, lui était tout a,cquis. 11 
s'était procuré en outre des protecteurs dans Ia police et à Ia 
Commune. Au mois de mal 1798', Clavière, qui était encore 
ministre des contributions publiques, lui délivrait une attesta- 
tion de civisme. II avait alors comme confident et comme secré- 
taire un ancien agent de Danton, Benoist, compatriote et ami 
intime de Delaunay d'Angers. Ce Benoist avait été chargé par 
Dumouriez de missions secrètes en Allemagne auprès de Bruns- 
wick à Ia veille de Ia déclaration de guerre, puis par Danton à 
Londres au lendemain du 10 aoút, et auprès de Brunswick au 
lendemain de Valmy. II fut Tintermédiaire entre Batz et les 
députés d'affaires, Ia cheville ouvrièro du chantage exerce 
contro les comx)agnies financières et des opéralions de bourse 
auxquelles ce chantage donna liou. Vers le milieu du mois 
d'aoút, Batz réunit à sa tablo, dans sa maison de Charonne, 
ses amis et complices : Clia:bot, Basiro, Delaunay, Julien do 
Toulouse, Benoist, auxquels il avait joint le littérateur Laharpe, 
le banquier Duroy et quelques dames : Ia ci-devant marquise de 
Janson qui cherchait à sauver Ia reine, ÜVlme deBoaufort, qui 
était Ia maitresse de Julien, ractrice Grandmaison, maitresse du 
baron et une citoyenne de Beaucaire, maitresse de Laharpe, 
II est probable qu'on ne s'entretint pas seulement d'afíaires. 
Le baron était le fondé de pouvoirs des princes. II essaya 
d'intéresser les conventionnels, ses ccniplices, au salut de Ia 
reine et au salut dos Girondins, Chabot róvéla i)lus tard qu'il 
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avait offert lin million à ceux (iiii Taideraicnt à faire évader Ia 
reine et qii'il était sccondé par Ia inarquise de Janson. Sur le 
moment Ia mèche faillit être éventée. Le O septembre, le serru- 
rier Zingrelet révéla, dans une déolaration au commissaire de 
jjolice de Ia section du Luxembourg, que se trouvant ia veille 
dans Ia maison du marquis de La Guiche oü il était allé voir 
uu de ses amis, domestique, il avait entendu La Guiche dire à 
Batz : « Mon ami Batz, si Ia fédération des départements n'est 
pas soutenue, Ia France est perdue, Ia Montagne et les sans- 
culottes nous égorgeront tous ». Alors Batz a dit: « J'y sacri- 
flerai jusqu'à mon dernier sol. II íaut k tout prix sauver Guadet, 
Brissot, Vergniaud et tous nos amis. Bien dos départements 
sont détcrminés à nous soutenir, mon plan fera disparaltre 
Ia Montagne et les coquins de sans-culottes »; et Ia femme Fon- 
tanges dit: « Si Batz vient à bout de nos projets, nous aurons 
sauvé Ia Prance ». Sur cotte dénonciation, on perquisitionna, 
jíour Ia forme, dans Ia maison de Batz, à Charonne. On ne trou- 
va rien, bien entendu. Batz en fut quitte pour changer de domi- 
cile. On u'arrêta que des comparses. Qiiant au baron, il 
continua de voir assiduement les députés ses complices.Chabot 
nous dit lui-même qu'il reçut sa visite le 19 brumaire. 

Retenons que Tafíaire d'agiotage so doublait (l'une 
intrigue royaliste. Après avoir travaillé pendaiit deux 
mois Ia Compagnie des Indes, Delaunay prósenta, le 
8 oetobro, uii déoret qui réglait sa liquidation. Le dócret 
ótait redige de telle sorte qu'il permettait à Ia compa- 
gnie d'óluder le paiement de Fimpôt du quart de ses 
dividendes ainsi que les amendes qu'elle avait encou- 
rues pour ses fraudes antórieures. En outre, le dócret 
autorisait Ia compagnie à ge liquider elle-même sous Ia 
simple surveillance de commissaires nommés par le 
ministre des contributions publiques. Fabre d'Églan- 
tine, qui avait jusque là combattu Ia compagnie avec 
vigueur, s'ótonna des ménagements du rapporteur 
Delaunay et lit voter un amendement qui stipulait 
que Ia liquidation serait faite par les agents de PP^tat 
et non pius par Ia compagnie elle-même. Le texte déíi- 
nitif du déoret fut renvoyó à Ia commission pour ródac- 
tion. Vingt et un jours plus tard, Fabre d'Églantine 
Pt Delatinajr remettaient à Jjoujs du Bas-Kliin, secró' 
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tairo de FAssemblée, iin texte déflnitif qui parut au 
Bulletin sans que persoiiiie remarquât sur le moment 
qu'il avait subi deux altérations graves, toutes deux 
à Favantage do Ia compagnie. Eii contradiotion for- 
melle aveo ramendement de Fabre d'Eglantiiie, Ia 
liquidation se ferait par les soius de Ia compagnie. Et, 
en outre, elle n'aurait à payer que les amendes qu'elle 
aurait encourues pour les fraudes pour lesquelles elle 
ne pourrait prouver sa l)()nue foi. 

l'ourquoi Fabre avalt-il fait volte-face ? Pabre avait três 
mauvaise réputation. II avait obtenu du roi en 1789 une sau- 
vegarde pour échapper à ses créanciers. Au mbmeiit de l'in- 
vasion en 1702, quand il était secrétairo de Danton au minis- 
tère de Ia Justice, il avait passe avec le ministre de Ia guerre 
Servan un marcbé de souliers dontFexécution avait inotivé de 
sérieux reproches de son suceesseur Pache. 11 avait Jnaitresses 
et équipages. II fréquentait les banquiers de toute nationa- 
lité. Pour expliquer sa signature au bas du faux décret 11 ne 
trouvera plus tard, au moment de son procès, qu'une explica- 
tion dérisoire : c'est qu'il avait signé sans lire ! 

II resulte des aveux de Cliabot et des pièces du 
dossier que Delaunay et ses associes, Cliabot, Basire, 
Julien de Toulouse, avaieut soutiró à Ia Compagnie des 
Indes une somme de 500 000 livres pour prix du dócret 
qui lui laissait le soin de se liquider elle-mênie et qui 
frustrait le fisc des formidables amendes et des inipôts 
qu'elle aurait dú payer. Au début Pabre d'Eglantine 
ne faisait pas partie de Ia bande. II n'avait pas assiste 
au diner du mois d'aoút cliez le baron de Batz à Clta- 
ronne. Chabot nous dit qu'il spóculait à part et Proli 
ajoute qu'il prenait conseil d'uu banquier d'origine 
lyonnaise, nommé Levrat. S'il prit d'abord parti contre 
le décret presente par Delaunay, nul doute qu'il n'ait 
voulu le forcer à entrer en composition avec lui. S'il 
donna íinalement sa signature, c'est que Delaunay 
consentit à lui faire une part dans les 500 000 livres. 

Fabre ótait un liabile liomme qui possódait plus d'un 
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tour daiis sou sac. II voyuit qu'llébert et les Jacobins 
dónonçaient avec àpreté les fripons de Ia Convention. 
Danton lui-inême, soii anii, avait été attaqué. II se dit 
que les Ilóbertistes, ces gêneiirs, étaieiit vuhiórahles 
puisqu'ils comptaient dans leurs rangs des sujets étran- 
gers suspects. Fabre, secoiidó par ses amis du départe- 
ment de Paris, Dufourny et Liillier, prit liardiment 
roíiensivo coiitre cette avaiit-garde liébertiste formóe 
d'étrangers. Dufourny lançait, dès Ia fln de septembre, 
un inandat d'arr6t contre Proli et contre son intime, 
Desfleux, qui n'étaieiit relâcliés, Io 12 octobre, que grâcc 
à Tintervention de Collot d'IIerbois et d'IIórault de 
Séclielles. Pour détourner les soupçons, Fal)re secondait 
de toutes ses forces le Comitê de Salut public dans sa 
lutte contre les sujets ennemis. Alors que Chabot et 
Delaunay d'Angers s'elíorçaient d'einpêclier le seqüestro 
de leurs biens, il renchórissait sur Robespierre qui 
jugeait Ia mesure indispensable et qui flnit par 1'obtenir 
le 10 octobre. Comnient apròs cela soujjçonner Fabre 
de s'entendre avec les banqiiiers q)iaiid 11 contribuait 
à faire mettre le scelló sur leurs eaisses et sur leurs pa- 
piers ? Dans le temps luêine oü il ncgociait avec Delau- 
nay Tabandon do son op])osition au décret de liquida- 
tion de Ia Compagnie des Indes, il s'avisait d'une ma- 
noeuvre audacieuse qui devait lui assurer Ia confiance 
des gouveniants et qui eut d'abord un plein succès. 
Vers le 12 octobre, il demanda à être entendu par une 
dizaiue de membres des deux Comitês de gouveriiement, 
qu'il avait spécialement clioisis, Robespierre, Saint- 
Just, Lebas, Panis, Vadier, Amar, David, Moyse Bayle 
et Guffoy, et il leur denouça uu grand complot forme 
contre Ia Republique par les róvolutionnaires outran- 
ciers qui n'étaient, à tout prendre, que des agents de 
rennemi. II designa Proli et ses amis, Desfieux, Pereira, 
Dubuisson, qui surprenaient, à Teu croire, les secrets 
du gouvernement, qui étaient les inséparables des l)au- 
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quiers les plus dangereux, tels quo Walckicrs, Simoii, 
Do ]\ronts, tous Bruxellois, agents de FEmpereur, -tols 
eiicore que Greiius, do Genèvo, et Groíluelho. II moiitra 
Proli et Desfieux iiisjjirant des jouniaux, « qui oiit 
Tair d'êtro patriotes et qui, à des yeux exercés, ne soiit 
rien moins que cela, comine par exemple le Batave ». 
Puis il s'en prit aux protecteurs dos agents do Pétrangor 
qu'il avait dénoncés, à Julien de Toulouse, à Chabot, à 
Herault do Séchellos eiifln. Les deux premiers, n'ótaient 
que des instruments aux niains de Desfieux et de Proli 
qui avaient trainó Cliabot cliez Io banquier Simon, de 
Bruxellos et cliez ses femnies. Ils avaíeiit marió Chabot 
« avoo Ia soeur d'uii certaiu Junius Froy, lequel no 
s'appelle pas ainsi, mais bien le baron de Schoenfeld, 
lequel est Autrichien et a des parents maintenant 
commandant dans 1'armóo prussienno ». Qu'6tait-ce 
que cette dot de 200 000 livros avouéo par Chabot, 
sinon le i)rix de sa corruption ? 

Hórault do Séchelles, d'après Fabro, u'était de même 
qu'un instrumont entre les mains de Proli qui par lui 
savait tout co qui se passait au Comitê de Salut public. 
Hérault de Séchelles employait à des missions secròtes 
en pays étrangor uii tas d'hommos suspects comme 
Pereira, Dubuisson, Coindre, Lafaye. Fabro insinuait 
qu'il pourrait bion êtro lui aussi du complot do Pétran- 
ger. Chose curieuso et significativo, à laquelle ne prirent 
pas garde les membres des Comitês, Fabro qui dónon- 
çait si duroment Cliabot et Julien de Toulouse, ne 
disait rien de Delaunay d'Angers qui ótait leur ami 
et complico. Celui-ci venait do lui fairo sa par.t sur los 
500 000 livros de Ia Conipaguie des Indes. 

Les membros des Comitês etaient tout jirêparés à 
recevoir les confidences de Fabre d'Eghintiiie. 

« II y a des factions dans Ia Ilépublique, avait dit 8aint-Just 
dans le grand discours oü il avait deinandé, le 10 octobre, le 
seqüestre des biens des Anglais. Faction de ses ennemis exté- 
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rieurs, faction des voleurs qui ne Ia servent que pour sucer ses 
mamelles, mais qui Ia traínent à sa perte par répuisement. II 
y a aussi quelques homrnes impatients d'arriver aux emplois, 
de faire parler d'eux et de proüter de Ia guerre. » Et, dans Ia 
même séance, répondant à Chabot qui s'était prononcé contra 
le séquestre, Robespierre avait ajouté ; « Depuis le commen- 
cement de Ia Révolution, on a dü remarquer qu'il existe en 
France deux factions bien distinctes, Ia faction anglo-prus- 
sienne et Ia faction autrichienne, toutes deux-réunies contre Ia 
République, mais divisées entre elles pour leurs intérêts parti- 
culiors. Vous avez déjà porté un grand coup à Ia faction anglo- 
prussienne, Tautre n'est pas morte, vous avez à Ia terrasser.» 
La faction anglo-prussienne, c'était Ia faction de Brissot qui 
avait eu la velléité de placer sur le trône de France le duc d'York 
ou le duc de Brunswick. La faction autrichienne, qu'il fallait 
terrasser à son tour, c'était Ia faction des Proli, des Guzman, 
des Simon, des Frey que Chabot protégeait. Et Robespierre 
précisait sa pensée : « Je me méfie indistinctement de tous ces 
étrangers dont le visage est couvert du masque du patriotisme 
et qui s'eíIorcent de paraitre plus républicains et plus énergi- 
ques que nous. Ce sont les agents des puissances étrangères ; 
car je sais bien que nos ennemis n'ont pas manqué de dire : il 
faut que nos émissaires aíTectent le patriotisme le plus chaud, 
le plus exagéré, afin de pouvoir s'insinuer plus aisément dans 
nos Comitó et dans nos assemblées. Ce sont eux qui sèment Ia 
discorde, qui rôdent autour des citoyens les plus cstimables, 
autour des législateurs même les plus incorruptibles; ils em- 
ploient le poison du modérantisme et Tart de Texagération 
pour suggérer des idées plus ou moins favorables à leurs vues 
secrètes  

Fabre d'Églantine savait qu'il trouverait des oreilles 
complaisantes quand il alia révéler à Saint-Just, à 
Robespierre et à Ixuit de leurs collègues du Comitê de 
Súretc généralc le coiuplot de TÉtranger. Ceux-ci fureiit 
telleinent convaiiicus qu'il disait vrai qu'ils se hâtèrent 
de mettre en arrestation, le jour même ou les jours 
suivaiits, plusieurs meiieurs hébertistes ou agents d'llé- 
rault de Séchelles qui leur parurent suspects par Texa- 
gération même de leur patriotisme. Dans le nombre 
figuraient Louis Comte, tiii ancien agent du Comitê 
de Salut public qui avait dénoncó Danton comme sus- 



LE COMPLOT DE L'Éa'KANGEK 109 

pect d'iiitelligeiiccs avec les fcdéralistes et les royalistes 
du Calvados ; Mailiard, le fameux Tapc-dur qui diri- 
geait dépuis le 10 aoút une police secrète extraordlnaire 
et dont Fabro d'Eglailtiiie redoutait sans douto Ia sur- 
veillance ; Fagitateur Kutledge d'origiiie anglaise qui 
avait jouó un rôle ímportant au club des Cordeliers et 
qui counaissait le passo de Fabre d'ÉgIantiiie qu'il 
avait déiioncé autrefois coiiime un anii de Necker et 
de Delessart; le banquier liollandais Van Den Yver, 
qui était le banquier de Ia Dubarry ot Tami d'Ana- 
charsis Cloots, tous arretes les 11 et 12 ootobro sur les 
dénonciations de Fabre. 

Robespierro écrivait sur son carnet: « Hesse, à Or- 
loans, à destituer ». Et le ci-dovant princo alleinand 
Charles de Hesse, qui avait donnó cependant do tels 
gages à Ia Eévolution qu'on rapi)elait le general Marat, 
était relevé de son eommandemont le 13 octobre. 

Désormais Io complot do Tótranger est à Tordre du 
jour des préoccupations gouvernementales. 

Robespierre n'avait pas déjà grande conflance daus Hérault 
de Séchelles qui avait étó successivement feuillant, girondin, 
puis hébertlste. H connaissait le scepticisme élégant de ce 
cl-devant três riche et llbertin qui s'encanaillait maintenant 
à, hurler avec les démagogues. Hérault n'avait pas seulement 
conimis rimprudence d'adiiiettre un Proli dans son Intlmlté, 
de le loger dans sa malson, de le prendre comme secrétaire. II 
avait ramené de sa inission en Savole Ia brune Adèle de Belle- 
garde, femme d'un colonel q\ii servait dans Tarmée du rol de 
Sardalgne. II favorisalt Ia politique de guerre à outrance chère 
à Anacharsis Cloots. Bobespierrc et ses collègues du Comitê 
de Salut publlc furent convalncus que son zèle était suspect. 
Robespierre écrivit sur son carnet: « Infâme violation des 
secrets du Comitê soit de Ia part des commis, solt de Ia part 
d'autres personnes... Chassez surtout le traítre qui siégerait 
dans votre sein ». Hérault de Séchelles fut éloigné des délibé- 
rations du gouvernement par un arrêté signé de Carnot qui 
l'envoya en mission dans le Ilaut-Iihin. Arrivé à Belfort, le 
14 brumaire, Hérault voulut entrer en rapports avec ses col- 
lègues Saint-Just et Lobas qui venaient d'être envoyés à Stras- 
bourg en mission extraordinaire. Lebas écrivit à Bobespierre 
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le 15 brumaire : « Héraulfc vient de nous annoncer qu'il était 
envoyé dans le département du Haut-Rhin. II nous propose 
uae correspondance. Notre surprise ost extrême... » Saint-Just 
ajouta sur Ia même lettre : « La confiance n'a plus de prix 
lorsqu'on Ia partage aveo des homines corrompus. » líérault 
ne devait plus jamais siéger au Comitê de Salut public. La 
dénonciation de Pabre d'Eglantine Tavait tué dans resprit de 
SOS collègxies. 

Moins heureux quo Fabre d'ÉgIantine, Basire, Clia- 
bot, Julien de Toulouse, ses complices dans Ia falsifloa- 
tion du déorct de liquidation de Ia Compagnie des Indes, 
ótaient presque journcllement attaqués aux Jacobins 
ou dans Ia presse, Cliabot gurtout que son mariage 
autrichien aííicliait. Le capucin ne vivait plus que dans 
des transes perpétuelles. Le 14 octobre (23 du premier 
mois), le Comitê de Súretó gcnérale lui avait fait subii 
un long interrogatoire à propos de Ia dénonciation 
qu'avait portée oontre lui un employé de Tentreprise 
d'Espagnac, un certain Kocin qui Taccusait d'avoir 
favorisé à son détrinient les friponneries de ce four- 
nisseur dójà arrete. II ótait interrogo aussi sur le brúle- 
inent de ses i)apiers, sur Ia mise en liberte des royalistes 
Dillon et Castellane qu'il avait ordonnée quand il sié- 
geait encore au Comitê de Súretó gónérale, sur ses rela- 
tions aveo les agents de change, sur raccroissement 
de sa fortune. Chabot se vit sur les bords de Tabime. 
Comprenant que le gouvernenjent lui ótait irrémédia- 
blement hostile, il 8'efforça de se créer un parti à Ia 
Convention en dénonçant les tendances dictatoriales 
et inquisitoriales des deux Comitês de Salut public et 
de Súretó gónérale. II remporta d'abord qúeiques succès. 

Le 17 brumaire, jour même de Fabdication de Gobel, 
Amar, au nom du Comitê de Súretó gónérale, était venu 
demander à rAssemblóe Tarrestation du dóputó Le- 
coínte-Puyraveau qu'une lettre anoiiyme, à lui adressée 
et intereei)têe par Ia soction de Ia Ilalle au Blê, faisait 
soupçonner d'intelligences avec les Vendêens. Basire, 
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rami (Io Chabot, prit Ia défenso de raocusó on faisant 
valoir liahilemont que si on envoyait un dóputé au 
tribunal róvolutionnaire sur une preuve aussi fragilo, 
il n'y aurait pas un seul conventionnel qui pút se 
croire désorniais en súretó. L'Asseniblée refusa le voto 
qu'Aniar lui deniandait. 

Deux jours plus tard, ]J)ubarran, au noni du Coinitó 
de Súretó générale, vint deniander Ia inise en accusation 
du députó Osselin sur loquei pesaient des cliarges aeca- 
blantes. Bien qu'il eíit rédigó Ia loi coiitre les cniigrés, 
Osselin avait sojistrait à Tapplication de cottç loi une, 
émigrce, Ia niarquise do Cliarry dont il avait fait sa 
inaitresse. 11 Favait priso sous sa caution personiiello 
au temps oii il était encore membro du Coinitó de Sú- 
retó gónórale ; il lui avait procuro ensuite un asilo 
d'abord cliez Danton, ensuite chez sou fròre, curo marió, 
qui liabitait aux environs de Versailles. Les faits ótaient 
si patents et Ia róputation d'Osselin si mauvaise — 
o'ótáit un tripotour avóró — que Ia mise en accusation 
cette fois fut votóo. 

Jlais, le lendeniain, Chabot, Basire, Thuriot, tous 
ceux qui avaient ótó les amis d'Osselin et qui se sen- 
taient aussi coupables que lui retrouvèrent leur cou- 
rage. Pliilippeaux, appuyó par Eomino, avait proposó 
que FAssemblóe obligeât tous ses membros à fairo 
connaitro' Tótat de leur fortune depuis Ia Róvolution. 

Basire combattit Ia proposition comme « três propre 
à favoriser les projets des aristocrates et à divisor les 
patriotes ». « Les patriotes, dit-il, ne doivent pas être 
chicanes, tracassós par dos poursuites judiciaires... II 
n'y a pas un seul muscadin qui ne se rójouisse de voir 
monter sur Tócliafaud ceux qui ont comniencó Ia Róvo- 
lution, ceux qui, les premiers, ont jetó les fondements 
de Ia ]il)ertó. » 11 8'éleva contre « le système de ter- 
rcur » dont on inenaçait les patriotes. Sur une inter- 
vention do '1'huriot, Ia motion do Pliilippeaux fut rejetóe. 
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Euhardi par ce premier succès, qui débarrassait les deputes 
d'allaires d'une enquête indiscrète sur leur fortune, Chabot 
voulut davantage. II rovint sur Ia mise en accusation d'Osse- 
lin votée Ia veille et demanda qu'aucun député ne pút être 
euvoyé au tribunal révolutionnaire sans être entendu au 
préalable par TAssemblée. En termes plus véhéments et plus 
nets que Basire, il fit à son tour le procès de la tyrannie que 
les Comitês faisaient peser sur les députés. « La mort ne saurait 
m'effrayer; si ma tête est nécessaire au salut de Ia Képubli- 
que, qu'elle tombe ! Mais ce qui m'importe, c'est que Ia liberté 
triomphe,c'est que Ia terreur n'éqrase pas tous les départements, 
ce qui m'importe, c'est que Ia Convention discute et non pas 
qu'elle décrète simplement sur un rapport; ce qui m'importe, 
c'est qu'il n'y ait pas toujours qu'un avis sur tous les décrets. 
Car s'il n'y a pas de côté droit, j'en formerai un à moi seu], 
dussé-je perdre Ia tête, aíin qu'il y ait une opposition et qu'on 
ne dise pas que nous rendons des décrets de confiance et sans 
discussion. » Thuriot ne se borna pas à apjiuyer Chabot. 11 
s'attaqua, sans les nommer, à Ilébert et k ses partisans, à ceux 
qui prêchaient « des maximes qui tendent à anéantir le génie 
et tout ce qui tient au commerce et à Tindustrie », à ces hom- 
mes ® qui veulent se baigner dans le sang deleurs semblables ». 
Après un assez vif débat. Ia proposition de Chabot fut votée. 

Ainsi les fripoiis de Ia Conventioii espéraient écliapper 
à Ia surveillanee des Comitês qui n'oseraient plus faire 
arrêter aucun d'ciitr(! eux s'il leur fallait cliaque fois 
afíronter uii débat public et contradictoire devant une 
Assemblóe qui leur inanifestait déjà sa déflance. 

Mais ils avaient compté sans les Jacobins qui pro- 
testèrent le lendeinain avec véliémence par Ia voix de 
Dufourny, de ]\Iontaut, de Renaudin, d'Hébert lui- 
même contre ain vote qui allait assurer Timpunité des 
fripons et exciter Taudace des oontre-révolutionnaires. 
Chabot, Basire, Thuriot furent Fobjet de violentes 
attaques. Ilóbert fit dóeider qu'ils seraient soumis à 
une oommigsion d'enquête nonimée par les Jacobins. 

Quand Dubarran et Barère demandèrent à Ia Con- 
vention, les 21 et 22 bruniaire, qu'Osselin ne fút pas 
entendu et que le décret vote le 20 bruniaire fút rap- 
l)orté, ils ne trouvèrent plus do contradicteurs. Thuriot, 
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Clial)ot, Basire se rétraetèrent platenient. Thuriot fut 
expulso des Jacobins le lendemain 23 brumaire. 

Chabot, vert de peur, craignit, il en fait lui-mêmo 
Taveu, qu'on ne vint ohez lui opércr une perquisition. 
Un paquet d'a8signats do 100 000 livres que Benoist 
lui avait remis sur les 500 000 livres versées par Ia 
Compagnio des Indes Io gênait beaucoup. II faudrait 
en expliquer Ia provenanco ! Alors Cliabot prit un parti 
dósespéró. Pour se couvrir, il imita, mais maladroite- 
ment, Fabre d'Églantine. II courut dénoncer ses com- 
plices auprès de Robespierre d'abord, puis du Comitê 
de Süreté génórale. 11 raconta que Io baron de Batz 
et sen agent Benoist avaient aclietó Delaunay et Julien 
do Toulouse pour faire chanter Ia Compagnio des Indes, 
qu'ils lui avaient remis, à lui Chabot, 100 000 livres 
pour acheter Fabre d'Églantine, mais qu'il n'en avait 
rien fait ; que le baron de Batz stipendiait aussi les 
Hébertistes pour dénoncer les deputes qu'il s'efIorçait 
de corrompre. II insinua qu'Hébert, Dufourny, Lullier, 
ses propres accusateurs ótaient des agents de Batz. 
Celui-ci, à Ten croire, ne chercliait pas seulement à 
8'enricliir. II voulait renverser Ia Republique eii déslio- 
iiorant les députés qu'il aurait corrompus d'abord. 
Sa conspiration avait deux branclies : une brancho 
corruptrice roprésentée par Delaunay, Benoist, Julien 
de Toulouse, une brancho diffamatrice roprésentée par 
les Hébertistes. Batz avait essayó déjà de sauver Ia 
reine et les Girondins. Chabot n'avait semblé accueillir 
ses propositions que pour connaitre ses projets afin 
de les dénoncer ensuite. II avait exposé sa réputation 
pour sauver Ia Eépubliquo ! Basire, à son tour, vint 
coníirmer Io récit de Chabot au sujet du chaiitage exercé 
par Delaunay et Julien de Toulouse sur Ia Compagnio 
des Indes sous rin8i)iration du baron de Batz. II mit 
en cause Danton à' diverses reprises, en répétant que 
Delaunay comptait sur son concours. Mais Basire 

Matiiiez. — La Uévolulioii française (III). 8 
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s'abstint de dénoncer les Hébertistes. Chabot avait 
accusé nó))ert d'avoir fait trausférer Jlarie-Antoinette 
aii Teiiiple, à Ia demande do Ia oi-devaiit ducliesse de 
Kochechouart. 11 avait reprósenté toutes les mesures 
révolutionnaires que les Hébertistes avaient exigées et 
obtenues, telles quo le niaxiiuum, coniine un iiioyen 
de dógoíiter le peui)le de Ia Kóvolution et de le pousser 
à Ia revolte. Basire 8'en tenait à Taffaire d'agiotage. 

Les meiiibres des Comitês furent convaincus qu'il y 
avait un graiid fonds de vcritó dans les récits de Basire 
et de Chabot. Mais ils ne doutèrent pas non i)lus que 
ces deux dénonciateurs, qu'ils surveillaient déjà aupa- 
ravant, ne fussent aussi coupal)les que leurs collègues 
Delaunay et Julien de Toulouse. lis ordonnèrent leur 
arrestation à tous les quatre. lis joiguirent au mandat 
d'arrêt les l)anquiers de Batz, Benoist, Simou, Duroy 
et Boyd et le fameux Proli auquel ils acoolèreut sen 
ami Dubuisson. Delaunay fut écrouó au Luxembourg 
en même temps que Chabot et Basire. Julien réussit 
à óchapper aux recherches et trouva un asile au siège 
même du Comitê de Súreté générale, chez un coinmis 
de ce Comitó — ce qui jette d'étranges lueurs sur Ia 
nianière dont le gouvernement róvolutionnaire était 
servi imr ses agents les plus directs. Boyd était dójà 
en fuite. Batz parvint à dépister Ia police comme à son 
ordinaire. 11 fila dans le Midi de Ia Trance. Simon était 
à Dunkerque, d'oii il partit pour Hambourg. On arrêta 
à sa place le fameux Saint-Simon, le futur théoricien 
socialiste, qui agiotait sur les biens uationaux avec son 
ami le eomte de Kedern sujet jjrussien. On ne trouva 
l)as Benoist. Proli se tint caclié dans les environs de 
Paris oii on ne le déc.ouvrit quo plus tard. 

11 est remarquable que les deux Comitês, contraire- 
ment à ce (pio Chaliot et Basire espéraient, n'inquié- 
tòrent ni llél)ert, ni Dufourny, ni Luilier, ni Finspira- 
teur et l'ami des deux derniers, Fabre d'Eglantine. 
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lis fureiit convainous au contrairo que Fabro, qui avait 
pourtant signo Io fawx décret aveo Delauiuiy, était 
complètement innocent. Et lour oonviction se fondait, 
moina sur rexanien <les pièces qu'ils no regardòrent 
que distraitemeiit que sur Ia dénonciation que Fabro 
avait portóe un niois auparavant oontre Cliabot, contro 
Hérault de Sécliolles, contre les ])anquiers et agents do 
rétrangor. Ils crurent naivoitient que 00 justicier avait 
éto un propliète. Ils no virent dans los róvólations de 
Gliabot et de Basiro quo Ia confirniation de ses soup- 
çons. Et, dans leur candour, ils confiòrent à Fabro le 
soin d'instruire avec Amar Taílairo oii il était directe- 
ment implique. Quant à Danton, quo Basiro surtout 
avait mis en cause, ils ne clierchòrent pas à Tinquioter. 
Au contraire, ils priòront Basire do su])primor c.e qui le 
concernait dans Ia mise au not do sa dénonoiation. 

Ce qui los próoccupa, ce fut moins le còtó financier 
do l'aífairo qu'ils nógligèrent quo son côtó politique et 
patriotique. Ils crurent vraimeut à Ia róalité du eoniplot 
do rétrangor. Billaud-Varenne, dans son disoours du 
28 bruniairo à Ia Convention, mit en garde contre 
« Texaltation malentondue », « le zèle astucieusemeut 
exagere » de ceux qui seniaient Ia calomnie et Ia sus- 
picion et qui rocovaient For do Pitt pour diviser et 
difíamer les patriotes. 

Pas un moment Ilóbort et sos aniis ne songèrent à 
dófendre les Proli, los Desfioux, les Dubuissou que ]'in- 
fâme Cliabot avait dénoncés comnie les agents de Pitt. 
Ilóbort tremblait pour lui-môme, Collot d'IIerbois, en 
mission à Lyon, n'était plus là i)our dófondro ses aiuis 
et les protéger contre les attaques do Cliabot. Cloots, 
qui s'était tu quand on avait arrêtó son ami le banquier 
Van den Yver, ne rompit pas le silenoe. Personno n'osa 
douter do Ia réalitó du complot. Le 1®' frimaire, Hébert 
remercia iilatement Ilobespierre, aux Jacobins, de 
Tavcir protégó oontre les dónonciations. II fit mieux : 



116 LA EÉVOLÜTION TEANÇAISE : LA TEKEEUK 

il rétraota ses précédentes attaques contre Danton, 
et il masqua sa reoulade en demandant impérieusement 
que les çomplices de Brissot qui vivaient enoore, et 
Madame ÉlisabetLi avec eux, fussent livres à Pouquier- 
Tinville. Après lui, Momoro démentit que les Cordeliers 
aient songó à 8'agiter, à s'insurger pour Dubuisson, 
pour Proli. Et, oomme Hóbert, Momoro termina par 
un air de bravoure contre les prêtres : « Tant qu'il 
restera un de ces liommes autrefois si menteurs, qui 
n'ait pas encore al)juré solennellement ses impostures, 
il faudra toujours tremblor, s'il reste un seul prêtre, 
puisque maintenant, en changeant de taotique, pour 
se soutenir ils veulent engager le i)euple à soudoyer leurs 
farces. II faudra les punir et tout le mal cessera ». Hóbert 
et Momoro faisaient Ia partie belle à Eobespierre. II 
éoarta dédaigneusement leur politique de violences : 
« Est-il vrai que nos plus dangereúx ennemis soient 
les restes impurs de Ia race de nos tyrans ?... A qui 
persuadera-t-on que Ia punition de Ia méprisable soeur 
de Capet imposerait plus à nos ennemis que celle de 
Capet lui-même et de sa méprisable oompagne í » Dono 
pas de guillotinades nouvelles et inutiles ! répondit 
Eobespierre à Hébert èt il répondait ensuite à Momoro : 
pas de surenclière anti-religieuse! « Vous craignez, 
dites-vous, les prêtres ! Les prêtres craignent bien da- 
vantage les progrès de Ia lumière. Vous avez peur des 
prêtres ! Et ils s'empressent d'abdiquer leurs titres pour 
les éobanger contre ceux de municipaux, d'adminis- 
trateurs et même de prósidents de sociétés populaires. 
Croyez seulement à leur amour de Ia patrie sur Ia foi 
de leur abjuration subite, et ils seront três contents de 
vous... Je ne vois plus qu'un seul moyen de réveiller 
le fanatisme, c'est d'afiecter de croire à sa püissance. 
Le fanatisme est un animal féroce et capricieux ; il 
fuyait devant Ia raison ; poursuivez-Ie avec de grands 
cris, il retournera sur ses pas. » Et courageusement 
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Robespierrc disait leur fait aux dóohristianisatours dont 
il i)crçait à jour les calcuis dómagogiques. Une voulait 
pas que sous pretexte d'al)attro le fanatisme, on insti- 
tuât un fanatisme nonveaii. II dósavouait les masca- 
rades anticlériíjales. II faiaait ressortir les graves dan- 
gers de Ia róvolution religieuse. II affirmait que Ia Con- 
vention ferait respecter Ia liberto des cultes. II montrait 
que Ia décliristianisation était un coup astucieusement 
combine par les « lâclies ómissaires des tyrans étran- 
gers », qui voulaient incendier Ia Franca et Ia rendre 
odieuse à tous les peuples. II nomma et exóouta, en une 
philippique passionnée, ceux qu'il cròyait coupables : 
Proli, Dubuisson, Pereira, Desfiexix. 11 les fit ■ exclure 
du club sans que Cloots qui prósidait ouvrit Ia bouche 
pour leur dófense. 

L'eílet de son discours fut immense. Depuis dix jours 
Ia déchristianisation se déployait sans obstacle. Désor- 
mais Ia presse fait volte-face. La Convention retrouve 
Ia force de rósister à Ia dériiagogie. Elle confirmera 
bientôt expressément, le 18 frimaire, Ia libertó des 
cultes. , 

Les Hébertistes s'abandonnèrent. La veille, ils accti- 
saient Basire et Chabot. Et quand Basire et Cliabot 
se dressent en les aceusant à leur tour, ils tremblent 
et se réfugient sous Tégide de Robespierre, qui les 
protège, mais en les liumiliant et en discróditant leur 
politique. 

La dénonciation de Chal)ot succédant à celle de Pabre 
d'Églantine prit de ce fait une enorme importance. 
Elle va dominer Io duel des partis. Elle va oxaspérer 
les liaines do toutes les inquiótudes ])atriotiques. Le 
Coniplot de TEtranger a pris corps. II sera le cliancre 
rongeur qui dóvorera Ia Montagnc. 



ClIAPlTEE IX 

LES INDULGENTS 

Jiisqu'à Ia grande dénonoiation de Cliabot et de 
Basire, ropposition contre le gouvernement révolution- 
naire n'avait étó que sporadique et intermittente. Elle 
n'avait pas pris Ia forme d'un système. Elle critiquait 
rapplication des mesures róvolutionnaires et non leur 
príncipe mênie. Cétait une opposition masquée et indi- 
recte, une opposition de ruses et d'einbúches. 

Soul Jacques Roux avait risque dans son journal, 
vors le niilieu do -septembre, une protestation franche 
et directe. « On ne fait pas aiiner et cliérir un gouver- 
nement en dominant les hommes par Ia Terreur, avait-il 
ócrit dans son n" 265... Ce n'est pas en brouillant, en 
renversant, en inoendiant, en ensanglantant tout, en 
faisant de Ia France une vaste bastille que notre Révo- 
lution fera Ia conquête du monde... Cest ressusciter 
le fanatisme que d'imputer à \in homme le crime do sa 
naissance. II y a pius d'innocents iucarcórés que de 
coupables... » Jacques Roux écrivait cela de Ia prison 
do Sainte-Pélagio oii il était enfermo. Mais quel credit 
pouvait avoir cette tardive sagosse do Ia part d'un 
homme qui avait poussé à tous les excès qui ne lui 
faisaient liorreur que depuis qxi'il en ótait victime ? 
Les protestations analogues formulées par Leclerc ne 
trouvèrent pas plus d'écho. Leurs journaux disparuront. 

L'opposition des Indulgents était beaucoup plus 
dangereuso. Ses cliefs ótaient des orateurs de talent 
ayant pour Ia plupart participo aux aíiaires soit dans 
les Comitós, soit dans les missions. Ils devaient forcó- 
ment groupor dorrièro eux tous ceux que Ia Terreur 
inquiétait, et ils etaient légion. 
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II leur fallait un clief. Dès le proiiiier nioinent Chabot 
avait pense à Dantoii. Eii sortaiit du Comitó de Suroté 
gónérale, le 26 bnimaire, il était allé trouver Courtois 
et Tavait mis au courant. Courtois s'empres8a d'avertir 
Danton. Comprenant que Tenquête sur Taflairo de Ia 
Compagnie des Indcs pouvait Tatteindre, le tribun fati- 
guó se hâta de rentrer à Paris oíi il arriva dès le 30 hru- 
maire au soir. 11 revenait plein de haine contre les Hé- 
bertistes dont il avait subi les furieuses attaques, plein 
d'appréhension à Tógard du Comitó de Salut publie 
qui avait óooutó les dénonciations portóes contre lui 
par Louis Comte. II condamnait depuis longtemps Ia 
politique du Comitó. II avait blâmó le procès de Custine, 
blâmó Ia destit^ution des généraux nobles, blâmé le 
procès de Ia reino « qui détruisait Tespoir, disait-il à 
Duplain, de traiter avec les puissances ótrangères », 
car il ne voyait le salut que dans une paix rapide, dút-on 
Tacheter d'un prix três clier. II avait pleuró, de son 
iinpuissance à sauver les Girondins. 

Garat nous dit qu'à son retour d'Arcis, Danton lui 
flt confidence de son plan d'action, qu'iL appelle juste- 
ment une conspiration, car ce plan ne tendait rien moins 
qu'à Ia ruine du gouvernement révolutionnaire et à 
un complet changement de regime. II s'agis8ait, en 
effet, de jeter Ia division dans les Comitês, d'attirer à 
soi Robespierre, Baròre, puis, les Comitês divisés et 
enveloppés, d'en XTovoquer le renouvellement, au 
besoin par une jpurnée, et, une fois dans Ia place, de 
barrer résolument à droite pour faire Ia paix, ouvrir 
les prisons, réviser Ia Constitution, rendre aux~ riches 
leur influence, faire rentrer les émigrés et liquider 
Ia Révolution par une transaction avec tous ses 
ennemis. 

Or, les clioses se passèrent exactement comme le dit 
Garat. Danton prit Ia suite de Ia politique déjà esquissóe 
I)ar IJasire, Chabot, Thuriot, Fabre d'Églantine, etc., 
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mais il j mit jjlus de prudence et d'adresse. Pour ama- 
douer Robespierro et Fattirer daiis son piège, Danton 
80 hâte, dès le 2 friinairo, de condamner Femploi de Ia 
violence oontre le catliolicismo et il lance liabilement 
ridée qu'il ótait temps do mettre fln à Ia Terreur : 
« Je demando qu'on épargne le sang des hommes ! » 
II veut, le 6 frimaire, un prompt rapport sur Ia conspi- 
ration dénoncóe i)ar Chabot et I5asire et il s'oxpriino 
de telle sorte qu'il englobe dans Ia oonspiration tons 
oeux qui ont réclamó dos lois torroristes. En dófendant 
Chabot et Basire, il no se défeudait pas seidement lui- 
môme, il défendait du mênie coup tous los députés 
d'afEaires, les Gruffroy, les Courtois, les Reubell, los 
Merlin do Thionville, les Thuriot, les Boursaut, les Fró- 
ron, les Barras, les Tallien, les Bentabole, les Rovère 
et tant d'autres. Encouragés, ceux-ci donnèront aussitôt 
de Ia voix centre Boucliotte, Thommo des Ilébortistes. 
Danton s'enliardit, le 11 frimaire, à combattre iine 
mesure aussi populaire que Técliange force du numó- 
rairo contre los assignats, uno mesuro próconisée par 
les Cordeliers et par Cambon et déjà mise en vigueur 
par plusieurs représentants en mission. « Maintenant 
quo Io fédéralismo est brisé, dit-il, les mesures révolu- 
tionnairos doivent êtro une consóquence nócessaire de 
vos lois positives... Dès ce moment tout liommo qui 
80 fait ultra-révolutionnaire donnera des résultats aussi 
dangereux que pourrait Io fairo le contre-révolution- 
naire décidó... Rapjx-lons ceux d'entro nos commis- 
saires qui, avec de l)onnes intentions sans doute, ont 
pris les mesures qu'on nous a rapportóes, et quo nul 
reprósentant no pronne dósormais d'arrôtés qu'en con- 
oordance avec nos decreta révolutionnaires... Rajjpe- 
lons-nous que si c'ost avec Ia pique quo Ton renverso, 
c'est avec le compas de Ia raison et du gónie qu'on peut 
élever et consolider rédiflco do Ia sociétó. » Los ricbes 
no furent pas forces d'éclianger lour or contre le papier 
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rópuhlicain. Les arrêtós contraires des roprcsentants 
furent casses. Los possódants respirèrent. 

La vaguo de réaction ótait dójà si forte que l'jncon8Í8- 
tant Chauinette, abandonnant les drapeaux d'IIóbert, 
se laissait emporter par elle. A Tlieure même oíi Danton 
combattait avec succès Técliange du iiuitiéraire eontre 
Tassignat, il dénonçait à Ia Commune les comitês révo- 
lutionnaircs des sections qui se livraient, à Fen croire, 
à des actes arbitraires de toute espèco et qui no sem- 
blaient arrêter parfois des aristocrates que « pour so 
ménager Io droit d'attaquer Jes patriotes les plus accré- 
ditós ». II voulut convoquer à riiôtel de ville les mcni- 
bres de ces comitês pour y rendre coinpto do lour coii- 
duite et y rocevoir des instructions. Mais Billaud-Va- 
ronno s'émut de son langage modérantiste, fit Télogo 
do Ia loi des suspects qui avait i)rocuró los victoires 
aux frontières en déjouant les traliisons et reproclia 
à Chaumetto do so populariser « en laissant à Ia Con- 
vention Todioux dos mesures rigoureusos ». L'arrêtó de 
Cliaumetto fut rapportó (14 frimaire) et Cliaumette rayó' 
par les Cordeliers (27 frimairo). 

Los Indulgents firent un grand efíort pour 8'emparer 
des Jacobins. Danton qui autrefois ne fréquentait plus 
les séances y reparut avec assiduitó. II s'oppo8a avec 
véhémence, le 13 frimaire, à co que Téglise du Havre 
fút mise à Ia disposition du club de cette ville pour y 
tonir ses séances. « Je demande que Fon so dófie do 
coux qui veulent porter Io peuple au delà des bornos 
do Ia Eévolution et qui proposent des mesuros ultra- 
révolutionnairos. » Un ancien prêtro Coupó de 1'Oise 
lui répondit sòclioment quo los églisos appartenaient 
au peuple et que celui-ci pouvait « disposor de ses 
biens à sa volontó pour s'asscmbIor dans les locaux qui 
lui paraitront les plus commodes ». Danton voulut 
rópliquer. Des murmures violeuts Tinterrompirent. II 
dut non seulemont protester qu'il n'avait pas Fintention 
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de « roHipro le nerf révolutiomiairo », mais présenter 
son ai)ologio aussi bieii pour sa vie privóe que pour sa 
vie politique : « Ne suis-je plus ce même liomme qui 
s'est trouvó à vos côtós dans les moinents de crise I 
Ne suis-je pas celui que vous avez souvent embrassé 
coHinie votre ami et qui doit mourir avec vous ? » II 
eut beau se niettre sous Tégide du iiom de Marat, 
Ips auditeurs des tribunos le huaient et les clubistes 
« secouaient Ia tête et souriaieut de pitié, au dire de 
Camille Desníoulins, coninie au discours d'un liomnie 
oondainiió par tous les suíirages ». De guerre lasse, 11 
dut s'humilier à demander une coiiimission d'enquête 
pour examiner les accusations portées contre lui. Sans 
Robespierre il était perdu. Robespierre fit écarter Ia 
commission d'enquête, tout en marquant soigneuse- 
ment qu'il n'avait pas toujours été de 1'avis de Danton 
et qu'il lui ótait arrivó de lui faire quelques reproclies, 
par exemple au tenips de Dumouriez et au temps de 
Brissot. Robespierre voulait éviter les divisions entre 
les róvolutioniiaires : « Ia cause des patriotcs est une, 
comnie celle do Ia tyrannie, ils sont tous solidaires ! » 
Son interveiition était d'autant plus méritoire que sur 
le fait prócis qui avait provoquó lè débat, il était de 
Tavis de Coupó do rOise, à tel point qu'il signa le len- 
deniain, aveo Billaud, Tarretó qui accorda aux Jacobins 
du ITavre Tóglise des Capucins. 

Les Indulgents u'avaieut eu jusque-là qu'un seul 
journal, le liougyff ou le Franh en vedette du dóputó 
Guffroy qui s'appliquait laborieusemeiit à imiter le 
style poissard du Père Duchesne. Camille Desmoulins 
reprit sa jdume et lança, le 15 friniaire, le Vieux Corde- 
lier. Lui aussi avait à pourvoir à sa propro défense. 
Compro mis par ses mauvaises fróquentations aveo 
d'Espagnao, dont il avait servi Io frère inquiétó dès Ia 
Constituaiito pour le scandaleux éoliange du comté de 
Saiicerro, avec le tonancier de Iripot Ditliurbide dout 
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il avait soutenu les intórêts contre Brissot, avec le jour- 
nalisto royalistc Eicher de Serizy son compagnon de 
plaisir, avec le géneral Artlmr Dillon arrêtó pour com- 
plot, avec bien d'autres, Camille était suspect depuis 
longtomps aux Jacobiiis. Ce vieux Cordelier ii'était 
qu'un Cordelier vieillí. Sa tactique est simple. II Ta 
empruntée directement à Chabot et à Basire. Ses ad- 
versaires sont des agents de Pitt. « O Pitt, je rends 
hoinmage à ton gónie ! » Cest le premier mot do soii 
journal. Tous ceux que les Hébertistes attaquent sont 
des victimes de Pitt. Chabot avait dit: il y a parini les 
Jifontagnards dos corrupteurs et des corrompus. Des- 
moulins rectifie : il n'y a iii corrupteurs ni corrompus, 
tous sont au-dessus du soupçon. Co sont d'innocente8 
victimes de ces Ilébertistes, payés par Pitt pour diUa- 
mer Ia reprósentation nationale. Desníoulins revendique 
Tentière libertó de Ia presse. II avait beau dire qu'il 
n'en ferait qu'un usago modéré, il oíirait uno tribuno 
aux royalistes dans Ia crise mortelle que le pays tra- 
versait. Son numéro fut lu avidement par tout ce que 
Paris comptait d'aristocrates plus ou moins cachês. 

Les Indulgents poussèrent leur attaque. Merlin de 
Thionville réclama Io 15 frimaire Ia levée du secret 
auquel étaiont soumis Basire et Chabot. II n'obtint 
pas satisfaction, mais le surlendemain Thuriot veut 
qu'on rechercho les moyons de remettre en libertó les 
patriotes détonus on vertu de Ia loi des suspects. Puis, 
Io 19 frimaire, Simond, un intimo de Chabot ot des 
Froy, propose aux Jacobins que les sociétós oussent le 
droit de réclamer les patriotes détfinus. Si sa proposition 
était admiso, il n'y avait plus besoin de comitês révo- 
lutionnaires. Les membros des clubs seraient devenus 
tabous. Leurs cartes de Jacobins les mettraient à l'abri 
de toute recherche. Robespierro denonça le piège : « On 
veut vous arrôtor dans votro marcho rapide, comme si 
vous étioz parvenus au termo do vos travaux... Vous 
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no savez donc pas que dans vos armées Ia traliiaon 
pullule, vous ne savez pas qu'à Texception de quelques 
génóraux fidèles vous n'avez de bon que le sóldat. Au 
dedans raristocratie est plus dangereuse que jamais 
parce que jamais elle ne fut x^lus perfide. Autrefois elle 
vous attaquait en bataille rangée, maintenant elle est 
au milieu de vous, elle est dans votre sein, et, déguisée 
sous le voile du patriotisme, elle vous porte, dans le 
secret, des coups de poignard dont vous ne vous dé- 
fiez pas. » Les Indulgents comprirent que Eobespierro 
serait moins facile à envelopper qu'ils ne Tavaient cru. 

Ils redoublèrent leurs coups contre les Hóbertistes. 
Dans son n" 2 Desmoulins se livra à une violente agres- 
sion contre Cloots, responsable d^ Ia déchristianisation, 
ce coup de Pitt. « Cloots est Prussien, il est cousin- 
geriuaiu de ce Proli tant dénoncó. II a travailló à Ia 
Gazette universelle (jouriial royaliste) oü il a fait Ia 
guerre aux patriotes... Cest Guadet et Vergniaud qui 
ont été ses parrains et Pont fait naturaliser citoyen fran- 
çais par décret de PAssemblée législative... il n'a jamais 
manque de dater ses lettres, depuis cinq ans, de Paris 
chef-lieu du glol)e, et ce n'est x>as sa faute si les róis 
de Danemark et de Suède gardent Ia neutralitó et ne 
s'indignent pas que Paris se dise orgueilleusement Ia 
métropole de Stockhohn et do Copenliague... » 

Le lendemain ce fut le tour d'Hcbert d'être sur Ia 
sellotte aux Jaoobins. Bentabole, commensal de Chabot 
et de Frey, lui reproclia do mettre troj) de olialetir dans 
SOS dénonciations : « Je lui demando 8'il a le secret des 
couspirations ; je lui demande pourquoi il a dit, en par- 
lant d'un depute, qu'il ne quitterait ])as plus le frocard 
Chabot que le cornard Roland % Pourquoi semble-t-il 
condamner Cliíibot et le regarder conmio coupable avant 
qu'il soit jugó 1 Pourquoi a-t-il attaquó Ijaveaux, parco 
que celui-ci avait parlé en faveur d'un Êtro suprême ? 
Quant à moi, ennemi de toute pratique superstitiouso, 
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je déclare que je croirai toujours à un Être suprêmo. » 
Cétait Ia première fois qu'on osait prendre aux Jaco- 
bins Ia défenso de Cliabot. Ilóbert nia piteuscment 
qu'il eút prêclió Tatlióisme : « Je déclare que je prêche 
aux habitants des campagnes de lireJ'É-vangile. » L'in- 
cident montrait jusqu'à quel point les Indulgents pous- 
saient maintenant Taudace. 

Ils se crureiit assez forts dójà pour reiiouveler à 
rimproviste le Coiiiitó de Salut i)ublic, dont les pouvoirs 
expiraient le lendemain 22 frimaire. l/assaut brusqué 
avait ctó préparé avec soin jjar des attaques rópótées 
ineriées contre Boucliotte et ses ageiits. Pliilippeaux, 
un naif orgueilleux, que Io Coioitó avait blessó eu 
négligeant ses dénouciations contre Rossiguol et Ron- 
siu, avait lancó, le 16 frimaire, une lettre ouverte au 
Comitê d'uno violence extreme : « Si les Iiommes que 
vous protógez, lui disait-il, n'6tai('iit pas coupables [ia 
commission d'enquête que j'ai réciamée] eút manifeste 
leur inuocence. S'ils étaient coupables, vous êtes deve- 
nus leurs complices, en leur assurant Timpunité, et le 
sang de 20 000 patriotes égorgés par suite de cette 
fausse mesure crie vengeance contre vous-mêmes. » 

Bourdon de TOise demanda le renouvellement du 
Comitê le 22 frimaire : « Si Ia majoritó a Fentiere con- 
fiance de Ia Convention et du peuple, il s'y trouve quel- 
ques niembres que Ton sera bien aise de n'y pius voir. » 
Merlin de Thiouville proposa que le Comitê füt renou- 
velé par tiers tous les mois. En dêpit de Cambacérès Ia 
majoritó dêcida qu'un scrutiu aurait lieu le leiulemain. 

Le soir même Fabre d'Églaiitine faisait cliasser des 
Jacobins Coupó de TOise pour cette seule raison qu'il 
avait blâmó le mariage des jjrêtres, en réalitó paree 
qu'il avait osê tenir tête à Danton les jours précédents. 
Un Indulgent reprocliait à Cloots ses liaisons avec les 
Van den Yver, banquiers hollandais compromis avec Ia 
Dubarry. Robesi)iorre exécutait Cloots dans un rêqui- 
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sitoire tcrrible dont Ia matiòro et jusqu'aux termes 
étaient euipriintós au Vieux Cordelier de Tavant-veille. 
Cloots anéanti iie sut que rcpondre et fut rayó. 

Si le Comitê avait étó renouveló, niil doiite que les 
Indulgents j auraient niaintenu Robespierre et qu'ils 
se seraient bornés à en exclure les membres liós aux 
nóbertistes, c'e8t-à-dire Ilérault, Collot, Biliaud, Saint- 
Aiidré qui tons avaient ótó en relations suivies, comme 
Cloots, aveo Proli, avec Desfleux, avec Hébert. Mais le 
renouvellenieiit fut ajournó, le 23 frimaire, sur une 
intervention d'un aini de Saint-André, Jay de Sainte- 
Foy, qui montra qu'il serait iinpolitique de clianger le 
Comitê au moment oü raristooratie faisait ses derniers 
efforts et oii les puissances êtrangères plaçaient Ia Con- 
vention « entre deux écueils également dangereux, le 
patriotismo exagêré et le modérantisme ». 

Ce rêpit permit à Robespierre de se reprendre. S'il 
n'avait pas encore vu oíi teudait Ia manoeuvre des 
Indulgents, le n" 3 du Vieux Cordelier allait lui ouvrir 
les yeux. Cette fois Desmoulins ne se borhait plus à 
attaquer les Hêbertistep, c'êtait tout le rêgime qu'il 
visait derrière eux et contre loquei il donnait un coup 
de bêlier. 11 dêbutait par un parallèle plein d'astuce 
entre Ia monarchie et Ia Republique oii, sous pretexte 
de retracer les crimes des Cósars romains, 11 flêtrissait 
ceux de Ia Republique. Le procêdó n'êtait pas nouveau. 
Cótait celui des Encyclopédistes, Tallusion enveloppêe, 
rironie perfide. La vóritable pensée de Fauteur se réfu- 
giait dans Ia ncgatioii niêitio de cette ponsée. II ne veut 
pas, dit-il, réjouir les royalistes et il met sous leurs 
yeux, en s'abritant derrière Taoite, une effroyable pein- 
ture do Ia Republique. D'ailleur8 il laissait biontôt do 
côtó Tácito et nommait cette fois les ultra-rêvòlution- 
nairos aussi coupables que les affranchis des Césars. 
Cetait Montaut par exemple qui róclamait 500 têtes 
à Ia Convejition, qui voulait que Tarmõe du Rhinfusil- 
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lât rarméo do >Iayoncp, qtii i)roi)osait (renilyastiller 
Ia nioitió (lii peuplo fraiiçais et do niettro dos ))aril8 do 
poudre sons cCs t)astillos. Dosiiioulins attaquait onfln 
dirootomeiit touto ]'institutioil révolutioniiairo : « II 
n'y a aiijourd'liui en Franco quo los 1 200 000 soldats 
do lios arinóes qui, fort hourousomont, iio fassont pas 
de lois, car les coiniiiissairos do Ia Convontion font des 
lois, les départomeiits, los districts, les iminicipalités, 
les soctioiis, les Coniitós révolutiounairos font dos lois 
et, Dieu nie iiardonne, jo orois quo los sociótos frater- 
nellos en font aussi! » 11 s'on proiiait encore aux Comitês 
de Ia Convention coupablos de liêtiso ot d'orgueiI. Leur 
ignoranco patriote avait fait plns de mal que riiabiletó 
contro-róvolutionnaire des Lafayette et des Durnouriez. 

^Cot audacieux n" 3 eut un retentissomont inimonse. 
Cétait le regime condamnó jiar un de coux qui Pavaient 
créé, Ia Terrour flétrie par celui qui avait excite Io 
peuple à décroclier los róvorbòres. Quello joio pour les 
aristocrates et quollo tristosse pour les róvolutionnaires 
sincères ! La campagno êclatait justo au moment oii 
Cliabot, Basire et Dolaunay ótaiont interrogés sur lours 
crimes. Comment ne pas croiro que Ia Terreur que les 
Indulgents voulont supprimer, c'est Ia Terrour qu'il8 
rodoutont pour eux-mômos, quo Técliafaud qu'ils veu- 
lent brisor, c'ost récliafaud qui los attend % 

L'attaqne est si vive qu'au début les gouvcniants 
flócHssent sous olle. Fabre dónonce liardimont, Io 
27 frimaire, devant Ia Convention, le secrétaire gónéral 
de Bouchotto, Vincent, un des grands liommes des Cor- 
deliers, le chef de Farmée révolutionnairo Ronsin déjà 
accusé par Pliilippeaux, le chef des Tape-Dur Mailiard 
que Fabro avait dójà fait incarcérer eu brumairo mais 
qu'on avait dú relâclier faute de preuves^^A Vincent, 
il reproclio vaguement, sans rien prêoisor, de payer des 
agonts pour ontravor les opérations des représontants 
et de distribuer dos sursis d'appo] à ses amis. Contre 
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llonsin il iuvoque une aílíiohe sur Ia répression des 
rebelles lyonnais « horriblo placard qu'on nei)eutlire 
sans frómir ». La Convention, sans plus, ordonne Tar- 
restation des trois dénoncés qui occupent cependant de 
hautes íonctions. Si Vadier n'avait pas défendu Héron, 
son agent au Comitê de Súreté générale, il aurait eu 
le même sort. Trois a\itres agents du Conseil exócutif 
furent encore dócrétós d'arrestation, sans plus de formes. 
Procédure insolite. La Convention frappait les agents 
les plus élevés du gouvernement róvolutionnaire sans 
enquêto, sans même prendre Tavis des Comitês respon- 
sables qui les avaient choisis. 

Le soir même, aux Jacobins, les Hébertistes n'osèrent 
protester que faiblement. La voix de Eaisson qui 8'éle- 
vait en faveur de Ronsiii fut êtouííêe par Laveaux, 
Dufourny, Fabre qui piêtinèrent les vaincus. Bourdon 
de rOise s'êcriait joyeusement, le 29 frimaire, que « Ia 
faction eontre-rêvolutionnaire des bureaux de Ia guerre 
serait bientôt êcrasêe ». Mais il avait comptê sans Collot 
et sans Eobespierre. 

Atteint dójà derriêre Proli et Desfleux qu'il avait 
d'abord défendus, Collot, depuis Tarrestation de Ron- 
sin son agent, se voyait directement menacê. Une dêpu- 
tation de Lyonnais êtait partie pour Paris avec le des- 
sein de dênoncer les liorreurs des fusillades qu'il avait 
ordonnêes. II se hâta, lui aussi, vers Paris pour prêvenir 
Ia dênonciation. II 8'êtait fait acoompagner pour frap- 
per les imaginations de Ia tête de Chalier. II ofírit cette 
relique en grande i)ompe à Ia Commune. Tout co que 
Paris comptait de patriotes ardents lui fit cortège, le 
1®' nivôse, depuis Ia place de Ia Bastille jusqu'à Ia Con- 
vention. L'un d'eux demanda les lionneurs du Panthéon 
pour le martyr Chalier, dont les restes furent présentês 
à Ia Convention. Coiithon apjmya Ia demande et fit 
mieux. 11 proposa d'exclure du Panthéon le gênéral 
Danipierrc, Fanii de Dantontué à 1'ennemi, qui n'êtait 
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qu'un traitre, dit-il. Danton, contre qui co coiip droit 
était porté, protesta, prit Ia défense de Dainpierre et 
fit renvoyer au Comitê les propositions de Couthon. 

Alors Collot prit Ia parole pour se justifler. II invoqua 
les décrets de FAsseiriblée, les ordres du Comitê. II 
avoua les mitraillades eii les atténuant. II flt Téloge des 
deux commissions militaires qui avaient condamiió les 
rebelles. Les Dantonistes n'osèrent pas lui répondre. 
Ses actes furent approuvés. Mais Pabre d'Eglantine 
s'acharna contre un lieutenant de Eonsin, Mazuel, qu'il 
fit déeréter d'arrestatiou. 

Le soir même Collot fit hoiite aiix Jacobins de leur 
faiblesse : « II y a deux niois qiie je vous ai quittés, 
vous étiez tous brülants de Ia soif de Ia vengeanco 
contre les infames conspirateurs de Ia ville de Lyon... 
Si j'étais arrivé trois jours plus tard à Paris je serais 
peut-être déorété d'accusation ! » II se solidarisa avec 
Eonsin dont il fit un vif éloge, peignit Ia joie des aris- 
tocrates à Ia nouvelle de son arrestation : « Vos col- 
lègues, vos amis, vos frères vont être sous le poignard ! » 
II termina par uno attaque contre les Indulgents. Le 
courage est contagieux. Les Hébertistes qui, depuis 
un mois, pliaient et reculaient, flrent front -à Texemple 
de Collot et dénoncèrent à leur tour Momoro, Goupil- 
leau, Nicolas, Desmoulins qui frisait depuis longtemps 
Ia guillotine, Hóbert, Bourdon do-FOise qui avait étó 
Teunemi de Marat, Philippeaux et son odieux pamplilet, 
Fabre d'Églantine lió avec tous les aristocrates. Les 
Jacobins se solidarisèrent avec Eonsin et Vincent dont 
ils réclainèrent Ia mise en liberte. 

Mais si Collot avait pu accomplir ce rétablissement, 
c'est que le Comitê Tavait soutenu. Eobespierre avait 
évolué. Non qu'il ait approuvé les actes do Collot à 
Lyon. Bien au contraire. II n'avait repondu à aucune 
des lettres .pressantes (j[ue Collot lui avait écrites dans 
sa mission. Mais E()])es])ierre, qui avait suivi d'abord 

MathiiiZ. — La llévolutiou fraiiçaise (III). O 



130 LA EÉVOLUTlüN i-KANÇAISE : LA TEIUIEUÜ 

avec sympathie Ia cainpagne des Indulgents, parce qu'il 
eút été heureux d'éliminer les agents de désoirdre et de 
violence, se niit en dófiance quand il les vit se livrer à 
une ceuvre de ranounes et do vengeances personnelles, 
préparer Ia réaction avec le n° 3 du Vieux Cordelier, 
s'attaquer à de bons serviteurs comme Héron, comme 
Boucliotte qui avaient sa conflaiice, à son oollègue 
Saint-André dont il estimait le caractère et le talent. 

Puis, le 29 frimaire, Taffaire qu'instruisait Amar, 
Bur Ia dénonciation de Cliabot, a fait un pas en avant. 
Amar et Jagot ont examine Poriginal du faux décret 
de liquidation de Ia Compagnie des Indes. IIs ont cons- 
tate qu'il portait Ia signature de Fabre d'Églantine et 
que celui-ci avait accepté un texte qui était le contraire 
de son amendement. Leur étonnement est tel qu'ils 
décident, le 6 nivôse, d'excluro Fabre de rinstruction. 
Robespierre se demande maintenant s'il n'a pas été Ia 
dupe de Fabre, d'un fourbe adroit, plus coupable même 
que ceux qu'il dénoiiçait pour donner le cliange. 

Kobespierre ne voit que Fintérêt de Ia Kévolution. 
Était-ce le moment d'ouvrir les prisons aux suspects 
pour y replonger les meilleurs patriotes, de relâcher 
ou de détruire les lois révolutionuaires quand les Veii- 
dóeus i)as8és au nord de Ia Loire infligeaient défaites 

i sur défaites aux troupes républicaines lancées à leur 
poursuite, quand Wurmser, après avoir forcé les ligues 
de Wissembourg, oampait aux portes de Strasbourg, 
quand les Anglais et les Espagnols étaient toujours 
i^n possession de notre i)remier port de Ia Méditerranée ? 
Était-co le moment de désorganiser le gouvernement 
róvolutionnairc quand Ia Commission des subsistances 
se mettait à poine à Toeuvre, quand Tapplication de Ia 
grande loi du 14 frimaire commençait ? 

Le 3 nivôse, aux Jacobins, líobespierre prit position 
au-dessus des partis. Uno affluence inaccoutumée rem- 
plissait Ia snJIe. Certains offrirent ,iusqu'à 25 livres 
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pour obtenir une place dans les tribunes. Los Indulgents 
voulurent faire rapporter Ia décision par laquelle Ia 
sooiétó avait pris Ia défense de Konsiii et de Vincent. 
Ils subirent un premier écliec. Collot tragique annonça 
Ia mort du patriote lyonnais, anii de Chalier, Gaillard, 
qui s'ótait tué de désespoir. Voilà oü coiiduisait le mo- 
dérantisme. Levasseur de Ia Sarthe prononça un réqui- 
sitoire contre Philippeaux, son compatriote, qu'il qua- 
lifla de bavard et de menteur. Philippeaux répliqua 
sur le même ton. II luaiutint toutes ses accusations 
contre les gónéraux sans-culottes qui commandaient 
en Vendée, les accusa de dilapider le trésor, de ne pen- 
ser qu'à faire bonne clière, d'être ineptas, lâolies et 
traitres. La salle devint tumnltueuse. Danton, aííec- 
tant rimpartialité, intervint pour réelamer le silence 
en faveur de Philippeaux : « Peut-être n'y a-t-il ici 
de coupables que les événeinents ; dans tous les cas 
je demande que tous ceux qui ont à parler dans cette 
affaire soient entendus. » Robespierre, après avoir 
reproché à Philippeaux ses attaques inconsidérées 
contre le Comitó de Salut public, ne voulut voir dans 
Ia querelle que des rancunes personnelles. II engagea 
Philippeaux à faire le saorifice de son amour-propre. 
Contrairement à Danton qui demandait une enquête, 
sans doute afin de prolonger Tincident, Robespierre 
B'efíòrçait d'y couper court en faisant appel à Tunion. 
Et se tournant vers les Hébertistes conime il s'ótait 
tourné vers Philippeaux, il leur demandait d'attendro 
avec calme le jugement des Comitês sur Ronsin, Vin- 
cent, Maillard. « Jlarat n'a-t-il pas ótó tranquillement 
au tribunal révolutionnaire ? N'en est-il pas revenu 
triompliant ? Cliabot, qui a rendu les plus grands ser- 
vices à Ia chose publique, n'cst-il iias arrêtó ? » 

Mais Philippeaux, refusant le ramoau d'olivier que 
Robespierre lui tendait, dirigea contre le Comitó une 
attaque plus directe et Danton reprit sa projxjsition 
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(l'uiie commission d'enquête. « Je demande à Philip- 
peaux, dit Coutlion, s'il oroit, dans son âme et cons- 
cience, qu'il j a vine traliisoíi dans Ia guerre de Vendée ? » 
Philippeaux répondit: Oni. « Alors, reprit Coutlion, je 
demande aussi Ia nomination d'une commission. » Les 
Ijonts ótaient coupés entre les Indulgents et le Comitê. 

L'Hébertiste Momoro, saisissant Toccasion, oiirit 
à celui-ci le concours de ses amis, mais un concours 
conditionnel: « Que le patriotismo soit soutenu, que 
les patriotes ne soient point opprimós et tous les rópu- 
blicains réunis aux Comitês do Salut public et de Súretê 
gênêrale, à Ia Convention et à Ia Montagne, défendront 
Ia Rêpublique jusqu'à Ia dernière goutte de leur sang ! » 
Kobespierre, qui avait tous les oourages, releva vive- 
nient Ia menace cacliêe qu'il s«ntit sous ces avances : 
« Voudrait-on faire croire que Ia Convention opprime 
les patriotes ? A-t-on oubliê que les Brissotins n'y sont 
plus, qu« Ia Montagne est là et qu'elle fera toujours 
rendre justice aux rêpublicains ? » 11 ajouta que Ia 
Convention ferait son devoir jusqu'au bout sans craindre 
les insurrections. Cêtait avertir les Ilébertistes que 
s'ils pensaient user d'intimidation, ils se trompaient. 

Ainsi Robespierre se tenait à êgale distance de Phi- 
lippeaux et de Momoro, position três forte qui lui valut 
dans le peuple une popularitó extreme, car le peuple 
comprenait que le salut de Ia Eévolution êtait dans 
Tunion des révolutionnaires. Or, juste au lendemain 
de Ia grande séance du 3 nivôse aux Jacobins, arrivait 
à Paris Ia nouvelle do Ia reprise de Toulon par les 
troupes rópublicaines de Dugommier. Le Conútó en 
fut consolide et Robespierre eu profita pour prononeer, 
le 5 nivôse, devant Ia Convention une apologie vigou- 
reuse. du gouvernement révolutionnaire, replique 
topique au Vieux Cordelier. De Ia distinction capitale 
entre le gouvernement constitutionnel et le gouverne- 
ment révolutionnaire, entre Têtat do guerre et i'état 
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de paix il déduisait aveo beaucoup de logique Ia justi- 
fication de Ia Terreur. S'installant sur le rocher de Tin- 
térêt public, il foudroyait les deux extrêmes : « Le 
modérantisme qui est à Ia modération ce que Timpuis- 
sance est à Ia chasteté, et Texcès qui ressemble à Téner- 
gie comme Thydropisie à Ia santé... Les fcarons démo- 
crates sont les frères des marquis de Coblentz et quel- 
quefois les bonnets rouges sont pius voisins des talons 
rouges qu'on ne pourrait le penser. » Barère dónonça 
le Vieux Gorãelier le lendemain et Billaud-Varenne 
fit rapporter un décret votó quelques jours auparavant, 
sur Ia motion de Robespierre, pour orgaiiiser un Comitê 
de justice, qui recevrait Ia mission de trier les détenus 
et d'élargir ceux qui auraient été arrêtés à tort. 

Depuis que les Vendéens avaient été éorasés au Mans 
et à Savenay, depuis que Hoche avait mis les Austro- 
Prussiens en fuite au Geisberg et repris Landau, le 
Comitê s'affermissait et s'enhardissait. Les Indulgents 
reculaient tons les jours. 

Le 15 nivôse, Ia découverte, sous les scellés de De- 
launay, de Ia minute du premier projet de décret sur 
Ia liquidation de Ia Compagnie des Indes apportait Ia 
preuve déflnitive de Ia cuIpabUité de Fabre d'ÉgIantine. 
Robespierre executa aux Jacobins, le 19 nivôse, le fripon 
qui Tavait trompé et Fabre fut arrêté quatre jours plus 
tard. Quand Danton, le lendemain, commit Ia suprême 
imprudence d'intervenir en faveur de son ami, il s'attira 
de BilIaud-Varenne Ia terrible replique: « Malheur 
à ceux qui" se sont assis auprès de lui et qui seraient 
encore ses dupes ! » 

Non seulement les Indulgents ont échouó dans leur 
tentative pour arrêter Ia Terreur, mais ils sont eux- 
mêmes menacés. IIs peuvent être entrainés dans le 
procès des fripons qu'il8 ont défendus. IIs ont discrédité 
Ia clémence en Ia réclamant pour des indignes. 



ClIAPITKE X 

DES CITRA AUX ULTRA 

Les Indulgents avaient pour eux Ia sympathie secrète 
de Ia majorité des députés que Ia Eévolution du 2 juin 
ii'avait convertis qu'eu apparenee aux doctrines de Ia 
Montagne, aux doctrines du Salut public. Sans Téclat 
des services rendus le Comitê eút été renverso plus 
d'une fois. II no se maintenait qu'en prouvant qu'il 
était néoessaire. Mais il ne pouvait agir, il ne pouvait 
mettre en marche Ténormo machino du gouvernement 
révolutionnaire qu'avec Ia conflanco et Tappui des 
meneurs sans-culottes qui ne péroraient pas seulement 
dans les olubs, mais qui, remplissaient maintenant les 
cadres de Ia nouvelle bureaucratie. Cos liommes nou- 
veaux, nós de Ia guerre, jeunes pour Ia plupart, frais 
émoulus des écoles oii on leur avait donné en exemple 
les hóros de Ia Grèce et de Eome, défendaient dans Ia 
Eévolution une carrière en même temps qu'un idéal. 
Ils peuplaient les bureaux de Ia guerre, surveillaient 
en qualité de commissaires du Conseil exécutif ou du 
Comitê de Salut public les généraux et les représentants 
eux-mêmes, ils étaient en nombre dans les Comitês 
rêvolutionnaires et dans les tribunaux rêpressifs, c'êtait 
par eux que s'exécutaient les ordres de Paris et que 
Paris était éclairé. Le régime reposait sur leúr loyalisme 
et leur bonne volonté. 

La oampagne des Indulgents les atteignait directe- 
ment. Ils étaient menacós non seulement dans leurs 
situations mais dans leurs personnes. Beaucoup furent 
englobés dans Ia dénomination redoutable d'agents de 
rétranger ou d'ultra-révolutionnaires. Souvent lea 
représentants qu'ils surveillaient ou qu'ils alarJnaie^t 
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les mirent en arrestation. Les luttcs intestiiies des révo- 
lutionnaires ne fiircnt doiic pas limitées au chanip cios 
(les .Tacohins do Paris ou de Ia Convention, ellés s'éteii- 
dirent à Ia France entière. Comme elles éclataient juste 
au moment de rapplication de Ia grande loi du 14 fri- 
maire, quand partout s'opérait répuratiou des auto- 
rités et des clubs, quand Ia Commission des subsistances 
s'organisait, le péril ótait grand que le iiouveau régime 
füt paralysé avant même qu'il eút pris forme régulière. 
On jugerait mal de Ia gravite de Ia crise si on ne quit- 
tait Ia capitale pour exarniner le pays. 

Le con flit est partout. En Alsace, Saint-Just et Lebas, 
oliargés d'une mission extraordinaire, après Ia prise 
des lignes de Wissembourg, ne cdmmuniquent pas avec 
les représentants aux armées du Rhin et de Ia Moselle, 
J.-B. Lacostc et Baudot qui s'en montrent froissés. 
Saint-Just fait arrêter le clief des réfugiés étrangers, 
Kuloge Solineider, ancien vicaire épiscopal de Tévêquo 
constitutionnel Brendel devenu accusateur public. 
Schneider venait de se marier. II avait fait à Strasbourg 
une entrée sensationnelle, aux côtés dé sa jeune épousè, 
en calèche escortée de cavaliers sabre au clair. Saint- 
Just le fit exposer quelques lieures sur Ia plate^forme 
de Ia guillotine, avant de Tenvoyer au tribunal révolu- 
tionnaire: « Cette punition, éerivit IjCbas à Robes- 
pierre, le 24 frimaire, qu'il s'e8t attirée par sa conduite 
insolente, a été aussi eommandée par Ia nécessitó de 
réprimer les étrangers. Ne croyons pas les eharlatans 
cosmopolitesetnenous fionsqu'ànou8-niême8. » Saint- 
Just supprime du même coup Ia Propagande, sorte de 
club ambulant que les représentants à Tarmée du Rhin 
avaient organisé pour républicaniser les campagnes. 

Lacoste et Baudot protestent liautement. Ils écrivent 
à Ia Convention, les 28 et 29 frimaire, que le supplioe 
infâme qu'a subi Schneider a consternó les patriotes 
et rendu les aristocrates plus dangereux et plus insolents 
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que jamais. Ils font Téloge des orateurs de Ia Propa- 
gando, « tous trombes au fer cliaud du Pèrc Duchesne ». 
Ils (iemândent en mêmo temps leur rappel. 

Conflit en Lorraine. Balthazar Faure, après avoir 
fait arrêter pour péculat le ohef des Hébertistes locaux, 
Marat Mauger, qii'il traduit au tribunal révolutionnaire, 

^pure le club de Nancy en arrêtant les principaux révo- 
lutionnaires. Mais J.-B. Lacoste et Baudot accusent 
leur collègue d'être devenu Tidole des aristocrates, 
ils accourent à Nancy, ópurent le club en sens contraire, 
destituent et incarcèrent les partisans de Faure qui 
vont remijlacer dans les prisons les patriotes délivrés. 
Faure demande une enquête (3 pluviôse). 

Conflit à Sedan oii Perrin (des Vosges) fait arrêter, 
en nivôse, le meneur du club Vassan, maire delaville, 
conime ultra. Ses collègues Massieu et Elie Lacoste 
protestent et prennent Ia défense de Vassan. 

Conflit à Lille. Hentz et Florent Guiot, qui succèdent 
à Isoré et à Châles, font arrêter Lavalette et Dufresse 
que ceux-ci avaient placés à Ia tête de leur armée révo- 
lutionnaire départenientale. Ils mettent en liberte un 
grand nombre de suspects. Châles, qui est reste à Ijille, 
pour soigner iine blessure reçue devant Tenuemi, pro- 
testo et les accuse do proteger les aristocrates. 

Conflit dans Ia Haute-Saône, oii Robespierre jeune 
remet en liberte par centaines les suspects arrêtés pour 
fódéralisme et fanatismo. Son collègue Bernard de 
Saintes, qui s'acliarne contro le culto et remplit les 
prisons, entro avec lui en lutte violente. 

Conflit dans Ia Loire. T^e fougueux Javogues dresse 
un acte d'accusation contro Coutlion et contre le Comitê 
de Salut public. II dónonco Io décrot sur Ia liberte dos 
cultos, rinstitution des agents nationaux, montre les 
patriotes porsécutés et conclut : « La contro-Eóvolu- 
tion existe dans le Comitê de Salut public qui a envoyê 
rinfâme Gouly faire Ia contre-Rêvolution dans TAin » 
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(lettre du 16 pluviôse à Collot). Couthon proteste à Ia 
tribune le 20 pluviôse. Javogues est rappelé et blâmó. 
Fouché fait arrêter son agent Lapallu qui est envoyé 
au tribunal róvolutioniiaire. 

Gouly, déjà dénoncó par Javogues, est accusé à son 
tour par Albitte, son successeur dans TAin, comme le 
protecteur des aristocrates. II avait incarcéré les nieil- 
leurs patriotas, remis en liberte les prêtres, les nobles, 
les religieuses et négligé Tapplication des lois révolu- 
tionnaires (lettre du 11 pluviôse). 

Mais ce mênie Albitte, qui taxait Gouly de inodéran- 
tisrae dans TAin, avait été dénoncé lui-même quelques 
semaines auparavant par Barras et Fréron pour sa 
faiblesse à Tégard des rebelles de Marseille (lettre du 
20 octobre). II n'avait pas fait contribuer les riches, 
il n'ótait entouré que de Messieurs. 

Barras et Fréron passent pour des Indulgents parce 
qu'ils furent les amis de Daiiton. Ces Indulgents prési- 
dèrent après Ia prise de Toulon à des représailles san- 
glantes : « Dans les premiers jours de notro entrée, 
les patriotes enfermés sur le vaisseau Le Thémistocle 
(c'est-à-dire incarcérés pendant le ' siège), nous dési- 
gnaient les plus coupables d'entre les rebelles et nous 
ordonnions qu'on les íusillât sur-le-champ... Mais nous 
avons établi une commission de braves sans-culottes 
parisiens, commissaires du pouvoir exécutif... Elle est 
en activité depuis deux jours et elle marche bien... 
800 traitres toulonnais ont déjà subi Ia mort » (lettre 
du 16 nivôse). Ils appliquèrent à Marseille les mêines 
méthodes qu'à Toulon. Ils ordonnèrent le désarmeinont 
de tous les habitants sans exception. Ils organisèrent 
une commission révolutionnaire tout entière composée 
de Parisiens comiiie celle do Toulon, et cette commis- 
sion condamna 120 personnes à mort en 10 jours. Ils 
voulurent démolir les plus beaux édifices et enlever 
à Ia ville son nom glorieux pour Tappeler Sans Nom, 
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Les patriotes marseillais protestèrent, réclamèreut leurs 
armos, rappelèront qu'il8 avaient facilitó Ia victoire de 
Carteaux, voulurent organiser à Marseille un congrès de 
tous les clubs du Midi. Barras et Fróron dispersèrent 
le congrès, fermèrent les locaux des sectioiis, mirent en 
arrestation et envoyèrent au tribunal róvolutionnaire 
les deux patriotes Maillet, président, et Giraud, accu- 
sateur public du tribunal criminei. Les patriotes mar- 
seillais répliquèrent en accusant Barras et Fréron, avec 
vraisemblance, de 8'enriohir des dépouilles des négo- 
ciants qu'ils incarcéraient pour les remettre en liberté 
contre espèces sonnantes. Déjà Robespierre jeune et 
Ricord, leurs collègues de mission, les avaiept dénoncés 
au Comitê de Salut public. Le Comitê maintint à Mar- 
seille son nom et rappela Barras et Fréron (4 pluviôse). 
IIs se posèrerit en viotimes des ultra et, de retour à 
Paris, grossirent les rangs des Indulgents. Mais il est 
visible qu'il s'agissait moins ici d'une querelle politique 
que d'une querelle de personnes et d'une lutte d'in- 
fluences entre les autorités locales et les délégués du 
pouvoir central. Les mots d'ultra et de citra recou- 
vraient souvent des espèces fort différentes. 

A Lyon, comme à Marseille, Ia querelle des ultra et 
des citra cachait Ia róvolte des i)atriotes locaux, amis 
de Clialier et des fonctionnaires venus de Paris. Marino 
accusera les premiera (aux Jacobins le 14 pluviôse) 
d'avoir semé ía discorde entre le détacliement de Tarmée 
róvolutionnaire amené par Collot d'Herbois et les trou- 
pes de lignc en garnison dans Ia ville. Les lignards 
reprocliaient aux soldats de Ronsin leur solde plus 
élevée. « Pendant trois jours et trois nuits, dit Marino, 
les canons ont été braqués, les maisons illuminées et 
nos frères prêts à s'entr'égorger. » Fouché, qui avait 
d'abord concouru aux mitraillades, changea d'attitude 
ajwès Tarrestation de Ronsin. II ordonna, le 18 i)luviôse, 
de cesser les exécutions et, le 24 pluviôse, il interdit 
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toute iiouvelle arrestation. Cétait raiiinistie pour le 
passé. II rassurait en même temps les aristocrates par 
rintermédiaire d'un ancien confrère de rOratoire, 
Mollet. Le sanglant Fouchó frappait maintenant les 
amis de Chalier comme ultra et ces soi-disant ultra 
étaient cependant en lutte avec les Marino et les Tolède, 
c'est-à-dire avec les partisans de Ronsin et d'Hébert 
que Foiichó continuait à employer et à protéger. 

A Bordeaux, oii Tallien et Ysabeau cominencèrent 
de bonne lieure à dénoncer les ultra, il s'agi8sait surtout 
de fermer Ia bouclie à des surveiliants gênants qui dé- 
rangeaient les combinaisons personnelles des représen- 
tants. La Commission militaire, qu'ils avaient instituée 
sous Ia prósidence d'un liomme taró, l>acoinbe, avait 
d'abord montré une grande sévóritó. L'ancien maire 
Saige, riche à 10 millions, le conventionnel Birotteau 
étaieut montés sur récliafaud. Mais bientôt les repré- 
sentants et leur Commission 8'liumainsaient. Les quatre 
frères Raba, riclies négociants, ótaient remis en liberté 
moyennant une amende de 500 000 livres, le banquier 
Peixoto était tarifó à 1 200 000 livres, le négociant 
Lafond, le courtier Lajard à 300 000 livres chacun, etc. 
Ces mises en liberté n'échappèrent pas aux agents du 
Conseil exécutif qui dénoucèrent à Paris le luxe dee 
représentants et signalèrent que Tallien vivait marita- 
lement avec Ia belle Teresa Cabarrus, fllle du direc- 
teur de Ia banque espagnole de Saint-Charles, une 
« Dubarry moderne », qu'il avait fait sortir de prison 
et qui paradait, coiffée du bonnet rouge, dans les fêtes 
civiques. Ysabeau et Tallien dénoncèrent leurs dénon- 
ciateurs, ces agents de Pitt, ces intrigants brodés et 
galonnés qui sortaient par essaims des bureaux de Ia 
guerre. Au sujet de Teresa Cabarrus, ils ajoutèrent 
avec désinvolture : « On suppose que Tallien deyait 
épouser une étrangère. Sur Ia fausseté de ce prótendu 
mariage consultez le général Brune qui avait plus de 
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liaison que Tallien avee Ia citoyenne doiit il est question. 
II (ioit connaitre Tlionuêtetó d.'iine maison dans laquelJe 
il se rendait tons les jours » (lettre du 2 nivôse). Pour 
faire taire leurs dénonciateurs, ils miront en arrestation, 
le 12 pluviôse, les membres du Comitê de surveillance 
de Bordeaux, coupables, à les en croire, d'actes arbi- 
traires : « Nous poursüivons les intrigants, les faux 
patriotes, les ultra-révolutionnaires avec le luême cou- 
rage que nous avons poursuivi tous les ennemis de Ia 
liberté » (17 pluviôse). Dès lors le niodérantisme fut 
à Tordre du jour à Bordeaux, comme à Lyon. 

Dans le Gard le représentant Boisset expulsait des 
places tous les cliauds patriotes, révoquait leur clief 
Courbis, maire de Nimes, le Marat du Midi, mettait en 
liberte les suspects par centaines, ce qui ne Tempêcliait 
pas de fermer les églises et de blâiner le décret du 18 fri- 
maire sur Ia liberte des cultes, tant il est vrai que Ia 
destruction du catholicisme n'a pas été Papanage exclu- 
sif de ce qu'on appelle Tlióbertisme. 

A Avignon, le revolutionnaire Agricole Moureau, 
juge au tribunal, était envoyé au tribunal revolution- 
naire par Rovère et Poultier dont il avait révéló les 
spéculations sur les biens nationaux. A Orléans, le pa- 
triote Taboureau, à Soissons, le patriote Lberbon, à 
Amboise, les frères Gerboin, à Blois,le commissaire du 
Conseil exécutif Mogue, beaucoup d'autres étaient jetés 
dans les prisons comme ultra. 

On ne doit pas être surpris qu'en pleine Terreur des 
aristocrates et même des royalistes déguisés aient réussi 
à s'emparer des organes du gouvernement revolution- 
naire. Dans un temps oii les masses étaient illettrées, 
oü rinstruction était un luxe, oii les biérarcliies sociales 
restaient três fortes, Ia minorité cultivée exerçait bon 
gró mal gró une action considérable. Les riches gar- 
daient leur clientèle et leur prestige. II leur était facile, 
par quelques dons patriotiques, de prendre Ia couleur 
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du joTir. Le club de Besançon, en pluviôse, était présidó 
par un frère d'émigré, le ci-devant comte Viennot- 
Vaublanc qui aífichait les opiiiions maratistes et co 
n'était pas une exception. 

Dans Ia Creuse, le représentant Vernerey parvint 
à arracher au tribunal róvolutionnaire et à Féchafaud 
un bon républicain, Gravelois, maire d'une commune 
rurale du district de La Souterraine que les juges aris- 
tocrates du tribunal do Guóret avaient fait passer pour 
un anaroliiste dangereux. 

11 faut avoir ces faits présents à l'esprit pour se rendre 
compte de Ia perturbation profonde causée dans Ia 
France entière par Ia lutte des ultra et des citra. Par- 
tout s'élevaient des conflits qui menaçaient le regime 
Jusque dans son existence. Les rejjrésentants, au lieu 
d'exercer leur arbitrage, se jetaient três souvent dans 
Ia bataille et 8'accusaient róciproquement des pires 
méfaits. Dénonciations, destitutions, arrestations, épu- 
rations se succédaient à toute vitesse, en sens contraire. 
Et cependant il fallait adininistrer, gouverner, réprimer 
les complots, nourrir les villes et les armées, vaincre 
TEurope. Les Comitês s'avançaient à tâtons au milieu 
d'une nuée d'intrigues. Cest miracle qu'i]s n'aient pas 
étó j)lus souvent trompés et qu'ils aient réussi à éviter 
les pièges sans cesse renaissants qu'on tendait seus 
leurs pas. S'ils s'étaient divisés, ils étaient perdus et 
Ia Eépublique avec eux. 

Les Comitês n'entendent pas que sous eouleur de 
frapper les vrais ultra on persécute les patriotes sincères 
simplement coupables d'une exaltation désintéressée. 
IIs craignent de perdre le contact avec les masses répu- 
blicaines. Dans les coups dont on menace les agents 
du Conseil exócutif, ils pressentent des manoBuvres obli- 
ques dirigées contre eux-mêmes. Les citra leur semblent 
pius dangereux encere que les ultra. 

S'il8 font rappeler Châles par décret le 27 nivôse, ils 
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tentent d'éloigner un mois pliis tard son accusateur 
Florent Guiot en Texpódiant dane le Knjstère (30 plu- 
viôse). Ils donnent raison aux patriotes inárseillais en 
rappelant Barras et Fréron (4 pluviôse). Carrier, dé- 
noncé par le jeune Jullien, leur agent, pour son luxe 
de satrape, pour son despotisme à Fégard des autorités 
locales, pour ses crimes enfin, est rappelé le 18 pluviôse, 
malgré Carnot. Balthazar Faure est rappelé le 5 plu- 
viôse et les patriotes du Nord-Est élargis et remis en 
Ijlace. Boisset est rappelé à son tour, le 3 ventôse, et 
Courbis, sa victime, réintégré à Ia mairie de Nimes, 
etc. 

Les Comitês protègent les patriotes, mais ils ne veu- 
lent pas permettre les représailles indéflnies et mala- 
droites contre les anciens fédéralistes ralliés à Ia Mon- 
tagne. Delacroix et Legendre, deux Indulgents, avaient, 
au cours de leur mission en Normandie, envoyé au tribu- 
nal révolutionnaire les ofFiciers municipaux de Conclies 
comme fédéralistes.'"Robert Lindet éorivit à Fouquier- 
Tinville qu'il déposeriiit comnie témoin dans leur pro- 
cès. II demanda au tribunal d'ajourner Tafíaire et le 
tribunal prouonça rajournement le 15 nivôse. Le soir 
même, au cours d'une réunion des deux Comitês, Lindet 
declara qu'il donnerait sa démission si le procès était 
repris. La majorité lui donna raison. Voulland fit rendre 
un décret, le 24 pluviôse, pour soustraire les adminis- 
trateurs fédéralistes des départements voisins de Lyon 
à Ia juridiction de Ia Coinmission extraordinaire de 
Fouché et do Collot d'Herbois. Le procès des 132 Nan- 
tais envoyés par Carrier à Fouquier fut ajourné, etc. 

Soucieux de mettre fln aux représailles, les Comitês 
n'entendaient pas pour autant relâcher Ia Terreur. 
Ils Ia croyaient au contraire plus que jamais nécessaire, 
car ils- se sentaient toujours environnés de complots 
et de traliisons. « Point de paix, point de trêve avec 
lès despotes, i)oint de grâce, point d'amuistie pour les 
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conspirateurs et les traitres, voilà le cri de Ia Nation ! » 
(Couthon, lettre du 4 pluviôse). 

Alors qu'Hébert et ses amis ménageaient le Comitê 
et que le Père Duchesne mettait une sourdine à ses 
colères, lés Indulgents, au contraire, redoublaient leurs 
coups. Bourdon de FOise dénonçait Fadjcint de Bou- 
chotte Daubigni le 12 nivôse. Le 18 nivôse, sous pre- 
texte que les ministres gaspillaient les fonds publics 
à subventionner Ia presse liébertiste, il obtenait de Ia 
Convention un décret qui leur retirait le droit d'ordon- 
nancer aucune dépense sans Tautorisation expresse 
et préalable d'un Comitê. Mesure fort grave qui mena- 
çait de paralyser les services publics en temps de guerre. 
Le Comitê de Salut public n'lié8ita pas à violer le décret 
et à ordonner aux oommissaires de Ia Trésoreriedepayer 
comme auparavant sur les seules ordonnances des mi- 
nistres. ' 

Westermann ayant êtê destitué par le Comitê pour 
avoir distribuê aux habitants de Ia Vendée 30 000 ftisils 
avec lesquels ils avaient recommencê Ia guerre civile, 
Leeointre fit Féloge du gênêral qui parut opportuné- 
ment à Ia barre et obtint que, par uno exception for- 
melle au décret qui mettait en róclusion les fonction- 
naires destituês, Westermann jouirait de sa complete 
libertê. Eobespierre tonna le soir même aux Jacobins 
contre « les nouveaux Brissotins, pius dangereux, pius 
perfldes et pius plats que les anciens >'. 

Le 3 pluviôso eiicore-, Bourdon do POise 8'indigna 
que Ia veille, alors que Ia Convention 8'était rendue 
sur Ia place de Ia llêvolution pour célêbrer Tanniver- 
saire de Ia mort du tyran, on avait exécutó quatre 
condamnês en sa prêsence : « Cest un système ourdi par 
les nialveiliants pour faire dire que Ia représentation 
nationale est composée de cannibales. » II fit décréter 
que le Comitê de Súretê gênêrale fournirait des explica- 
tions sur cet incident, comme s'il avait êté prériiêditê. 
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II ne se paesait pas de jour sans que les Comitês ftissent 
mis sur Ia sellette (5 pluviôse, à propos de Tarrestation du 
beau-père de Camille Desmoulins, Dantou fait décider que 
les Comitês présenteront un rapport approfondi sur les mises 
eu libertó; — 9 pluviôse, Bühl obtint un décret iuvitant le 
Comitê de Salut public à examiner Ia conduite de Bouchotte, 
h propos d'un Français détenu comme otage à Mayence; — 
10 pluviôse, sur Ia plainte d'un capitainé de Ia marine mar- 
chande qui n'a pas obtenu dans Ia marine militaire Tavance- 
ment que ia Convention lui avait promis pour ses services, le 
ministre de Ia marine Dalbarade est interrogé, à Ia barre et il 
faut une triple intervention de Barère, de Saint-André et de 
Couthon pour le sauver du tribunal révolutionnaire, etc.). 

Rien ne montre mieux que ces attaques continuelles, 
souvent couronnées de succès, combien Ia situation 
du gouvcrnement restait précaire. 

Par Ia force des clioses, les Comitês étaient rejetés 
vers les ultra, vers les clubs. Déjà le Comitê de Súreté 
génórale avait fait remettre en libertó une viotime de 
Fabre d'Églantine, Mazuel, le 23 nivôse. Fabre Tavait 
remplacó le lendemain sous les verrous. Ronsin et Vin- 
cent furent enfin relâchés, le 14 pluviôse, sur un rap- 
port de Voulland, malgró Ia vive opposition de Bourdon 
de rOise, Philippeaux, Legendre, Dornier, Loiseau, 
Clauzel, Charlier, Lecointre. Danton avait appuyé Ia 
mise en libertó, mais en proclamant bien liaut qu'il 
appuierait aussi Ia mise en libertó de Fabre d'Églantine 
quand viendrait le rapport de son affaire. Cótait une 
sorte do marchó, une double anmistie róoiproque qu'il 
proposait indirectement aux Comitês. Ceux-ci firent 
Ia sourde oreille. Si Danton voulait Ia conciliation, 
Toubli du passe, Tentente, que no commençait-il par 
Texiger de ses partisans f Pourquoi ceux-ci attaquaient- 
ils sans trôve le gouvernement et ses agents ? 

Robespierre leur signifia, le 17 pluviôse. Ia pensée 
gouvernementale: « Nous avons bien moins à nous 
défendre des excòs d'ónergie que des excès de faiblesse. 
Le pius grand ócueil peut-être que nous avons à óviter 
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n'est pas Ia ferveur du zèle, mais plutôt Ia lassitude 
du bien et Ia peur de notre propre courage. » Le gou- 
vernement róvolutionnaire serait maintenu iusqu'à Ia 
paix. Et Robespierre inenaçait « Ia cabale » qui avait 
chercbé « à diviser les représentants envoyés dans les 
départements avec le Comitê de Salut publio » et à 
« les aigrir à leur retour ». 

La Terreur, avait dit Robespierre, devait durer au- 
tant que Ia guerre. Mais les Indulgents estimaient que 
rheure de faire Ia paix avait sonné. Dès le 29 frimaire, 
Bourdon de FOise avait declare ,que les Anglais n'ótaient 
pas éloignés de nous offrir Ia paix. Danton aura bientôt 
entre ses mains les lettres qu'un agent de Pitt, Miles, 
lui écrivit par Tintermédiaire de notre ministre à Ve- 
nise, Noel, pour lui proposer d'ouvrir en Suisse une 
conférence en vue de Ia cessation des liostilités. D'autres 
ouvertures indireotes avaient dté faites par Ia Hollande 
et par FEspagne à nos agénts Caillard et Grouvelle. 
L'Autriclie elle-même tâtait notre agent à Bâle, Baclier. 
Nul doute que, si Danton avait été au pouvoir, il eút 
saisi avidement ces premières avances. Dans le n° 7 
du Vieux Corãelier qui ne parut qu'après sa mort, Des- 
moulins se prononçait vivement pour Ia politique de 
paix. 

Mais le Comitê de Salut publio, par deux discours 
retentissants prononoés par Barère, les 3 et 13 pluviôse, 
traita avec dérision les offres secrètes des tyrans qui 
lui parurent cacher un piège, n'avoir pour objet que 
d'encourager en France tous les ennemis déclarés ou 
secrets du gouvernement róvolutionnaire et ■d'arrêter 
les progrès de nos armées. « Qui ose parler de paix ? 
Ceux qui espèrent ajourner Ia contre-Révolution à 
quelques mois, à quelques années, en donnant aux 
étrangers, aux tyrans, le temi)8 de se restaurer, le temps 
de sucer les peup^ps, de refaire leurs approvisionnements, 
de reculer leurs armées... II faut Ia paix aux monarchies, 

Mathiez. — La Révolution française (III). 10 
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il faut Fénergie guerrière à Ia Rópublique, il faut Ia paix 
aux esclaves, il faut Ia fermentatiou de Ia liberté aux 
républicains. » La guerre était nécessaire non seule- 
mont pour affranchir le territoire enoore envahi, mais 
pour consolider Ia Republique à rintérieur. Pas de paix 
avant une viotoire éclatante et_surtout une viotoire 
sur les Anglais. Robespierre faisait mettre à Tordre du 
jour des Jacobins les crimes du gouvernement anglais, 
moins eneore pour créer une diversion aux luttes des 
partis que pour faire comprendre au public que Ia paix 
avec Pitt était impossible. 

Mais, pour oontinuer Ia guerre qui allait prolonger 
les soufírances des sans-culottes, le Comitê allait être 
obligé de pratiquer une politique sociale de plus eu 
plus hardie qui Téloignerait encore davantage des In- 
dulgents, protecteurs ordinaires des classes possédantes. 
Les Indulgents avaient paralysé dès son principe Ia 
loi sur Taccaparement, eii se refusant à voter les amen- 
dements nécessaires à son application. Ils avaient réussi, 
le 2 nivôse, à Ia frapper au point sensible, en faisant 
décréter, à Toccasion du procès du marohand de vin 
Gaudon, sauvé- par eux de Técliafaud, que Ia seule 
peine prévue, Ia mort, ne serait plus prononcée par les 
juges. II n'e8t guère douteux qu'ils espéraient que Ia 
loi du maximum, hâtivement rédigée et perpétuelle- 
ment remise en chantier, ne tarderait pas à être en 
fait abrogée comme Ia loi sur Taccaparement. Mais le 
Comitê ne voulait pas revenir en arrière. II stimula 
Ia Commission des subsistances et Barère put présenter 
à Ia Convention, le 3 ventôse, le tableau du maximum 
général qui réglerait les prix dans toute Ia Prance et 
remédierait aux défauts de Ia loi primitive. Les sans- 
culottes auraient le sentiment d'être défendus. 

La campagne allait s'ouvrir. Les Comitês rêsolurent 
de frapper un grand coup qui atterrerait leurs adver- 
saires et qui exalterait les masses. Saint-Just prononça 
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en leur nom, le 8 ventôse, un fulgurant discours qui 
était le programme d'une Eévolution nouvelle. 

La Terreur avait été considérée jusquc-là par ses 
auteurs les plus fervents comme un expédient passager 
qui disparaitrait avec Ia paix. Saint-Just Ia présentait 
sous un tout autre aspect, comme Ia condition néces- 
saire de Tétablissement de Ia Republique démocratique. 

La Republique, posait-il en príncipe, ne peut ôtre assurée 
du lendemain que si elle est pourvue d'institutions civiles qui 
épurent les moeurs des citoyens et les rendent naturelle- 
ment vertueux. « Un État oü ces institutions manqueraient 
n'est qu'une République illusoire. Et, comme chacun y ent«nd 
par sa liberté Tindependance de ses passions et de son avarice, 
Tesprit de conquôte et régoísme s'établissent entre les citoyens 
et ridée particulière que chacun se fait de sa liberté selon son 
intérêt produit Tesclavage de tous. » Jusqu'à ce que ces insti- 
tutions civiles, dont il dressera bientôt le plan, aient pu être 
créées et aient extirpé Tegoisme des cceurs des citoyens, Saint- 
Just déclarait que Ia Terreur devait être maintenue. « Ce qui 
constitue une République, c'est ía destruction de ce qui lui 
est opposé. » Après une apologie passionnée des exécutions 
du tribunal révolutionnaire qui n'étaient qu'une faible ré- 
plique aux barbaries des régimes monarchiques, celui que 
Michelet appelle Tarcliange de Ia mort faisait planer Ia faulx 
sur les têtes de tous ceux qui parlaient d'indulgence et il dési- 
gnait les principales i)ar des allusions à peine voilées : « II 
y a quelqu'un qui, dans son cceur, conduit le dessein de nous 
faire rétrograder et de nous opprimer. » Tous les regards 
durent se fixer sur Danton d'autant plus que Saint-Just con- 
tinua : « On s'est engraissé des dépouilles du ])euple, on en 
regorge et on Tinsulte et on marche en triomplie trainé par le 
crime pour lequel on prétend exciter notre compassion, car, 
enfin, on ne peut garder le silence sur Timpunité des plus grands 
coupables qui veulent briser Téchafaud parce qu'ils craignent 
d'y monter. » Haletante, TAssemblée attendait Ia conclusion 
du réquisitoire qui se poursuivait. Allait-on lui demander de 
livrer à Fouquier les têtes déjà marquées ? Saint-Just touma 
brusquement. II ne réclama pas de têtes, il exigea une révolu- 
tion dans Ia propriété : « La force des choses nous conduit 
peut-être à des résultats auxquels nous n'avons point pensé. 
L'opulence est dans les mains d'un aSSez grand nombre d'enne- 
mis de Ia Révolution, les besoins mettcnt le peuple qui tra- 
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vaille dans Ia dépendance de ses ennemis. Concevez-vous 
qu'uii empire puisse exister si les rapports civils aboutissent 
à ceux qui sont contraires à Ia forme du gouvernement ? Ceux 
qui font les Bévolutions à moitié n'out fait que se creuser un 
tombeau. La Révolution nous conduit à reconnaltre ce prín- 
cipe que celui qui s'est montré rennemi de son pays n'y peut 
être propriétaire. II faut eneore quelques coups de génie pour 
nous sauver... Les propriétés des patriotes sont sacrées, mais 
les biens des conspirat^rs sont là pour les malheureux. Les 
malheureux sont les puissances de Ia terre. Ils ont le droit de 
parler en maítres aux gouvernements qui les négligent. » 

Et Saint-Just flt voter un dócret aux termes duquel 
les propriétés des personnes reconnues ennemies de Ia 
Rópublique seraient conflsquées. Ce n'était pas, dans 
sa pensée, un décret théorique, mais une mesure dófi- 
nitive qui serait appliquée, car il flt voter, le 13 ven- 
tôse, un nouveau décret qui ordonna à toutes les com- 
munes de dresser Ia liste des patriotes indigents et à 
teus les Comitês de surveillance do fournir au Comitê 
do Súretó générale Ia liste de teus les détenus pour 
cause politique depuis le mai 1789 avec des notes 
sur cliacun d'eux. Les deux Comitês, munis de cette 
vaste enquête, dêcideraient cn dernier ressort de Ia 
confiscation des biens des ennemis de Ia Eêvolution 
et parallèlement le Comitê de Salut public êtablirait 
le tableau des patriotes malheureux à qui les biens 
confisques seraient distribuês. 

Après les biens du clergê, après les biens des êmigrês, 
Ia Révolution s'emparait de tout ce qui appartenait 
eneore à ses ennemis. Elle avait mis en vente les biens 
des deux premières catégories et ces ventes n'avaient 
profltó qu'à ceux qui avaient eu de quoi les aclieter. 
Elle allait distribuer grátis les biens de Ia nouvelle 
catégorie au prolétariat révolutionnaire. 

Jamais les Ilébertistes ni même les enragês n'avaient 
eu ridée d'une mesure aussi radicale, d'un si vaste 
transferi de propriété d'une classe politique à une autre. 
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II y avait peut-être 300 000 détenus pour suspieion 
dans les bastilles nouvelles, 300 000 familles menacées 
d'expropriation. La Terreur prenait un caractère ini- 
prévu et grandiose. II ne s'agissait phis de comprimer 
momentanément par Ia force un parti hostile. II 8'agis- 
sait de le déposséder à tout jamais, de Tanéantir dans 
ses moyens d'existence et d'élever à Ia vie sociale, au 
moyen de ses dépouilles, Ia classe des éternels déshérités. 
II s'agissait aussi, comme Tavait répétó Saint-Just après 
Kobespierre, de faire durer Ia diotature révolutionnaire 
aussi longtemps qu'il faudrait pour fonder Ia Eépu- 
blique dans les faits par cette immense expropriation 
nouvelle et dans les âmes par le moyen des institutions 
civiles. La Terreur n'avait plus honte d'elle-même. Elle 
devenait un régime, le rouge creuset oü s'éla'borerait 
Ia démooratie future sur les ruines accumulées de tout 
ce qui tenait à Tancien ordre. 

II semblait que le Comitê, qui depuis deux mois 
cherchait sa route entre les citra et les ultra, avait pris 
cette fois définitivement son parti. II se mettait réso- 
lument du côtó des ultra et même il les dépassait. Tout 
refíort de Saint-Just avait portó contre les Indulgents. 
Ses conclusions étaient une tentative formidable pour 
dégager des aspirations confuses de Thébertisme un 
programme social. 

Chose étrange et qui le stupéfla, il ne fut ni compris 
ni suivi par ceux-là mêmes qu'il voulut contenter. 



Chapitre XI 

LA CHUTE DES FACTIONS 

Le Comitê 8'attendait à ce que son programme social 
reiicontrât des résistances à droite, pas à gaúche. Dan- 
ton semblait vouloir sortir de sa torpeur. Le 4 ventôse, 
Elio Lacoste, au nom du Comitê de Súreté générale, 
ayant proposé d'envoyer à Foüquier-Tinville lés juges 
du tribunal militaire des Ardennes, suspects d'aristo- 
cratio, il 8'était élevé contre Ia mesure et Tavait fait 
ajourner : « Nousdécrétonssansconnaitre, deconflance 
et sur de simples rapports. Je déciare que je ne puis 
concevoir ce qui a été dit, que je ne puis exercer mes 
fonctions de juró politique. 11 est temps que Ia Conven- 
tion reprenne Ia place qui lui convient et ne prononce 
qu'avec entière connaissance des faita. II ne faut pas 
que Ia Nation soit perdue parce que nous aurons été 
lâches, faibles ou muets. Ceei n'est que Ia préface de 
mon opinion politique. Je Ia dirai dans le temps. » 
Préface grosse de menaces. 

Quand Saint-Just avait fait voter le décret expro- 
priant les suspects, Danton avait essayé de parer le 
coup en demandant que les Comitês révolutionnaires 
fussent au préalable épurós par le Comitê de Súreté 
générale qui en expulserait « les faux patriotes à bon- 
nets rouges ». Sa proposition fut renvoyée aux Comitês, 
qui Tenterrèrent. 

Si les Ilébertistes avaient été animés du moindre 
esprit politique, ils se seraient serrês autour des Comitês 
qui leur multipliaient les avances, au point que Collot 
d'Herbois faisait Téloge de Carrier aux Jacobins le 
3 ventôse. Mais Ia plupart êtaient moins dêsireux de 
réaliser un programme social qu'imi)atients de satis- 
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faire leiirs ambitiona et leurs rancunes. De politique 
eociale,ils n'en avaient pas, à vrai diro. Ilébert était, 
en cette matiòre, d'uiie indigeiico extreme. Tous les 
maux, d'après lui, venaient des accapareurs et son seuI 
remède était Ia giiillotine. Ses derniers números sont 
remplis d'attaque9 furibondes contre les commerçants : 
« Je n'épargnerai pas plus le marchand de carottes 
que le plus gros négociant, car, f..., je vois une ligue 
formóe de tous ceux qui vendent contre ceux qui achè- 
tent et je trouve autant de mauvaise foi dans les écliop- 
pes que dans les gros magasins » (n° 345). Gravo im- 
prudence que de s'en prendre ainsi aux détaillants qui 
n'oublieront pas ces menaces ! Jacques Eoux avait 
entrevu, par instants, Ia question sociale. Hébert ne 
voyait pas au delà du problème alimentaire qu'il espé- 
rait résoudre par des moyens enfantins, mais violents. 

Ronsin et Vincent, ames fières, caracteres indomp- 
tables, voulaient tirer vengeance de Fabre d'Églantine 
et de Philippeaux, leurs dénonciateurs. Ils n'avaient 
conflance ni dans Ia Convention ni dans ses Comitós. 
Robespierre, qui avait empêché Ia radiation de Desmou- 
lins aux Jacobins, leur i)araissait un modéré hypocrite 
et dangereux. lis avaient sur le coeur Ia radiation de 
leur ami Brichet que Robespierre avait fait cliasser du 
club, le 19 pluviôse, parce qu'il avait proposé d'exclUre 
de Ia Convention les crapauds du Marais et d'envoyer 
au tribunal révolutionnaire les 75 Girondins détenus. 
Ils s'étaient indignes, avec Momoro, du refus des Jaco- 
bins d'accueillir Vincent dans leur sein (23 et 26 plu- 
viôsé). !Momoro avait vu dans le rejet de Ia candidature 
de Vincent Ia preuve d'une macliination qu'il dénonça 
aux Cordeliers. II s'emporta, le 24 pluviôse, contre « les 
liommes usés, les jambes cassóes » qui traitaient les 
Cordeliers d'exag6rés parce qu'ils ótaient patriotes et 
qu'eux ne Voulaient plus Têtre. 

Dès lors les Cordeliers rentrent dans Fopposition. 
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Ilóbert, le 4 ventôso, leur dénonoe Ia nouvelle faction 
des Endormeurs, c'est-à-dire des rotíespierristes. « On 
noiis a peint Camille commo un eiifant, Philippeaux 
comme un fou, Fabre d'E_glantirie coTnme un honnête 
homme. Citoyens, dóflez-vous des Endormeurs... On 
nous dit que les Brissotins spnt anéantis et il reste 
encore 61 coupaldes à punir... » Les Cordeliers déoi- 
dèrent de reprendre le journal de Marat. Invoquer 
Marat, dont le coeur était conserve au club comme une 
relique, ce ii'était pas seulement s'abriter derrière un 
grand nem populalre, c'était annoncer une politique 
déterminée. Le Marat qu'on glorifiait, c'était le Marat 
des massacres de septembre, le Marat qui avait conseillé 
au peuple de clioisir un dictateur. 

Hébert et ses amis crurent pouvoir exploiter pour 
leurs desseins Taggravation de misère que Tliiver avait 
amenóe dans Ia capitale. 

On se battait de nouveau dana les marchés et aux portes 
des boulangeries. « Le tableau de Paris commence à devenir 
effrayant, écrivait Tobservateur Latonr Ia Montagne le 4 ven- 
tôse. On ne rencontre dans les marchés, dans les rues qu'une 
foule immense de citoyens courant, se précípitant les uns sur 
les autres, poussant des cris, répandant des larmes et offrant 
partout rimage du désespoir; on dirait, à voir tous ces mou- 
vements, que Paris est déjà en proie aux horreurs de Ia fa- 
mine. » « Le mal est extrême, constatait le lendemain Tobser- 
vateur Siret, le faubourg Saint-Antoine s'est dispersé sur Ia 
route de Vincennes et a pillé tout ce que Ton apportait à Paris. 
Les uns payaient, les autres emportaient sans payer. Les 
paysans désolés juraient de ne plus rien apporter à Paris. II 
est três urgent de mettre ordre à ce brigandage qui flnira três 
ineessamment par affamer Ia capitale. » Les commissaires 
aux accaparements multipliaient les visites domiciliaires, fai- 
saient main basse sur les rares vivres qui circulaient dans les 
rues et les répartissaient. Un jour Ducroquet, commissaire 
de Ia section de Marat, saisit 36 oeufs chez un citoyen qui 
avait sept personnes à nourrir et partagea ces 36 oeufs entre 
36 personnes différentes. 

Les Cordeliers demandèrent Taugmentation de Tar- 
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mée révolutionnairo pour punir les accapareurs (4 ven- 
tôse). La Communo et les sections pétitionnèrent pour 
rapplication stricte et sans reserves de Ia loi sur Tacca- 
parement (5 ventôse). Faute de marchandises, les ou- 
vriers des ateliers de confections militaires chômaient. 
Les ouvriers des forges et ateliers d'armes se mettaient 
en grève en réclamant un relèvement des salaires. L'agi- 
tation prit une tournure menaçante. Le 10 ventôse, à 
Tassemblée de Ia section des Marches, le cordonnier 
Bot, membre du Comitê róvolutionnaire, déclara que, 
si Ia disette continuait, il fallait se porter aux prisons, 
égorger les déteuus, les faire rôtir et les manger. On 
parlait couramment d'un nouveau 2 septembre. Des 
placards anonymes conseillaient de dissoudre Tinca- 
pable Convention et de Ia remplacer par un dictateur qui 
saurait bien ramener Tabondance. 

Les Cordeliers crurent qu'il leur serait facile de réus- 
sir une nouvelle journée qui leur donnerait le pouvoir. 
Le 14 ventôse, Carrier en donna le signal: « L'insurrec- 
tion, une sainte insurrection, voilà ce qiie vous devez 
opposer aurx scélérats ! » Hébert longuement dénonça 
de nouveau les Endormeurs des Comitês, les ambitieux 
qui protégeaient Chabot et Fabre et les 75 Girondins. 
Encouragé par Boulanger, commandant en second de 
Ia garde nationale parisienne, qui lui cria : « Père Du- 
chesne, ne crains rien, nous serons, nous, les Père Du- 
chesne qui frapperont », stimulé par Momoro et Vin- 
cent qui lui firent honte de sa faiblesse, il se risqua 
à citer des nonis. Amar, un noble, ancien trésorier du 
roi de France qui avait aclietósa noblesse 200 000 1., 
les ministres Paré et Deforgues, Carnot qui voulait 
chasser Boucliotte pour le remplacer i)ar son frère 
« imbécUe et malveiliant ». II n'osa pas pourtant nom- 
mer Eobespierre, mais il le dósigna nettement et il 
conclut comme Carrier : « Oui, Tinsurrection, et les- 
CordeJiers ne seront point les derniers à donner le signal 
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qui doit frapper à mort les oppresseurs ! ri Les Corcie- 
liers voilèrent de noir Ia Déclaration des droits pour 
matérialiser Toppiession dont ils se disaient victiiries. 

Leur appel tomba dans le vide. Les masses n'avaient 
pas conflance dans Ia vertu do Ia guillotine pour rame- 
ner Tabondance et les cominissaires aux acoaparements 
par leurs procédés vexatoires étaient franchement im- 
populaires. Momoro entraína bien Ia section de Marat 
qui essaya d'entrainer Ia Commune le 15 ventôse. Mais 
Ia Commune resta froide et hostile. Lubin, qui Ia prósi- 
dait, morigéna les pótitionnaires et flt Téloge des Co- 
mitês. Chaumette prêclia le calme. Hanriot désavoua 
les agitateurs. Le Comitê de surveillance du dóparte- 
ment de Paris, composé pourtant d'ardents róvolution- 
naires, d'hommes du 2 juin, multiplia les affiches pour 
mettre en garde Ia populatioii. 

La brusque agression des Hébertistes surpritle Comitê 
de Salut publio, mais né le prit pas au dépourvu. 11 
décida de déclanche.r sur-Ie-champ Taction judiciaire, 
mais, próvoyant que les citra essaieraient de tirer profit 
des poursuites exercées contre les ultra, il annonça 
hautement dès le premier moment qu'il combattrait 
les deux factions sans mónagement. 

Barère montra, dans le rapport qu'il présenta le 
16 ventôse, que Ia disette était Toeuvre de ceux-là 
mêmes qui s'en plaignaient. II demanda Touverture 
d'une action judiciaire. L'accui<ateur publio informerait 
sans délai contre les auteurs et distributeurs des affiches 
incendiaires et aussi contre les auteurs de Ia méfiance 
inspirée aux marcliands et ciiltivateurs qui approvi- 
sionnaient Paris. « Que les conspirateurs de tout genre 
tremblent !... II faut surveiller Ia faction des Indulgents 
et des Pacifiques autant que celle des prétendus Insur- 
gents ! » Et il anuonçait qu'Amar allait enfln déposer 
son rapport sur Chabot et ses complices. 

Si le Comitê n'avait pas fait arrêter d'emblêe les prê- 
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clieurs d'insurrection, c'est que Collot d'HorboÍ8 8'était 
róservé de tenter un suprême efíort de conciliation. 
Le mitrailleur de Lyon ne pouvait livrer le noyeur de 
Nantes sans 8'exposer lui-même. Le soir même, aux 
Jacobins, il proposa d'envoyer aux Cordeliers, conime 
au temps de Jacques Roux, une députation pour « les 
engager à faire justice des intrigants qui les avaient 
égarés ». Les intrigants que Collot avait dédaigné de 
nommer étaient présents à Ia séance. Ils avaient prêché 
rinsurrection Tavant-veille. lis ne surent que s'liumilier 
en plates rótractations. « On n'a point parló de faire 
des insurreotious, dit Carrier, exceptó dans le cas oíi 
on j serait forcé par les circonstances. Si on y a fait 
une motion contre le Comitê, je donne ma tête ! » 

Une délégation de Jacobins, conduite par Collot, se 
rendit aux Cordeliers le 17 veiitôse. Successivement 
Momoro, Hébert, Ronsin lui-même flrent ainende hono- 
rable. Le crêpe noir qui couvrait le tableau des Droits 
de rhomme fut déchiró et remis aux Jacobins en signe 
de fraternitó. Les deux clubs se jurèrent « union in- 
dissoluble ». II semblait qvie Collot eút gagné Ia partie. 

Mais tous les Cordeliers n'avaient paa api)rouvé Ia 
reculade des cliefs. Vincent déclama, le 19 ventôse, 
contre les cromweilistes, contre les orateurs adroits 
et leurs grands discours, c'e8t-à-dire contre Collot. 11 
y eut au club des explications orageuses. Certaines sec- 
tions oii dominaient les amis de Vincent continuaient 
Tagitation, celle de Brutus par exemple, qui, le 21 ven- 
tôse, déciarait à Ia Convention qu'elle était debout 
Íusqu'à ce que fussent extenninés tous les royalistes 
cachês, tous les fédéralistes, tous les modérés, tous les 
indulgents et, le même jour. Ia section du Tinistère, 
comi)osée de manouvriers, réclamait, par Ia voix de 
Boulland, un décret pour « déparalyser » Tarniée révo- 
lutionnaire et juger sommairement les accapareurs. 

Les Coinités apprirent, le 21 ventôse, de divers côtós, 
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notamment par un ofHoier de Ia légion germanique 
Haindel, que les Héhertistes préparaieiit réellement 
cette insurrection qu'ils avaient désavouée. Ils péné- 
treraient dans les prisons, égorgeraient les aristocrates, 
s'empareraient ensuite du Pont-Neuf et de TArsenal, 
assassineraient Hanriot et son état-major, termine- 
raient enfin Topération, après avoir incendié les Comitês 
de Ia Convention, en nommant uii grand juge, c'est- 
à-dire une sorte de diotateur, qui présiderait aux exécu- 
tions et qui distribuerait au peuple Targent trouvé à Ia 
Monnaie et au Trésor. Haindel citait les noms de ceux 
qui avaient essayó de le gagner au complot, Télève en 
chirurgieArmand.lemédecin Beysser, etc. Un général 
en disponibilité, Lauinur, confiait à Westermann, dont 
il réciamait le concours, qu'on faisait venir secrètement 
à Paris des hommes de Tarniée révolutionnaire et que 
le grand juge à nommer serait Pacbe. 

Munis de ces Índices, les Comitês résolurent d'agir 
sans retard pour tuer le complot dans Toeuf. Biliaud 
Varenne, de retour de sa mission à Port-Malo, Coutbon 
at Robespierre, qui sortaient de maladie, assistèrent à 
leur sóance du 22 ventôse oii furent approuvées les 
conclusions du rapport d'accusation que Saiut-.Iust 
présenta le lendemain contre les deux íactions qui fai- 
saient le jeu de Tennemi. Le soir même Fouquier-Tin- 
ville était appelé au Comitê et, le lendemain, dans Ia 
nuit du 23 au 24 ventôse, les principaux chefs héber- 
tistes ótaient arrêtés au milieu de Findifférence générale. 
La plupart des sections vinrent féliciter Ia Convention 
les jours suivants et Ia Commune elle-même,bienqu'avec 
un peu de retard, niêla ses félicitations aux leurs. 

Le procès des Hébertistes, qui dura du 1®'' au 4 ger- 
minal, fut avant tout un procès politique. Le grief 
qu'on avait d'abord invoqué contre eux d'être respon- 
sables de Ia famine s'eííaça devant le grief nouveau, 
infiniment plus sérieux, d'avoir complotó Tinsurrection. 
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A Tappui du premier grief on adjoignit à Héhert le 
commissaire aux acoaparements Ducroquet, son ami, 
et uh agent des subsistances, Antoine Descombes. Pour 
démontrer Fentente avec l'ennemi, car il ne pouvait 
y avoir de complot sans Pitt et Cobourg, on rangea 
parrni les accusés Anaoharsis Cloots, Proli, Kock ot les 
agents secrets du ministère des affaires ctrangères Des- 
fleux. Pereira et Dubuisson. Les aiitres accusés, Konsin, 
Mazuel, Vincent, Leclerc et Bourgeois, cliefs des bu- 
reaux de Ia guerre, Momoro, etc., étaient les chefs qui 
préparaient le coup de inain. 

Tous furent coiidamnós à iriort à 1'exception du mou- 
chard Laboureau qui fut acquitté. L'exécution eufrlieii 
au milieu d'une foule inimense qui injuriait les vaincus. 
lis moururent avec courage, sauf Hébert, qui doiina 
dos signes de faiblesse. 

Les Comitês ne s'étaient résignós à frapper les ultra 
qu'à leur corps défendant. Ils interdirent à Fouquier 
de poursuivre Hanriot, Boulanger, Pache, que certaines 
dópositions compromettaient. IIs mírent Carrier hors 
de cause. Ils craignaient une réaction dont profiteraient 
les Indulgents qu'ils considéraient comme leurs adver- 
saires les plus dangereux. « Le plus grand danger, disait 
Robespierre aux Jacobins le 25 ventôse, serait de rap- 
proclier les patriotes de Ia cause des conspirateurs. » 
Le décret du 23 ventôse, qui traduisit les Hébertistes 
au tribunal róvolutionnaire, contenait des dispositions 
à double tranchant que Saint-Just avait ménagées avec 
art, par exemple celle qui déclarait traitres à Ia patrie 
ceux qui auront donnó asile aux ómigrés, celle qui ran- 
geait dans Ia même classe ceux qui auront tente d'ou- 
vrir les prisons. La première i)ouvait s'appliquer à 
Danton, qui avait accueilli chez lui Ia niarquise de 
Cliarry émigrée. La seconde pouvait englober tous ceux 
qui réclainaient Ia clémence. 

Amar prósenta enfin, le 26 ventôse, son rapport d'ac- 
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cusation contre les fripons, c'est-à-diro Chabot, Basire, 
Delaunay, Fabre, etc. Son rapport de procurenr, qui 
se bornait presque au côté financier de Paílairo, ne 
satisfit ni Billaud ni Robespierre, qui regrettèreiit tous 
deux qu'il n'eüt pas fait porter son effort sur Fobjet 
politique de ce cornplot de eorruption. Au niomeiit oii 
les Hébertistes allaient répondre devant Pouquier du 
crime d'avoir voulu avilir et dissoudre Ia Convention, 
Billaud et Robespierre rejetaient sur les fripons et les 
Indulgents Ia même accusation. 

A moins de supposer que Danton était devenu subi- 
tement aveugle et sourd, 11 était averti de ce qui se 
próparait. Les 4 et 8 ventôse il avait manifeste Finten- 
tion, en termes menaçants, de demander des comptes 
au Comitê. Brusqiiement il so tut. Faut-il supposer 
qu'il vit aveo plaisir Tinsurrection des Cordeliers et 
qu'il essaya de lier partie avec Ronsin pour renverser 
le gouvernement ? Des Índices nombreux et concor- 
dants laissent croire que Tentente secrète que les Co- 
mitês dénonçaient entre les deux branclies de Ia cons- 
piration n'était pas une imagination. Le général Lau- 
mur ótait intime aveo Westermann qui recueillait ses 
confldences. Des tómoins déposeront que Westermann 
avait désigné Danton comme grand juge. Depuis que 
Danton avait appuyé, un mois plus tôt, Ia mise en 
liberte de Ronsin et de Vincent, les Hébertistes le 
ménageaient. II y avait parmi eux des clients avórés de 
Danton. Carrier avait fait Téloge de Westermann. 

Quoi qu'il en soit, c'est seulement après les pour- 
suites contre les Hébertistes que les Indulgents parurent 
se réveiller. Le complot avait avorté. Le danger se 
rapprochait. Camille Desmoulins reprit Ia plume. Alors 
que dans les n"® 5 et 6 du Vieux Gordelier il s'était ré- 
pandu en rétractations, il composa dans un tout autre 
esprit son n° 7. II y faisait Iionte à Ia Convention de sa 
bassesse à Tégard des Comitês, so livrait à une apologie 
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enthousiaste des institutions britanniques à Theure 
niême oü Robospierre les flótrissait, rappelait (Jue le 
jury anglais venait d'acquitter le citoyen Bennett qui 
avait souhaité Ia viotoiro des Français, alors qu'en 
France pour de simples propos défaitistes on était 
traiiié à Técliafaud. II terniinait eiifln par une charge 
violente contre Barère qtii avait refusó d'écoiiter les 
propositions do paix des puissances. Dans des passages 
inanuscrits retrouvés dans ses papiers il allait plus loiu 
encore. II accusait le Comitê de Salut public de n'avoir 
choisi que des génóraux ineptes et d'avoir destituó 
systématiqueinent et conduit à Ia guillotine tous ceux 
qui avaient une valeur: Dillon, Custiue, Dubayet, 
Harville et Lamcrlière. De nouveau 11 appelait au com- 
bat tous ceux qui étaient Ias de Ia Terreur et de Ia 
guerre. Son n" 7 avait Ia valeur d'un acte d'aocu8ation 
contre les Comitês qu'il ménageait Ia veille. Mais les 
Comitês veillaient. L'imprimeur de Dosmoulins De- 
senne êtait perquisitionnó et arrêtê le 24 ventôse. Les 
Comitês êtaient avertis et armós. 

Les Indulgents essayèrent bien de reprendre leur 
étemelle attaque contre Bouchotte et les agents du 
Comitê (28 et 30 ventôse). Ils parvinrent même un ins- 
tant à faire dêcrêter d'arrestation Hêron, un des prin- 
cipaux agents du Comitê de Súretê gênêrale. Mais suc- 
cessivement Coutlion, Moyse Bayle et Robespierre font 
face à rattaque. Coutlion declare que « les modérês 
qui sont en querelle avec leur conscience et qui par 
consêquent redoutent les mesures vigoureuses et rêvo- 
lutionnaires... veulent tuer le gouvernement » en le 
privant de ses meilleurs agents. Robespierre, d'un ton 
de menace, declare que les Comitês ne soufíriront pas 
que le glaive de Ia tyranuie effleure un seul patriote. 
II dênonce ceux qiii veailent perdre les plus ardents 
rêvolutionnaires en les englobaiit dans riiébertisme : 
« Hier encore" xin menibre flt irruption au Comitê do 
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Salut public et, avec une fureur qu'il est impossible 
de rendre, demanda" trois têtes. » Eobespierre n'eut 
pas besoin de nommer cet liidulgent sanguinaire, mais 
Hóron fut sauvé. 

Est-ce à Ia suite de cette alerte que Billaud demanda 
à ses collègues des Comitês Tarrestation de Danton, 
qui était, leur dit-il, le point de ralliement de tons les 
contre-révolutionnaires ? Seules les rósistances de Eo- 
bespierre qui répuguait à livrer ses anciens compagnons 
d'arme8 retardèrent de quelques jours Ia mesure inévi- 
table. Pour démontrer à Ia masse des patriotes que le 
procès des Hébertistes ne profiterait pas à Ia réaction, 
il fallait de toute nécessité exécuter Ia menace depuis 
longtemps suspendue sur les champions de Ia clómence. 

II semble que ceux-ci aíiolés, depuis lè vote du décret met- 
tant en accusation Basire, Chabot et Fabre, aient placé leur 
suprême recours daus Robespierre. Danton le rencontra, à 
deux ou trois reprises, chez Laignelot, chez Humbert. Danton, 
au dire de Courtois, aurait pleuré et protesté contre les calom- 
nies débitées sur sa mission en Belgique et sur sa fortuna 
accrue : « Crois-moi, Robespierre, secoue Tintrigue, réunis-toi 
avec les patriotes » (d'après Daubigni). Robespierre serait 
resté impassible. 

Westermann aurait conseillé à. Danton de prendre les de- 
vants : « Ds vous tueront. — Ils n'oseraient m'attaçiuer », 
répondit Danton. Westermann aurait insisté, proposé un coup 
de main contre les Comitês. Danton s'y serait refusé : « Plutôt 
cent fois être guillotiné que guillotineur I » Était-ce présomp- 
tion ou lassitude ou conviction qu'après Techec de rinsurrec- 
tion hébertiste, toute autre tentative insurrectionnelle était 
vouée au môme insuccès ? L'audacieux Danton, quoique 
prévenu, attendit les pieds sur ses chenets. 

Billaud réussit enfin à triompher des dernières hósi- 
tations de Robespierre. Eéunis dans Ia soirée du 10 ger- 
minal, les deux Comitês, après avoir entendu un réqui- 
sitoire de Saint-Just, que Eobespierre corrigea ensuite, 
ordonnèrent Tarrestation de Danton, de Delacroix, 
de Philippeaux et de Camille Desmoulins, considérés 
comme les complices des Chabot, des Pabre d'Églan- 
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tine et autres fripons qu'ils avaient défendus. Tous les 
meinbres préseiits signèrent sauf Rühl et Lindet. 

Les Comitês avaient eiigagé une partie décisivo qu'ils 
n'ótaieut i)as síirs do gagner. Depuis Texécution des 
Hébertistes, los citra avaient fait de grands progrès. 
Legendre présidait les Jacobins et Tallien Ia Convention. 

Dès le début de Ia séance du 11 germinal, Delmas 
róolama Ia prósence des Comitês. L'Assomblée Tordonna 
et aussitôt Legendre, stimuló par uno lettre do Dela- 
croix reçue le matin même, prononça un vif éloge de 
Danton : « Jo crois Danton aussi pur que moi. » Commo 
on murmiirait, Clauzel s'êcria : « Prósident, maintiens 
Ia liberte des opinions » et Tallien théâtral : « Oui, 
je maintiendrai Ia liberto des opinions, oui, ohaoun 
dira librement ce qu'il pense, nous restorons tous 
ici pour sauver Ia liberte ! » De vifs applaudissements 
saluèrent ces i)aroIes menaçàntes et Legendre conclut 
que les députés arrêtés fussent appelós à Ia barre et 
entendus avant que Ia parole füt accordée à leurs accu- 
sateurs. Fayau s'ofEensa de Ia motion qui créait un 
privilège. On n'avait pas entendu les Girondins, ni 
Cliabot, ni Fabro, etc., avant de les traduire au tribunal 
révolutionnaire. Pourquoi doux poids et deux mesures ? 
L'Assemblée liouleuse liósitait. Jean Debry, Courtois, 
Delmas lançaient en désignant les membros des Comi- 
tês : A bas les dictateurs, à bas les tyrans ! (d'aprè8 
Courtois). Mais Eobespierro monta à Ia tribuno et pro- 
nonça uno liaranguo frémissante dont Ia sincórité pro- 
fondo émut et subjugua TAssemblée : 

«... On veut vous faire craindre les abus du pouvoir, de ce 
pouvoir national que vous avez exercé et qui ne réside pas 
dans quelques hommes seulement... On craint que les détenus 
ue soieut opprimés, on se défie donc de Ia justice nationale, 
des hommes qui ont obtenu Ia conflance de Ia Convention 
nationale, on so défle de Ia Convention qui leur a donné cette 
coníiance, de Uopinion publique qui Ta sanctionnée. Je dis 
que quiconque tremble cn ce nionient ost coupable, car jamais 

Aíatiiiez,— I.ii IlfWolutioii franraiso (IH). 11 
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rinnocence ne redoute la surveillance publique... Et, à moi 
aussl on a voulu inspirer des terreurs, on a voulu me faire 
croire qu'en approchant de Danton le danger pourrait arriver 
jusqu'à moi j on me Ta présenté comme un homme auquel 
je devais m'accoler, comme un bouclier qui pourrait me dé- 
íendre, comme un rempart qui, une fois renversé, me laisse- 
rait exposé aux traits de mes ennemis. On m'a écrit, les amis 
de Danton m'ont fait parvenir des lettres, m'ont obsédé de 
leurs discourfj. Ils ont cru que le souvenir d'une ancienne liai- 
son, qu'une foi antique en de fausses vertus me détermine- 
raient à ralentir mon zèle et ma passion pour la liberte... Que 
m'importent les dangers I Ma vie est à la patrie, mon coeur 
est exempt de crainte et si je mourais ce serait sans reproche 
et sans ignominie. » Devant Fovation qui salua ces paroles, 
Legendre recula platement: « Robespierre me connatt bien 
mal s'il me croit capable de sacritier un individu à la liberte. » 

Saint-Just lut dans un profond silence son rapport 
d'accueatioii qui dóroulait le passé trouble des accusés, 
leurs intrigues avec Slirabeau, leurs tractations secrètes 
avec la Cour, leurs liaisons avec Dumoiiriez, leurs com- 
promissions avec les Girondins, leur conduite equivoque 
à toutes les grandes crises, au 10 aoút, au 31 mai, leurs 
efíorts pour sauver la famille royale, leur oampagne 
insidieuse pour la clémence et pour la paix, leur oppo- 
sitiou sourde à toutes les mesures révolutionnaires, 
leur complicité avec les fripons, leurs accointances avec 
des étrangers suspects, leurs attaques perfides contre 
le gouvernement. Sur presque tous. ces points Fhistoire 
véridique a confirme le jugement do Saint-Just. La 
Convention sanctionna son rapport d'un vote unanime. 

Mais Ia partie suprême devait se jouer au tribunal 
révolutionnaire. Lo procès dura quatre jours, comme 
celui des Ilébertistes, du 13 au 16 germinal, mais il 
fut infiniment plus mouvementó. L'amalgame qui réu- 
nit les 14 aocusés n'avait pas étó composé au liasard. 
Pour joindre Delacroix, Danton, Desmoulins à Chabot, 
à Basiro, à Delauiiay, à Fabre, les bonnes raisons ne 
manquaient pas. Ilérault do Séchelles aurait pu trouver 
placo dans la fournée des Ilébertistes, puisqu'il avait 
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été Pami et le protecteur de Proli et <lo Cloots, mais 
il ótait nommó dans les dénoiiciations do Basire et de 
Chabot et les Comitês, en le joignaiit à Fabro, son pre- 
mier déiionciateiir, avaient voulu inettre en évidence 
par cet exemple frappant Ia liaison intime et secrète 
des ultra et des citra, leur complicitó eommune dans 
roíuvre de destruction dii gonvernement révolution- 
naire. Qiiant à Philippeaux, il payait ses accusations 
de trahison contre le Comitê et les louanges liyperbo- 
liques de Desmoulins. A ces premiers roles on avait 
ajouté tout un lot de comparses, d'agents de Tétranger. 
La prósence des Frey aux côtós de Cliabot, leur beau- 
frère, était toute naturelle. Le fournisseur d'Es2)agnac, 
protege de Cliabot et de Julien de Toulouse et luêine 
de Danton, n'ótait pas dóplaeé dans le jugement dos 
fripons. L'aventurier Giisman, quo Danton avait admis 
dans gon intimitó, était là pour lui servir de repoussoir, 
Westormann enfin, mêlé à toutes les intrigues de Du- 
mouriez et de Danton, réputó pillard et voleur, dénoncé 
par Marat, ne dóparait pas Ia collection. 

Le promier jour on examina Talíaire flnancière. On 
entendit Cambon témoin à chargo et le président Her- 
man donna leoture de lettres de d'E8pagnac qui ótaient 
accablantes. Les accusés nièrent avec énorgio et reje- 
tèront les responsabilités sur Julien de Toulouse qui 
8'ótait soustrait par Ia fuito aux poursuites. 

Le second jour fut rempli presque tout entier par 
rinterrogatoire de Danton. Le tribun avait rotrouvó 
toute son arrogance. Non content de se dófondre par 
des mensonges liardis, il attaqua ses accusateurs, railla, 
menaça, paya d'audace. « Vils imposteurs, paraissez 
et je vais vous arraclier le masque qui vous dérobe 
à Ia vindicte publique. « Les éclats do sa voix s'enten- 
daient de Ia rue. La foule impressionnóe s'attrou])ait. 
Les jurós et les juges se troublaient. Le Comitó do 
Salut public inquiet douna Tordro à Ilanriot d''arrêtcr 
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le prósident et Faccusateur public, qui lui semblaient 
coupables do faiblesse. Fouquier, parent éloignó de 
Desmoulins, ne lui devait-il pas sa nomination I Mais 
Io Comitê so ravisa et révoqiia íiiialement rordre déjà 
transmis à Ilanriot. Plusieurs membros du Comitê de 
Súretó géiiérale, par contro, se reiidirent au tribunal 
pour souteiiir de leur prósoiico juges et jures dófaillants. 

Le troisième jour fut coiisacré à rinterrogatoiro des 
autres aocusós qui imitòreiit Ia tactique de Danton en 
réclamant Taudition des témoins qu'il8 avaieiit cites 
dans Ia Coiivention et en provoquant de violents iiici- 
dents. Fouquier débordó, mal soutenu par Ilerman, 
écrivit à Ia Convention une lettre aflolóe pour Ia con- 
sultor sur Ia citation des témoins réclamós par les accu- 
sés. Quand les Comitês reçurent sa lettre, ils étaient 
déjà en pos^ossion d'une dónonciation par laquelle un 
détenu de Ia prison du Luxembourg, Laflotte, ancien 
ministre de Ia Republique à Florence, les avertissait 
que Ia veille deux de ses camarades de cliambrée, le 
gónéral Artliur Dilloii et le conventionnel Simond, 
avaient essaye de le faire entrer dans un complot pour 
délivrer Danton et ses ami?. Dillon avait communiqué 
par lettre avec Ia femme de Desmoulins qui avait fourni 
mille écus pour réunir du monde autour du tribunal. 
Dillon, Simond et leurs afSdés devaient s'emparer des 
clefs du Luxembourg, se porter ensuite au Comitê de 
Súretó génêrale pour en égorger les membres. Nous 
savons aujourd'lmi quele gênêral Sahuguet, cousin de 
d'Espagnac, alors en eongê dans le Limousin, avait 
reçu de Dillon et de d'Espagnac un billet Tinvitant 
à revenir en toute hâte à Paris pour coopérer à leur 
dêlivrance. Barras nous apprend que plusieurs amis 
do Danton, dont le gênêral Brune, lui avaient promis 
de se rendre en forces au tribunal pour Ten arracher. 
Mais ils manquèrent à rapi)el. 

Munis dè Ia lettre de Fouquier et de Ia dénonciation 
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de Laflotte, les Coniitás délegucrent Saiiit-Just à Ia 
tribune poiir dépeiiidre à Ia Convention Ia fermcntation 
des accusüs et obtenir Io vote d'uri dóoret qui permet- 
trait au tribunal de mettre liors des débats tout próvenu 
qui rósisterait ou insultcrait à Ia justice nationale. Le 
décret votó, à ruiianimité et sans débat, fut portó le 
soir inême au tribunal par Vadier en i)er80nne. 

Le leiideinain, 16 germinal, Fouquier flt lire aux 
accusés le décret de Ia veille et Ia dénonciation de La- 
flotte. On interrogea les derniers accusés, c'est-à-dire 
les comparses, puis Fouquier flt demander aux jurés 
s'ils se croyaient suffisamment óciairés. Danton, Dela- 
croix protestèrent avec véhémence: « Nous alloiis 
être jugés sans être enteudus ! Poiiit de délibération ! 
Nous avons assez vécu pour nous endormir dans le 
sein de Ia gloire, qu'on nous conduise à Técliafaud ! » 
Puis ils lancèrent des boulettes aux juges. Le tribunal, 
appliquant le décret, prononça leur inise hors des dé- 
bats. Tous furent condamnés à niort, sauf Lullier, qui 
se poignarda quelques jours plus tard dans sa prison. 
Si on en croit les dépositions faites au procès de Fou- 
quier par les jurés Renaudin et Topino-Lebrun et par 
le greííier Paris, Hernian et Fouquier seraient entrés 
dans Ia chambre dos jurés pendant leur délibération et 
leur auraient communiquó une pièco secrète qui aurait 
déterminé Ia conviction de ceux qui liósitaient encore. 

La condamnation des Indulgents et des fripons ne 
causa dans le peuple aucune émotion apparente. IIs 
furent conduits au supplice au milieu d'une indifiérence 
totale. Comment les Français de toute opinion se 
seraient-ils intéressés à des avcnturiers qui, en ser- 
vant et en traliissaiit tour à tour les différents partis, 
n'avaient travaillé qu'à leur fortune personnello ? La 
Convention tliermidorienne elle-même refusera do réha- 
biliter Danton, Delacroix, Fábro d'ÉgIantino, Chabot, 
Basire et Delaunay. 



Chapitejí XII 

LA RÉORGANISATION 
DU GOUVERNEMENT RÉVOLUTIONNAIRE 

Les factions abattues coup sur coup, les Comitês 
soiit dóharrasséf? pour quelques mois de toute opposi- 
tion gcnante. La Conventioii, si bourdonnantc aupa- 
ravant, acquiesce maintenant à tout ce qu'ils lui pro- 
posent. Les déorets les plus importants sont votes 
presque sans discussion. Les députés se taisent. IIs ne 
prennent plus d'initiative. Le vide des séances est tel 
que pour ]e remplir un secrétaire analyse Jonguement 
Ia correspondance. Alors commence vraiment Ia dieta- 
ture gouvernementale. 

Les autoritós parisiennes sont épurées et composées 
d'lionime8 súrs (Payan, Moine, Lubin en remplacement 
de Chaumette, Ilébert et llóal, plus tard Lescot- 
Fleuriot en remplacement de Pache). Les noiivelles . 
autorités soiit dooilcs, mais, composées de fonction- 
naires, elles ne rcprésentent plus Ia population. Les 
sociótés popiilaires des sections, qui s'étaient multipliées 
dans róté de 1793, suspectes de renfermer bon nombre 
d'aristocrates à bonnets rouges, disparaissent en floréal 
sous Ia pression des Jacobins qui leur retirent raffilia- 
tion. En deliors des tribunes sectionnaires, ouvertes 
deux fois par ddcade, une seule tribune libre subsiste, 
celle des Jacobins. Mais celle-ci, étroitement surveillée, 
est occupée Ia plupart du temps par des fonctionuaires 
du tribunal révolutionnaire ou des administrations. 
La nouvelle bureaucratie terroriste envaliit tout. L'abus 
est si clioquant que Dubois-Crancê propose de Texclure 
des clubs. Mais sa lettre lue aux Jacobins, le 13 germi- 
nal, provoque un beau tapage. Son auteur est dénoncó 
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sur lü cliamp au Comitê de Salut public comme uii 
Indulgent et un désorganisateur. Les Comitês, Saint- 
Just surtout, voient le mal, mais ils en sont prisoimiers. 
Que resterait-il dans les clubs, si on en chassait les 
fonotionnaires ? La base du régime se rétrécit à pro- 
portion qu'il se conceutre davantage. 

La presse, encore si vivante et si passionnée avant 
germinal, perd toxite indépendanee. II n'y a plus que 
des feuilles ofricielles ou oflicieuscs, celles-ci plus ou 
moins subventionnées. Tant de journalistes out péri 
pour délit d'opinion que ceux qui subsistent connaissent 
le prix de Ia prudence. Quant aux spectacles, ils ne joue- 
ront que des pièces patriotiques dúment approuvées. 

Les Comitês gouvernent dono sans obstaole apparent. 
Mais ils ne se font pas d'illusion. Ils savent ce qui se 
cache sous le sileuoe qui monte. « La Róvolution est 
glacée, écrit Saint-Just dans ses Tnsiituiions, tous les 
príncipes sont affaiblis, il ne reste que les bonnets 
rouges portes par Tintrigue. L'exereice do Ia Terreur 
a blasé le crime comme les liqueurs fortes blasent le 
palais. » 

Que feront les gouvernants de leur toute-puissance 
si clièrement conquise 1 Ils courent d'abord au plus 
pressé. L'armée róvolutionnaire de Cromwell-Ronsin 
leur a fait peur. Ils Ia suppriment (7 germinal). Trois 
ministres ont été compromis avec les factions : Bou- 
chotte avec les ultra, Deiorgues et Paró avec les citra. 
Carnot fait supprimer les ministres qui seroiit remplacés 
par 12 commissions exécutives formées cliacune de 
deux à trois membres et conçues sur le type des deux 
commissions déjà existantes des subsistarices et des 
armes et poudres. Quand les Dantonistes avaient ró- 
clamó cette mesure, le Comitê s'y était opposó à maintes 
reprises. Maintenant que les Dantonistes sont au tri- 
bunal, le Comitê Ia fait sienne et personne ne se trouve 
pour relevçr ses coijtradictiojis, 
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Les reprósentants avaibnt siiivi dans les départements 
des politiques souvent três difíérentes et même oppo- 
sées. Le 30 germinal le Comitê en rappelle 21 d'un 
coup. II aurait voulu administrer par le seul moyen des 
agents nationaux qu'il tient dans sa main. Saint-Just, 
passionnó d'unitó, écrivait dans ses Institutions: « II 
faut exaniiner le système des magistratures collectives 
telles que les municipalités, les administrations, comitês 
de surveillance, etc., et voir si distribuer les fonctions 
de ces corps à un magistrat unique dans cliacun ne 
serait pas le secret de Tétablissement solide de Ia Révo- 
lution. » Mais les temps n'étaient pas enoore múrs pour 
Bonaparte, ses préfets et ses maires. Saint-Just ne confia 
qu'à lui-raême sa pensée de derrière Ia tête. 

Le Comitê voulut du moins enlever aux représen- 
tants Ia principale des attributions de leur pouvoir 
róvolutionnaire, celle qui leur permettait d'instituer 
des tribunaux d'exception. Le décret du 27 germinal, 
rendu sur le rapport de Saint-Just, ordonna que les 
prévenus de conspiration ne seraient plus jugés qu'à 
Paris par les soins du tribunal róvolutionnaire. Le dé- 
cret du 19 íloréal, proposé par Couthon, supprima 
expressóment les tribunaux et commissions róvolution- 
naires créés par les représentants. Le Comitê se reserva 
cependant de conserver exceptionnellement quelques- 
uns d'entre eux, tels que le tribunal organisó par Josepli 
Lebon à Cambrai à Tarrière du front du Nord, Ia com- 
mission qui fonctionnait à Noirmoutiers, etc. 

Le Comitó n'entend pas relâclier Ia Terreur, mais Ia 
concentrer sous sa surveillance immódiate. II s'indigne 
et menace quand le bruit court à Paris, après Tarres- 
tation d'Hébert, que les bustes de Marat et"de Chalier 
vont disparaitre. Pour rassurer les terroristes il frappe 
à coups redoublés leurs persécuteurs. II rappelle Fouclié 
pour le punir d'avoir compris dans Ia répression de 
riiébertisine les amis de Chalier (7 germinal). II prescrit 
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Ia róouverture du club de Lyoii ferinó par Fouclié. 
ün arrêtó, de Ia maiii de Robespierre, suspend toutes 
poursuites contro les i)atriotes lyonnais persócutés pen- 
daiit le siège. Quand Fouclió rentre à Paris et se justifle 
aux Jacobins, Robespierre met eri garde contro son 
exposó (19 germinal). 

II en fut de même partout comme à Lyon, à Sedau, 
à Lons-Ie-Saunier, à Lille, etc. Les patriotes sont pro- 
teges et Ia rópression 8'intensifle contro les ennemis du 
regime. Le déoret du 27 germinal éloigne de Paris, 
des places de guerre et des villes maritimes tous les 
anciens nobles et les sujets des puissances ennemies 
qui n'auront pas obtenu une permission ex^jresse d'y 
rósider. Pour punir les oontre-róvolutionnaires du Vau- 
cluse, le Comitê organise, le 21 floréal. Ia terrible com- 
mission d'Orange qui juge sans juros et condamne à 
mort en 42 audiences 332 accusés sur 591. II approuve 
Maignet de livrer aux flammes le village contre-révo- 
lutionnaire de Bédoin oii Tarbre de Ia liberte a été coupó 
et oii aucun témoin rópublicain ii'a pu être trouvó. 

Le Comitó a mis à l'ordre du jour Ia Terreur, mais 
aussi Ia Vertu, son correctif. II sóvit durement contre 
les révolutionnaires prévaricateurs. Maignet, en Vau- 
cluse, découvre une immense bandé noire, embusquée 
dans les administrations pour mettre au pillage les 
biens nationaux. II sait que ses prédécesseurs Rovère 
et Poultier ont protégó ces voleurs cacliés sous le bonnet 
rouge. II n'hésite pas à frapper leur chef, Jourdan 
Coupe-Tête, en faveur duquel Tallien tente vainement 
d'émouvoir les Jacobins (16 floréal). Jourdan monte 
sur róchafaud. Ysabeau, qui continue à Bordeaux les 
concussions de Tallien, est rappelé le 25 floréal. Ber- 
nard de Saintes, qui a tripotó à Montbéliard et à Dijon, 
a eu le même sort le 15 germinal. Avis aux restes impurs 
de Ia faction de Danton ! Le Comitó honore Ia vertu 
autrement qu'en paroles. 
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II espero se concilier aiiisi Topinion publique. II ne 
veut pas que ses agents fassent trembler les masses. 
« II faut, dit Saint-Just le 26 germinal, que vous réta- 
blissiez Ia conflahce civile. II faut que vous fassiez 
entendre qvie le gouvernement róvolutionnaire ne signi- 
fie pas Ia guerre ou Tétat de conquête, mais le passage 
du mal au bien, de Ia corruption à Ia probité. » Les 
citoyens inoffensifs doivent être protégés contre les 
abus de pouvoir et même contre les exoès de zèle. Les 
représentants dans rOuest ont prolongó Ia ohouannerie 
par leurs colonnes infernales qui brúlaient indistincte- 
ment les propriétés des révoltés et celles des gens pai- 
sibles ; le Comitê les rappelle. Eossignol, invulnérable 
tant qu'il était attaquó par les Indulgents, est destitué 
le 8 floróal. Turreau, qui a exécutó les dévastations, 
et tous ses lieutenants sont retires de Farmée de TOuest 
le 24 floréal et, le 4 prairial, un npuvel arrêté met fln 
au système d'exterminátion pour lui substituer une 
méthode de déclaration et de recensement des habitants 
et des récoltes. 

. Foussedoire, dans le Haut-Rliin, veut forcer les Alsa- 
ciens à échanger leur numéraire contre des assignats. 
II demande Ia permission d'instituer un tribunal révolu- 
tionnaire et de taxer les riches. II est rappelé, le 12 prai- 
rial, en guise de réponse. Foussedoire n'a pas compris 
que Ia Terreur est maintenant réservée aux seuls cons- 
pirateurs et qu'elle doit disparaitre pour tous ceux 
qui ne conspirent pas. 

Les procédés hébertistes ont aggravó Ia disette. Le 
Comitê les désavoue et les réprime. II s'attache à ras- 
surer les commerçants. Le déoret du 12 germinal sup- 
prime les commissaires aux accaparements aussi dé- 
testés que les aiiciens rats de cave, adoucit Ia loi de 
Taccaparement dans ses pénalités et dans ses exigences. 
Seuls les marcliands en gros restent astreints à Ia décla- 
ration et à raííiche, Les zones d'approvÍ8Íonnenient 
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sont supprimées le 6 prairial sauf pour les grains et 
fourrages. La Commission des subsistanoes encoiirage 
1'exportation des marchandises de luxe, associe à son 
action les négociants, les garantit contre les dénoncia- 
tions, leur confie des missions à Tétranger, s'e£force de 
constituer des erédits de change pour payer leurs acqui- 
sitions. Sans doute le Comitê maintient Ia réglementa- 
tiou et les taxes. II controle tout le commerce extérieur 
par le moyen de ses agences et de Ia flotte de commerce 
réquisitionnée. Mais il assouplit Ia législation et inau- 
gure une politique de production. II encourage les in- 
dustrieis par des indernnités et des récompensés, les 
commerçants par des avances. I^a disette s'atténue. 

Cest Ia main-d'oeuvre qui cause maintenant les plus 
graves soucis. L'appel de Ia première réquisition a 
raréfié les bras disponible's, juste au moment oii Ia mul- 
tiplication des ateliers et des usines qui travaillent 
pour Tarmée vint décupler Ia demande. Les ouvriers en 
avaient profité pour faire ólever leurs salaires dans une 
proj)ortion généralement plus forte que le prix de Ia 
vie. L'établissement du maximum des salaires mécon- 
tenta certainement Ia classe ouvrière dans son ensemble. 
Mais il mécontenta surtout les nombreux travailleurs 
des fabrications de guerre qui étaient soumis à une 
discipline rigoureuse et qui ne pouvaient pas tourner 
Ia loi aussi facilement que les travailleurs libres. La 
tentation pour eux était trop forte d'égaler le salaire 
officiel au salaire libre. A Paris les simples manceuvres, 
commissionnaires, cochers, porteurs d'eau se faisaient 
de 20 à 24 livres par jour, tandis que l'ouvrier spécia- 
liste de première classe des manufactures d'armes ga- 
gnait à peine 16 livres, celui de deuxiòme classe 8 livres 
5 sois, le plus médiocre 3 livres. Aussi n'est-il pas éton- 
nant que les ouvriers des fabrications de guerre três 
nombreux à Paris aient vécu dans une agitation pour 
ainsi dire permanente. Le Comitt5, qui avait un besoin 
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instant do leiirs services, anióliora leurs salaires, leur 
permit de noinmer des commissaires pour en discuter 
avec SOS agents, mais jamais il ne parvint à les satis- 
faire, car l'écart <5tait trop grand entre leurs exigences 
et les prescriptions légales. Le Comitó sentait que, s'il 
códait sur le maximum des salaires, il serait forcé de 
céder aussi sur Io maximum des denrées et que tout 
ródifice écoiiomique et financier qu'il avait pénibloment 
échafaudó s'ócroulerait. II prit dono à Tégard de Ia 
classe ouvrièro une attitude de résistauce. S'il céda 
Xíarfois, ce fut do mauvaise grâoe et Ia nouvelle Com- 
mune Timita. Payan, en son iiom, fit Ia leçon aux ou- 
vriers libres qui se coalisaieiit (voir séances de Ia Com- 
mune des 2, 13, 16 floréal, etc.). II fallut arrêter les 
travaux entrepris par le départernent de Paris parce 
que les manouvriers qu'on ne voulait payer que 48 sous 
réclamaient 3 1. 15 sous et les charpentiers 8 à 10 livres 
(9 messidor, Arcli. nat., F.'^"451). 

II semblo bien que Ia poussée ouvrière ait étó générale 
dans tout le pays. Les refus de travai] furent si fré- 
quents que Barère dut faire voter, le 15 floréal, un dó- 
cret aux termes duquel étaient mis en róquisition tous 
ceux qui contribuent à Ia manipulation, au transport 
et débit des marchandises de première nóoessité ot 
menacer du tribunal róvolutionnairo coux d'entre eux 
qui feraient, par leur inertie, une coalition criminelle 
contre les subsistances du peuple. 

« Le regime du maximum, a bien vu M. G. Lefebvre, 
ótàit propre à développer dans Io prolétariat Tesprit 
de classe et de solidaritó. II opposait les propriétaires 
aux salariés. » II faisait davantago. II tendait à ruiner 
les petits commerçants et les artisans on les rejetant 
au salariat. Les boulangers, par exemple, qui recevaient 
Ia farine officielle n'étaient plus que des employós mu- 
nioipaux. Saint-Just, qui voulait donner les biens des 
suspects aux pauvres, se rendait compte que le pro- 
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blème financier doiiiinait le problèine social. II aurait 
voulu retirer de Ia circulation Tassiguat, plaie mortolle 
de Ia République, d'oii provciiaient Ia vie clière, Tagio- 
tage, les taxes quí aíiamaient les villes, les réquisitions 
qui ameutaient les possédaiits. Mais cominent se passer 
de Tassignat quaiid il était pour ainsi diro Ia seule 
ressource du Trésor í Les dépeiiges se inontaieiit, en 
floréal, à 283 419 073 livres contre 44 255 048 livres 
de recettes, en messidor à 265 millions contre 39 mil- 
lions. La circulation s'enflait sans cesse. Elle était de 
5 534 160 385 livres au 26 floréal et, malgré les taxes 
qui soutenaient le cours forcó, malgré Ia íermeture de 
Ia Bourse, malgré Tarrêté du 21 pluviôse qui flxait les 
clianges à un taux uniforme, Ia monnaie républicaine 
se dépréciait lentement. Cambon s'efforçait d'écOno- 
miser sur Ia dette. De niême qu'il avait, Tannée précé- 
dente, créé le grand livre de Ia dette publique pour 
échanger contre des titres nouveaux et républicaniser 
ainsi Ia dette perpétuelle de Taricien regime, il liquidait, 
par Ia loi du 23 floréal. Ia dette viagère, runifiait. Ia 
réduisait par des retenues, au risque de faire crier três 
íort ses détenteurs déjà fortement atteints par Ia 
dépréciation de Tassignat quMls recevaient en paiement 
de leurs arrérages. Cambon, pensait Robespierre, aug- 
mentait le nonibre des ennemis de Ia République. 

Paysans acca])Iés par les réquisitions et les charrois, 
ouvriers exténués par une sous-alimentation chronique 
et acliarnés à Ia conquête d'un salaire que Ia loi leur 
refusait, comtnerçants à demi ruinés par les taxes, ren- 
tiers spoliés par Fassignat, sous le. calme apparent fer- 
mentait un mécontentement profond. Seuls profltaient 
du régime le troupeau élargi des agents do Ia nouvelle 
bureaucratie et les íabrioants de guerre. 

Les gouvernants ne se faisaient aucune illusion. Ils 
se roidirent dans un effort suprême. IIs fonderaient 
quand même cette République en laquelle ils avaient 
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placé leur foi et qu'ils aimaient (l'autant plus qu'ils 
Ia sentaieiit moiris súro du lendemaiii. lis se souvenaient 
que Ia monarchie avait étó ébranlée par le soulèvement 
des misérables poussós par Ia íaim. 

L'applicatioii des lois do ventôse qui distribuaient Ia 
fortune des suspeots aux pauvres sans-culottes exigeait 
une vaste enquête qui prendrait plusieurs mois. Barère 
annonça, le 22 floréal, que les Comite^s révolutionnaires 
avaient dójà eiivoyé 40 000 dócisions sur les détenus. 
Mais il y avait 300 000 dossiers à constituer. Barère se 
flattait qu'avant six seinaines le tableau de Ia popula- 
tion indigente serait drossó. II ne le fut jamais, enoore 
que le Comitó ait cróó à cet effet un bureau des indi- 
gents. Barère, inalgró son optimisme, signalait Ia mau- 
vaise volonté do cortaines communes à exécuter Ia loi. 
Ou avait fait courir Io bruit que le Comitê déporterait 
en Vendée les indigents inscrits sur les états. Eu 
attendant Ia fin de Tenquête, le Comitê fit instituer, 
le 22 floréal, le Livre de Ia bienfaisance uationale oii 
furent inscrits les indigents infirmos et invalides jiour 
des secours graduós et des allocations en cas de inala- 
die. ün arrêtó du Comitê, en date du 5 prairial, distri- 
bua aux mendiants iníirmes et invalides de Ia ville de 
Paris des secours de 15 à 25 sous par jour. Mais, dans 
10 reste du pays, les pagos du livre de Ia bienfaisance 
ne s'ouvriront que lentement et Io 9 thormidor survint 
avant que Ia loi eút étó exócutóe. Cos mesures partielles, 
dans Tesprit des gouvernants, n'étaient qu'une prófaco. 
« II no faut ni richos iii pauvres, écrivait Saint-Just... 
Topulonce est uno infamie.»II projetait de rendro TÉtat 
Iióritier do ceux qui meurent sans parents directs, de 
Bupprimer le droit de tester, d'obIiger tous les citoyens 
à rondro cotnpte tous les ans do renii)loi do lour fortune. 
11 voulait encore, pour rotirer los assigiiats do Ia circu- 
lation, qu'on init un impôt spócial « sur tous ceux qui 
ont regi les afifaires et ont travailló à Ia soldo du trésor 
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public ». Projets qui restèrent dos rêves et qui se heur- 
taient iion seulemerit à Tosprit individualiste du temps, 
mais aux nécessitós eréées par Ia guerre. Comment le 
Comitê aurait-il pu i)ratiquer résolument une politique 
de classe, quand depuis germinai il s'ap])Iiquait à ras- 
surer tous les intérêts 1 Les foules illettrées et miséra- 
bles sur lesquelles il penchait sa sollicitude étaient i)our 
]ui une cliarge plutôt qu'un appui. Elles assistaient 
hébétées aux óvénements qu'elle8 ne comprenaient 
pas. Toute Ia politique gouvernementale reposait au 
fond sur Ia Terreur, que Ia guerre seule faisait suppórter. 
Or, Ia Terreur ruinait dans les âmes le respect du regime. 

Le Comitê reporte son principal elfort sur Ia jeune 
génération. Barère declare, le 13 prairial, qu'il faut 
révolutionner Ia jeunesse comme òn a róvolutionnó les 
armées. S'inspirant de Texpórience lieureüse de Fécole 
des armes qui, en ventôse, a formó en trois décades 
par des cours appropriós à Ia fabrioation do Ia poudre, 
du saipêtre, des canons, etc., dos jeunes gons appelés 
de toute Ia France et répandus ensuite comme contre- 
maitres dans les dilíórents ateliers, il fait instituer 
1'école do Mars destinóe à donner une préparation à Ia 
fois militairo et civiquo à 3 000 adolescents choisis par 
moitié i)armi les onfánts des petits cultivateurs ou arti- 
sans et parmi les fils des volontaires bl esses dans les 
combats, à raison de six par district. L'ócoIe de Mars 
fonctionnera sous des tentes dans Ia plaine des Sablons. 

On projetto do cróer sur le même typo uno ócolo nor- 
malo pour forinor des professeurs et instituteurs animes 
de Ia foi nouvelle, mais Tócole normale ue sera róalisée 
qu'après thermidor. En attendant, on fait un eftort 
sincère pour appliquer Ia loi du 5 nivôse qui a rendu 
récole i)rimaire obligatoire et salarié les instituteurs 
publics aux frais de FEtat. Mais on manquo de personnel 
et les écoles s'ouvrent ienteinent. A Ia lin de 1794 
elles n'existent i)lus ou moins nombreuses que dans 
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180 distriots. Saint-Just voulait doter les écoles aveo 
les biens nationa.ux. II posait en príncipe qu'avant 
d'appartenir à ses parents renfant appartient à Ia 
patrie et il traçait le plan d'uno éducation commuue 
à Ia spartiate. 

Les régions qui ont opposó le pius de résistance à Ia 
Révohition sont celles oü Ia population ignore le fran- 
çais : Alsace, pays basque, Corse, comtó de Nice, Bre- 
tagne, Flandre. Barère fait instituer i)our ces pays allo- 
phones des instituteurs de langue française que dési- 
gneront les clubs et qui n'enseigneront pas seulement 
Ia langue do Ia liberte, mais qui seront en même temps 
des prédicateurs de civisme. Là aussi, faute de per- 
sonnel, Io décret ne reçut qu'une application rostrointe. 
Grégoire vout qu'on déraoine les patois à Tégal des 
langues étrangèros, car « Tunité d'idioine est uno partio 
integrante do Ia Kóvolution ». II redige, axi nom de Ia 
Convention, le 16 prairial, une bolle adresse aux Fran- 
çais : « Vous détestoz Io fédóralismo politique, abjurez 
celui du langago. » 

On travaille ainsi pour Tavonir, mais le présent 
roquiert toute Tattontion. La quostion religieuse n'est 
pas résoluo. Théoriquement Ia liberto dos cultos sub- 
siste. En fait olle ost supprimée dans boaucoup do 
régions. Do nombreux reprósentants ont considero que 
teus les prêtres ótaient suspeots, les ont roclus quand 
ils n'abdiquaient pas, ont mêmo parfois ordonné Ia 
démolition des clochors. D'autre8 plus tolérants ont 
permis Ia continuation du culte. Le décadi essaie par- 
tout do supplanter le dimanche, mais il n'a pas cause 
gagnée. Les populations restées três piousos regrettent 
leurs prêtres ot boudent aux fetos patriotiquos. Même 
dans les ateliers nationaux il ost diíficile de faire tra- 
vailler le dimanche. Si Ia formeture dos églisos avait 
été simultanóo, nul douto qu'une grando jacquorie popu- 
laire n'aurait óclató, car dans los somainos qui prócé- 
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dèrent le déoret du 18 frimaire, tardiveinent promulgue 
du reste, les mouvements fanatiques se multiplièrent 
(à Coulommiers, Amiens, en Lozère, Haute-Loire et 
Loire, en Corrèze, dans THérault, le Cher, Ia Nièvre, 
Ia Meuse, les Ardennes, etc.). La fermentation dura 
tout l'hiver et n'ótait pas oalmée au printernps. Si elle 
ne prit pas de plus grandes proportions, ce fut grâce 
à rincohérence même do Ia conduite des représentants. 
La persécution n'ayant jamais été gónórale, les íidèles 
n'eurent pas Tidée de se concerter. Quand on leur 
enleva leurs prêtres, ils célébrèrent dans de nombreuses 
paroisses des messes « aveugles » que prósidaient le 
sacristain ou le maitre d'éoole. A Paris même, le culto 
ne fut jamais complètement interrompu. 

Le Comitê qui, au début, n'avait voulu voir dans 
Ia déchristianisation qu'une manoeuvro de 1'étranger, 
ne songe pas à revonir en arriòre, maintenant qu'elle 
est presque acoomplie. Mais il veut Tópuror, Ia perfec- 
tionner, Ia rendre acceptable aux massos en lui donnant 
un contenu positif. Les fêtes décadaires ont grandi au 
hasard. On j cólèbre Ia liberté. Ia pátrio et Ia raison. 
II importe de leur douner une organisation uniforme 
et une doctrine commune. Les hommes de cette époque, 
même les plus affranchis des dogmes chrótiens, même 
des athées comme Silvain Maréchal, ne croient pas que 
rÉtat puisse se passer d'un credo et d'un culto. L'État, 
comme Tanciouno Église, a charge d'âmes. 11 manque- 
rait à sen devoir primordial s'il so dósintéressait des 
consciences. II fallait relier Ia moralo politique enseignóe 
dans les cérémonies civiquos à une moralo pliilosophiquo, 
génératrice des vortus privées. Cétait une conviction 
générale que Ia foi en Dieu ótait le fondement de Ia 
société. 

Au lendemain de Texecution de Chaumotto, Ia Con- 
vention décréta, le 25 germinal, que les restes de Tau- 
teur de Ia profession do foi du Vicaire Savoyard se- 

Mathiez. — La UévoluLiou française (111). 12 
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raient portós au Panthéon. Robespierre fut chargó de 
prósenter le décret attondu sur les fêtes décadaires. II 
le íit précéder, le 18 floréal, d'iin discours émouvant 
qui enthousiasma TAssembléo et le pays. II y affirmait 
que Ia Eóvolution, en possession maintenant d'une 
doctrine philosophique et morale, n'aurait pius rien 
à craindre d'un retour ofiensif des vieilles religions 
positives. II j pródisait Ia íin prochaine de tous les 
prêtres et Ia réoonciliation de tous les Français autour 
du culte simple et pur de TÊtre suprérne et de Ia Na- 
ture, car, pour lui, Ia Nature et Dieu se confondaient.. 
Chaque décadi dósormais serait consacré à Ia gloriíica- 
tion d'uiie vertu civique ou sociale et Ia Republique 
cólébrerait en outre les quatre grands anniversaires 
du 14 juillet, du 10 aoút, du 21 janvier et du 31 mai. 

ÉIu prósident de Ia Convention, le 16 prairial, à 
runanimitó des suffrages qui ne furent jamais pius 
nombreux (485), Robespierre prósida, un bouquet et 
un épi de blé à Ia main, Ia maguifique fête dédiée à 
rÊtre suprême et à Ia Nature, qui eut lieu le 20 prai- 
rial, jour de Ia Pentecôte, au milieu d'un concours 
immense. Dans toute Ia France des fêtes aualogues 
furent célóbrées le même jour avec un égal succès. Par- 
tout les temples rópublicains inserivirent à leur fronton : 
Le peuple français reconnait l'Êtro suprême et Fimmor- 
talitó de râme. II semblait que le Comitê avait atteint 
son but, qu'il avait rallié tous les Français dans un 
sentiment commun d'apaisement et de fraternitó. Les 
liommes de tous les partis envoyèrent à Robespierre 
leurs félicitations enthousiastes. Boissy d'Anglas le 
compara publiquement à « Orplióe enseignant aux 
hommes les principes de Ia civilisation et de Ia morale ». 
Laharpe, le littérateur en vogue, Tencensa dans une 
lettre particulièro. Des atliées comme Lequinio et Ma- 
réclial ne furent pas les derniers à applaudir. Nombre 
de catholiques d'autre part se déelaraient satisfaits. 
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piiisqu'oii leur rendait Dieu à dófaut des prêtres. Ils 
voyaient dans Ia récolte abondante et precoce un signe 
que Ia Providence protégeait Ia République. Les der- 
niers ofHces célóbrés par les prêtres disparaissaient sans 
bruit pour faire place à des inesscs civiques. Les prêtres 
sexagénaires ou infirmes jusque-Ià laissós en liberté 
étaient à leur tour reclus par le décret du 22 floréal. 
A rétranger rimpression fut extraordiiiaire. « On crut 
vóritablenient, dit ]\lallet du l'an, que Robespierre 
allait fermer Fabimo de Ia Eévolution. » On le crut 
d'autant plus que partout nos armées étaient victo- 
rieuses. On n'avait pas eutendu les sarcasmos et les 
ineuaees que quelques déijutés avaient lances au prési- 
dent de Ia Convention pendant Ia fête mênie de FEtre 
suprême. On ne voyait pas que soiis Io brillant décor 
des guirlandes, des flours, des liymnes, des adressos 
et des discours, se cachaient Ia haino et Fenvie et que 
les intérêts, toujours menacós par Ia Terrour et qui 
n'avaient que faire de Ia vertu, n'attendaient qu'une 
occasion pour prendre leur revanclie. 



Chapitre XIII 

FLEURUS 

La Franoe róvolutionnaire n'aTirait pas acceptó Ia 
Terreur si elle n'avait été convaincue que Ia victoire 
ótait impossible sans Ia suspension des libertes. Elle 
se résigna à Ia diotature de Ia Convention, puis des 
Comitês, dans Tespoir que sou sacriíice ne serait pas 
inutile et elle ne fut pas troini)ée. 

Au prtntemps de 1794 elle peut s'enorguilIir de Far- 
mée qui lui a étó próparée. Cest une armée liomogène. 
Toute distinction a disparu, même dans Tuniforme 
entre Ia ligne et les volontaires. L'embrigadement est 
commencé et avance rapidement. La demi-brigade 
forte do deux bataülons de volontaires et d'un bataillon 
de ligne est une unitó manoeuvrière de 3 000 hoinmes, 
pourvue d'artillerie légère, plus mobile que les 
anoiens régiments. Les ótats-majors ópurés, Ia conflance 
règne maintenant entre chefs et soldats. Les cbefs, 
dont beaucoup sortent du rang, donnent Texemple 
des privations. Ils ooucbent sous Ia tente et vivent en 
sans-culottes. Les anciens frottements entre généraux 
et représentants ont disparu. Les représentants, choisis 
aveo soin, savent se faire obéir sans rudesse. IIs se préoc- 
cupent du bien-être des troupes. IIs les enílamment 
de leur ardeur civique. IIs se mettent en tête des 
colonnes d'assaut. De rudes exemples ont rétabli partout 
Ia discipline. Les íemmes qui encombraient les camps 
et dóvoraient les provisions ont été cbassées. Les four- 
nisseurs sont étroitement surveülés. Les régies succòdeii- 
aux entreprises et les inspecteurs généraux des chart 
róis, qui opèrent deux par deux, mettent fin aux dila- 
pidations. L'armée épurée, animée d'un ardent pátrio- 
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tisme; est devenue un instrument souple et docile entre 
les mains de Carnot. Ses effectifs ont été doublés par 
Ia première réquisition, dont les reorues, instruites pen- 
dant 1'hiver, ont été versées au ijrintemps dans les 
anciens bataillons. 800 000 honimes entrainés, encadrés, 
aguerris, pleins de mépris pour les mercenaires de Ia 
Coalition, sont à pied d'(Buvre. Ils ne risquent plus 
d'être arretes dans leurs sucaès, comme Hoche après 
Kaiserslautern, par le manque d'armes et de muni- 
tions. Les fabrioations de gnerre, flévreusement, mais 
scientiíiquement ■ organisées, commencent à donner 
leur plein. La seule manufaoture parisienne fabrique 
2 699 fusils neufs du 21 au 30 ventôse et en répare 
1 497. Les sept autres manufactures provinciales en 
produisent à peu près autant. Grâce à Ia fabrication 
révolutionnaire du salpêtre, rimmense poudrerie de 
Grenelle, Ia plus importante de TEurope, fournit en 
prairial 6 à 8 milliers de poudre par jour, 20 milliers 
en messidor. 

Le Comitê sent que Ia victoire est proolie. Sa diplo- 
matie ne reste pas inactive, mais elle ne se propose 
que des buts déflnis et apoessibles. Elle est mise d'abord 
au service des nécessités éoonomiques. La France est 
menaoée d'un blocus hermétique. Elle ne peut faire 
vivre ses armées et alimenter ses industries que si elle 
garde des ouvertures sur le reste du monde. Elle s'at- 
taohe dono à cultiver Pamitié des Suisses, des Scandi- 
naves, des villes hanséatiques, des Américains, des 
Barbaresques, des Génois et des Turos. La Suisse est 
parcourue constamment par les agents du Comitê, 
Perregaux, Schweitzer, Humbert, qui raflent clievaux, 
bétail, fourrages, étofíes,fers, cuivres, etc. Par Ia Suisse, 
les denrées de Ia Souabe et de rAutriehe elle-même 
prennent Ia direction de Belfort. Les Anglais, dont Ia 
flotte domine Ia Méditerranée et qui viennent de s'em- 
parer de Ia Corse, s'offorcent d'empêclier les Génois 
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(le ravitailler nos ports du Midi et notro armée des 
Alpes. Le Coniitó niaintieut Gêr.es dans Ia neutralitó 
en Ia menaçant de notre armée qui s'avance par TApen- 
nin. Pour attirer les Ilansóates, les Aniéricains, les Scan- 
dinaves dans nos ports de l'Océan, le Comitê relâche 
leurs navires frappés d'embargo oii déclarés de bonne 
prise. paie leurs livraisons au-dessiis du maximum, 
leur facilite Texportatión de marchandises françaises 
tclles que vins, eaux-de-vie, soieries, café, etc. II envoie 
aux États-Unis une importante mission aclieter des 
blés qu'on paiera au moyen de Ia créance que nous 
possédons sur ce pays depuis Ia guerre de l'Indépen- 
dance. Washington, rassuré depuis Ia révocation de 
Genêt, est invitó à rappeler son ambassadeur à Paris, 
Morris, dont le Comitê connait Tliostilité. II s'exécute 
et nomme !Monroê qui n'arrivera qu'au lendemain du 
9 therniidor. 

Les vaisseaux neutres qui se dirigent vere les cotes 
françaises sont inquiétés par les croiseurs anglaia. Lo 
Comitê encourage le ministre danois Bernstorff à former 
avec Ia Suède et les États-Unis une ligue de neutralité 
armée qui fera re.specter Ia libertê des mers. Bernstorff 
signe une convention avec Ia >Suède. Mais notre agent 
à Copenliague, Grouvelle, commet rimpnidence de con- 
fier à Ia po.ste ordinaire les dépêches non chiffrées qu'il 
adresse à Paris. Les croiseurs anglais s'en emparent. 
Pitt, mis au courant des négociations déjà fort avan- 
cêes, use de Ia inenace et parvient à éoarter le pêril. 
II est d'ailleurs secondê par TAméricain Hamilton, 
ami de Washington, qui craint de compromettre son 
pays avec les Jacobins. 

L'Angleterre possède avec ses alliées, TEspagne et 
Ia Hollande, une énorme supêriorité navale. Mais le 
Comitê, même après Ia catastrophe de Toulon, ne déses- 
père pas. Sous Timpulsion vigoureuse de Saint-Andró 
et de Prieur de Ia ]\rarne, qui s'installent à Brest, les 
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constnictions neuves sont poussées avec ardeur, leB 
vides du8 à Témigration des ofHciers nobles comblés 
au moyen des offlciers de Ia marine marchando, Ia paie 
des matelots et des ouvriers des arsenaux augmentée 
afln qu'ils travaillent jour et nuit, Tindiscipline, qui 
avait fait de grands ravages, réprimée avec sévéritó, 
les cordages, les goudrons, les bois, les cuivres réquisi- 
tionnés dans toute ]a France, Au printemps, Ia flotte 
concentrée à Brest est en mesure non seulement de 
protéger les côtes contre un débarquement qui rallu- 
merait Ia Vendée, mais encore d'escorter les convois 
et même de reprendre ToSensive. En attendant nos 
corsaires font subir au commerce ennemi des pertes 
sensibles. 

Les progrès réalisós par Tarmés et Ia marine fran- 
çaises frappent d'admiration et d'6tonnement les obser- 
vateurs neutres ou ennemis. L'agent ariiéricain William 
Jacksonles décrit en détail à son ami Pinckney dans 
un long rapport du mois d'avril 1794. Après avoir 
dépeint les « splendeurs » de Ia France révolution- 
naire, il émet déjà Ia crainte que, grisóe par les vic- 
toires qu'il prédit, elle ne se laisse entrainer dans une 
politique de conquêtes. Vers le même temps le perspi- 
cace Mercy-Argenteau adresse à TEmpereur, son maitre, 
un avertissement prophétique (9 mars 1794). II ne 
voit le salut déjà pour Ia Coalition que dans Temploi 
des moyens qui róussissent aux Français, ü conseiUe 
un appel à Ia nation allemande. 

L'Empereur avait saisi Ia Diète, le 20 janvier 1794, 
d'une proposition d'armement gónéral des peuples 
allemands. Mais sa proposition n'obtint aucun succès. 
Si passifs qu'ils soient, les peuples dePEurope centrale 
sentent confusément que Ia cause des róis n'est pas Ia 
leur. En dépit des rigueurs de Ia censure, les mots 
d'ordre jacobins ont trouvó de Tédio. En Hongrie, un 
prêtre déiuocrate Martiriovicz aíBlió aux Illuininés de 
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Weishaupt et un ancien officier Lazcovicz, qui déteste 
le jowg allemand, fondent une société secrète qui se 
recrute dans Ia bourgeoisie et jusque dans Ia noblesse 
et qui applaudit aux victoires françaises. Les enrôle- 
ments pour Tarniée se font tous les jours plus diííiciles. 
Les emprunts n'obtiennent pas un ineilleur suocès. 
Les bourgeois ferment leurs bourses. En Prusse, oü 
rindustrie est une création róoente du grand Frédéric, 
Ia guerre entraino un chômage intense. Les tisserands 
de Silésie s'agitent (émeutc de Breslau, avril 1794). 
Les paysans refusent par endroits de payer leurs rentes 
seigneuriales. Cette agitation est pour Frédéric-Guil- 
laume une raison de rejeter Tenrolement des masses 
que propose rAutriclie. Les Belges se montrent tièdes. 
Les riches abbayes ne répondent que mollement aux 
appels de subsides. La guerre contre Ia France n'est 
nationale qu'en Grande-Bretagne et là même, surtout 
en Écosse, se maintient une opposition tenace que Pitt 
ne peut briser que par les lois d'exception et par une 
répression sévère. 

La Coalition, dont toute Ia force repose sur des ar- 
mées de mercenaires, n'a jamais été três unie. Elle est 
maintenant à Ia veille de se disloquer. 

Frédéric-Giiillaume a bcau liair les sans-culottes, 
il prête Toreille à ceux de ses conseillers qui lui repré- 
sentent que le véritable ennemi c'est TAutriche et non 
Ia France. II exige que ses alliés lui remboursent ses 
dépenses militaires et il menace de rappeler ses troupes 
s'ils ne s'exécutent pas sur Io champ. Tliugut refuse, 
« physiquement parlant, nous n'avons pas le sou » 
(1®'' avril 1794, à Mercy), mais Pitt, pour próvenir Ia 
défection prussienne, s'engage à verser les fortes sommes 
exigées. La Hollande imite Ia Prusse et, soutenue par 
TAngleterre, réclame de rAutriclie une rectification 
de frontière aux Pays-Bas. L'Espagne boude. Ses ami- 
raux et généraux ont eu à Toulon avec leurs collègues 
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anglais de violentes querelles. Godoy rcfuse d'accorder 
à Pitt le traité de commeroe qui lui est proposó. Aranda 
conseille Ia paix. On Texile de Ia Cour sons prévention 
de complot. L'argent anglais est Tunique ciment d'une 
coalition qui se dótraque. 

Un coup inattendu élargit encore les lézardes. Le 
24 mars, avec une jjetite troupe équipóe en Saxe, 
Kosciuzsko entre en Pologne et appelle aux armes ses 
compatriotes. II bat les Russes par surprise à Easlovice 
le 4 avril, il les cliasse de Varsovie le 19, de Wilna le 
23. Slais le peuple polonais ne boiige pas. Kosciuzsko, 
qui n'a pas osé supprimer le servage et qui ménage les 
nobles parce qu'il8 ont seuls rópondu à son appel, ne 
parvient pas à réunir plus de 17 000 hommes, d'ailleurs 
mal arinés. Son coup de main aventureux n'obIigera 
pas les Prussiens ni les Autrichiens à retirer un seul 
soldat du front français. En quelques semaines les 
bandes polonaises seront dispersées. Mais Ia question 
de Pologne se dressant ainsi à Timproviste entre les 
deux alliés de Berlin et de Vienne accentua leurs désac- 
cords latents. 

Les discordes des Coalisés retentissent sur leur plan 
de campagne et sur leurs opérations. Ce sont des ti- 
raillements continueis entre les généraux dont chacun 
n'obéit qu'aux ordres de sa Cour (Cf. dépêclie de Traut- 
mansdorf à Kaunitz du 19 mai 1794). Les Anglais qui 
ont pris à leur solde l'armée prussienne voudraient 
s'en servir pour protéger les Pays-Bas et Ia Holiande. 
L'empereur s'y oppose parce qu'il se défie des inten- 
tions de Ia Cour de Berlin qui sont d'empêclier un 
démembrement trop considérable du tefritoire français 
et de priver 1'Autriche du fruit de sa victoire : « En 
appelant Tarmée prussienne à Ia lleuse, en établissant 
avec elle une étroite connexité d'op6rations réciproques, 
il est évident que le roi resterait toujours le maítre 
de suspendre des progrès qu'il estimerait trop rapides, 
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de nous arrêter au moment même oü un heureux hasard 
des événements nous offrirait quelque espoir de par- 
venir au grand but de Taflaiblissement de Ia France » 
(Thugut à Stahrenberg, l®' mai). L'armée prussienne 
restera doiic dans le l^alatinat face à Ia Sarre. Cobourg 
se contentera du petit corps de Blankenstein qui défend 
Trêves et assure Ia liaison avec les Pays-Bas. 

Cependant Cobourg reçoit Tordre de marcher sur 
Paris aveo toutes ses forces. II tient déjà Condé, Va- 
lenciennes, Le Quesnoy et Ia forêt de Mormal, c'est- 
à-dire les aborda de Ia trouée de POise. Son front s'en- 
fonce comme un coin dans le territoire français entre 
Ia Sambre et TEscaut, entre les deux armóes républi- 
caines du Nord et des Ardennes. 11 peut manoeuvrer 
par les lignes intérieures. Mais il n'a pas ses forces dans 
sa main. II doit compter avec le duc d'York et avec 
le prince d'Orange qui lui sont accolés. Puis les sans- 
culottes ont sur lui une supériorité numérique qui sans 
cesse augmente. Dès Ia fln de mai il réclame des ren- 
forts. Pitt les refuse et conseille aux Autrichiens d'uti- 
liser les Prussiens dont ils n'ont pas voulu. A défaut 
de renforts qui ne vinrent jamais, Cobourg reçoit le 
jeune empereur qui vient encourager ses troupes par 
sa prósence. Dès le milieu de mai, Mack, le chef d'état- 
major de Cobourg, conseille à Prançois II de faire Ia 
paix. Après les premiers échecs, Anglais, Ilollandais 
et Hanovriens veulent quitter Ia grande armée pour 
courir au secours des villes de Ia cote menacées (Wal- 
deck à Thugut, 14 juin). Décidément les Carmagnoles 
ont Ia partie belle. 

Cest sur Cobourg que Carnot prescrit de porter les 
coups décisifs. Jourdan s'est arrêté après sa victoire 
de Wattignies, comme Hoclie après Ia prise de Worms. 
Carnot, Ias de lui commander en vain Tcífensive sur 
Ia Plandre, I'a destituó le 20 nivôse, comme il destituera 
Hoche deux mois i)Ius tard pour le i)unir do u'avoir pas 
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execute Tofíensive sur Trêves. Mais, alors que Hoche, 
qui passe pour Hóbertiste, est envoyé en prison, Jour- 
dan est rappeló, le 20 ventôse, au commandement de 
rarmée de Ia Moselle. Pichegru, plus souple, mais plus 
sournois, a étó mis à Ia tête deTarrade du Nord le 17 plu- 
viôse et on lui subordonne Tarmóe des Ardennes. II a 
dans sa main les deux branohes de Tétau qui serreront 
Cobourg entre Ia Lys ot TEscaut. Carnot renforce ses 
eííectifs. En germinal il dispose do plus de 250 000 
liommes, commandés par des lieutenants qui 8'ap- 
pellent Marceau, Kléber, Vandame, Soubam, Mac- 
donald. Pour les stimuler, Saint-Just et Lebas sont 
envoyés à Tarmée qu'ils enflamment de leur propre 
ardeur. Carnot a rappeló à tous les généraux ses ins- 
truotions le 11 pluviôse : « Portar les grands coups par 
le Nord. Les armóes du Rhin et de Ia Moselle doivent 
y coordonner leurs mouvements. Eègle gónérale : agir 
en masse et offensivement. Engager à toute occasion 
le combat à Ia baionnette. Livrer de grandes batailles 
et poursuivre 1'ennemi jusqu'à entière destruction. » 
II tient à Tofienslve pour d'autres raisons encore que 
pour des raisons de stratégie. La disette sévit à Tintó- 
rieur. II éorit le 11 germinal aux représentants à Tármee 
du Nord : « II ne faut pas vous dissimular que nous 
sommes perdus si vous n'entrez bien vite en pays ennemi 
pour avoir des subsistances et des eftets de tout genre, 
car Ia France ne peut soutenir longtemps Tétat force 
oü elle se trouve en ce moment... II faut vivre aux dé- 
pens de Tenuemi ou périr. La défensive nous déshonore 
et nous tue. » Sans relâclie Carnot presse Pichegru 
de devancer les Impériaux, mais Pichegru perd un 
mois en inspections. II n'attaque que le 9 germinal 
sur Le Cateau et est repoussé avec pertes. Cobourg 
assiège Landrecies. Toutes les diversions tentées pour 
dóbloquer Ia place.échouent et Landrecies capitule le 
11 íloréal après quatro jours do bombardement. Los 
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Impériaus possèdent une nouvelle tête de pont sur Ia 
Sambre. 

Sans retard, Saint-Just et Lebas organisent un camp 
retranché à Guise pour leur barrar le chemin de Paris. 
Cambrai serre de près compte do nombreux royalistes. 
Carnot y soupçonne Ia trahison. Un mois plus tôt Van- 
dame lui a fait passer deux lettres qui lui promettaient 
240 000 livres pour prix de son concours. Saint-Just 
et Lebas délèguent dans Cambrai leur collègue Josepli 
Lebon pour y mettre en mouvement Ia guillotine centre 
les ennemis de rintérieur. Puis Carnot ordonne à Jour- 
dan de inarcher au secours de Tarniée des Ardennes 
avec toutes les forces qu'il pourra prélever sur Tarmée 
de Ia Moselle qui restera sur Ia défensive derrière Ia 
Sarre en attendant des renforts de TOuest. Carnot 
prescrit en même temps à Picliegrú une offensive vigou- 
reuse par ses deux ailes sur Courtrai et Yprcs d'une part, 
sur Cliarleroi de Tautre. Les rópublicains entrent à 
Courtrai le 7 floréal, le 10 à Furnes, ils battent les Im- 
périaux devant Tourcoing le 29, font un butin de 
6Ò canons et de 2 000 prisonniers. A cinq reprises Tarniée 
des Ardeíines, enlevée par Saint-Just, passe et repasse 
Ia Sambre en des combats furieux. Charleroi est alter- 
nativement assiógóe et dóbloquóe. Mais Jourdan arrive. 
II cliasse les Impériaux de Dinant le 10 prairial et fait 
sa jonction, trois jours plus tard, avec Tarmée des 
Ardennes. Les rópublicains passent Ia Sambre pour Ia 
sixième fois. Cliarleroi capitule le 7 messidor. Cobourg, 
qui accourt au secours de Ia place avec Ia grande armée, 
essaie le lendemain de cliasser les rópublicains des posi- 

' tions fortifiées qu'ils ont préparóes sur un front de trente 
kilomètres en are de cercle de Ia Sambre à Ia Sambre. 
Ses cinq colonnes d'as8aut sont refoulées à gaúche par 
Klóber, à droite par Marceau et Lefebvre, au centre par 
Championnefc et sabróes ensuite dans Tintervalle des 
redoutes par Ia cavalerie de d'Hautpoul. Les Français 
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couchent sur le champ de bataille de Fleurus et gardent 
Charleroi. 

Dójà l'armée du Nord a pris Ypres le 29 prairial 
aveo 80 canons et 5 800 prisonniers. Elle entre à Os- 
tende le 15 messidor. Les deux années victorieuses de 
Pichegru et de Jourdan commencent leur marche con- 
vergente vers Bruxelles. Elles y entrent le 20 messidor. 
Anvers et Liège tombeut le 6 thermidor. 

11 ne se passe pas maintenant de semaine sans qu'uno 
Carmagnole de Barère célèbre devant Ia Conventioii 
de nouveaux succès sur toutes les frontières : 5 floróal, 
Badelanue reprend le Saiut-Bernard aux Piémontais, 
9 floréal, Tarmée des Alpes i)rend kSaorgio, 15 prairial, 
Tarmée des Pyrénées occidentales chasse les Espagnols 
du camp des Aldudes, l®' prairial, prise du mont 
Cenis, 9 prairial, reprise de Collioure, Saint-Elne 
et Port-Vendres par Tarmee des Pyrénées orien- 
tales, etc. 

Saint-Andró et Prieur annoncent, le 25 prairial, quo 
le grand convoi de blé qu'ou attend d'Amérique est 
arrivó à Brest. La ílotte française do Villaret-Joyeuse, 
pour protéger le passage, a livre à Ia flotte anglaise de 
Howe, le 9 prairial, un violent combat oii le Yengeur 
ãu peuple s'est abimé dans les flots au cri de Vive Ia 
Républlque ! Les Anglais ont tellement souffert qu'ils 
n'ont pas poursuivi les Français et qu'ils ont dú rentrer 
dans leurs ports. 

Sans doute les deux armées du Ehin et de Ia Moselle 
ont subi un rude assaut au début de prairial. Mcellen- 
dorf avec ses Prussiens a cliassé les Français de Kaisers- 
lautern. Mais Hentz et Goujon envoyés en toute hâte 
mettent Ia victoire ou Ia mort à Tordre du jour. Les 
14 et 15 messidor les deux armées françaises reprennent 
simultanément TofEensive sous le liaut commandement 
de Moreaux. Les Prussiens abrités derrière des retran- 
chements sont chassés de Trippstadt par des charges 
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furieuses le 25 messidor. Les Français rentrent à Pir- 
masens et à Kaiserslautern. 

A Ia fln de messidor Ia guerre est reportée sur le terri- 
toire ennemi au delà des Alpes et au delà des Pyrénées. 
Augereau envahit TAmpourdan pendant que Muller 
marche sur Fontarabie oü il entrera le 14 thermidor. 
L' armée d' Italie renf orcée B'apprête à envahir le Piémont. 

La guerre a changó de oaraotòre. II ne s'agit pius, 
comme en 1792, de révolutionner les peuples et d'en 
faire les j^lliés de Ia République. « Nous devons vivre 
aux dépens de Terinemi, nous n'entron8 pas cliez lui 
pour lui porter nos trésors », écrlt Carnot aux repré- 
sentants le 8 prairial. Cen est fini du propagandisme. 
J.-B. Lacoste et Baudot ont organisó Texploitation 
méthodique du Palatinat. Des « agences d'évacuation » 
ont dirigé sur Ia France 2 000 sacs de grains, 4 000 
boeufs, un million de pintes de vin, 120 000 rations de 
foin, 600 000 rations de paille, etc. 80 000 hommes ont 
vécu pendant deux niois aux dépens des habitants 
sans prójudice des contributions de guerre qui leur sont 
imposées : trois millions sur le duché des Deux-Ponts, 
deux millions sur Bliescastel, quatre sur le-grand bail- 
liage de Neustadt, le tout en numéraire, bien entendu. 
Les mêmes règles sont appliquées en Belgique. « II 
faut dépouiller le pays, écrit Carnot le 15 messidor, 
et le mettre dans Timpuissance de fournir aux ennemis 
les moyens de revenir... Souvenez-vous que rinfâme 
Dumouriez 'nous y a fait laisser un miUiard de notre 
monnaie. » Jourdan, quicommandeParméede Sambre- 
et-Meuse, nouveau nom de Tarmée des Ardennes, reçoit 
Tordre, le 26 messidor, de lever une contribution en 
numéraire de 50 mUlions sur BruxeUes. Tournai paiera 
10 millions, etc. 

Cependant le Comitê n'est pas animó de Tesprit de 
conquête. II veut que Ia guerre nourrisse Ia guerre, 
mais il ne songe pas à annexer les pays occupós. 
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« Kous marchons, non pour conquérir, mais pour vaincre, 
avait dit Billaud le 1®' floréal, non pour nous laisser entrainer 
par rivresse des tricmphes, mais pour cesser de frapper à 
rinstant ou Ia mort d'un soldat ennemi serait inutile à Ia 
liberte. » Le Comitê ne veut pas perdre Ia République dans 
le militarisme. Quand Milhaud et Soubrany lui proposent de 
conquérir Ia Catalogue et de Fannexer à Ia France, Couthon 
leur répond, le 7 prairial.: « II nous parait plus conforme à 
nos intérêts et á nos príncipes d'essayer de faire de Ia Cata- 
logne une petite république indépendante qui, sous Ia protec- 
tion de Ia France, nous servira de barrière à cet endroit ou 
les Pyrénées cessent. Ce système flatterait sans doute les Cata- 
lans et ils Tadopteront plus volontiers encore que leur réunion 
à Ia France ... Vous devez dans les montagnes porter nos 
limites jusqu'aux extrémités et par conséquent vous établir 
à demeure dans toute Ia Cerdagne, prendre Ia vallée d'Aran, 
en un mot tout ce qui est en deçà des monts... Mais Ia Cata- 
logne, devenue département français, serait aussi difficile à 
conserver que Fest aujourd'hui Tancien Roussillon. » Le 
Comitê, qui fait Ia guerré aux idiomes étrangers dans les pro- 
vinces conquises par Tancienne monarchie, ne se soucie pas 
d'annexer des populations qui seraient inassimilables par le 
langage comme par les mceurs. 11'veut que Ia France reste 
une et indivisible. 

En Belgique, explique Carnot aux représentants aux armées 
du Nord et de Sambre-et-Meuse, le 2 thermidor, « nous ne 
voulons garder que ce qui peut assurer notre propre frontière, 
c'est-à-dire à gaúche toüte Ia Westflandre et Ia Flandre hollan- 
dalse, à droite le pays d'entre Sambre et Meuse et au milieu 
seulement ce qui est en deçà de 1-Bscaut et de Ia Haisne, de 
manière qu'Anvers et Namur soient les deux points d'appui 
et que Ia frontière fasse un cercle rentrant, bien couvert par 
des rivières et dans lequel Tennemi ne pourra pénétrer sans 
se trouver cerné par le fait même. » 

On voit sur quelles bases le Comitê aurait negocie 
Ia paix s'il était reste au pouvoir quand elle fut conclue. 
L'Angleterre aurait mis sans doute son veto à Tattri-' 
bution d'Anvers à Ia France. Mais TAutriche, qui ne 
tenait pas à Ia Belgique, aurait pu être aisément indem- 
nisée en Allemagne pour les cessions assez légères que 
Carnot exigeait. La frontière d'Alsace et de Lorraine 
maintenue sans ohangement, TAutriolio aurait pu signer 
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Ia paix continentale en même temps que Ia Prusse et 
^Espagne qui manifestaient une répugnance de plus 
eu plus grande à continuer Ia guerre pour les intérêts 
britanniques. 

Le 9 tliermidor n'a pas été seulement fatal à TafEer- 
missement de Ia démooratie à rintérieur. II a prolongé 
Ia lutte à rextérieur et précipité Ia Prance dans une 
politique conquérante qui devait Ia faire hair des peu- 
ples et finalement Tepuiser. 

Cétait par Ia Terreur que le Comitê de Salut public 
avait vaincu. Mais si oette Terreur s'était montrée, 
à rópreuve, un instrument efficace, c'e8t que ceux qui 
le maniaient étaient restés unis, daiis le sentiment eom- 
mun des necessites nationales. Le jour oii par malheur 
leur union cesserait, oii les passions particulières Tem- 
porteraient dans leur coeur sur le bien public, Ia Terreur 
déshonorée ne serait plus qu'un vulgaire poignard 
dont les indignes se saisiraient au besoin pour frapper 
les meilleurs oitoyens. 



ClIAPITRE XIV 

THERMIDOR 

Le gouvernemeiit révolutionnaire étaiit une liydre 
à deux têtes puisque les deux Comitês de Salut public 
et de Súreté générale.qui le constituaient avaient eu 
príncipe des pouvoirs égaux et qu'ils devaient se réunir 
en commun pour statuer sur les affaires majeiires. Mais, 
peu à peu, Tequilibre s'était rompu en faveur du Comitê 
de Salut public. Billaud et Eobespierre n'avai€nt pas 
hesite à reprocher publiquement au rapporteur du 
Comitê de Súreté générale, Amar, Tinsuflisance de son 
rapport sur Taffaire Chabot et ils avaient même fait 
dêcrêter par Ia Convention que son rapport ne serait 
imprime que revu et corrige. Amar, traitó en éoolier, 
dut garder en son cceur un vif ressentiment, d'autant 
plus qu'il ne pouvait ignorer les critiques non exprimêes 
que ses censeurs formulaient entre eux sur Ia façon 
singulière dont il avait instruit Ia grave affaire conflêe 
à ses soins (voir à ce sujet mon livre sur VAffaire de Ia 
Compagiiie, des Indes). La suspicion dont Amar était 
Tobjet rejaillit sur le Comitê qui Tavait choisi pour son 
organe. Dès lors ce furent les membres du Comitê de 
Salut public qui s'emparèrent des grands rapports, 
même quand ils traitaient d'objets du domaine propre 
du Comitê de Súreté gênêrale. Saint-Just foudroya les 
cpnspirations liêbertiste et dantoniste. Le même Saint- 
Just rapporta Ia grande loi du 27 germinal sur « Ia 
rêpression des conspirateurs, rêloignement des nobles 
et Ia police générale », et cette loi consacrait de nou- 
veaux empiêtements du Comitê de Salut public. Conflnê 
jusque-là dans Tadministration, il obtenait, par Tar- 
ticle lor de Ia loi, les mêmes droits que le Comitê de 

Mathiez. — La Révolution írançaise (III). 13 
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Sfireté générale pour Ia recherche *des complices des 
conjurés et leur traduotioii au tribunal révolutionnaire. 
Un article 5 le cliargeait, eii outre, « de faire inspeoter 
les autorités et les agente publios chargés de coopérer 
à Tadministration » et un article 19 lui faisait une 
obligation « d'exiger un compte sévère de tous les 
agente, de poursuivre ceux qui serviront les complots 
et auront tournó contre Ia liberté le pouvoir qui leur 
aura étó confie j. Le Comitê de Süreté générale perdait 
ainsi Ia police de Ia nombreuse armée des fonctionnaires. 
Le Comitê de Salut public organisa aussitôt un bureau 
do surveillance administrativo et de police générale 
dont Ia direction fut confiée à Saint-Just qui fut rem- 
placé pendant ses missions, tantôt par Coutlion, tantôt 
par Robespierre. Amar et ses ainis de Ia Sújetó générale 
se plaignirent amèrement du « triumvirat » qui les 
avait dépossédés. Ils prctendirent, contrairement à Ia 
vérité d'ai]leurs, que Ia police du triumvirat contre- 
carrait Ia leur. La discorde commença. 

Si le Salut public était restê uni, il aurait pu négliger 
Ia mauvaise liumeur de Ia Sftrotê générale. Mais les 
onze membres qui le composaicnt étaient des person- 
nalités trop fortes, trop pénótrées du sentiment des 
services rendus pour ne pas souifrir avec impatience 
qtie Fun d'eux sortit de Ia ligne et semblât éclipser les 
autres. Qu'il Teút recherchê ou non, Robespierre était 
devenu pour touto- Ia France révolutionnairo le vrai 
chef du gouvernement. Sa popularité, qui avait toujours 
été considérable, avait grandi démesurément depuis 
Ia chute des factions qu'il avait attaquées en face. Or, 
Robespierre, dont le caractère était fait de sincéritó 
passionnée, ne ménageait pas toujours Tamour-propre 
de ses collègvies du gouvernement. Sévère pour lui- 
même, il l'était pour les autres. Les reserves et les cri- 
tiques venaient plus souvent sur ses lèvres que les com- 
pliments. Depuis qu'il avait été cruellement trompé 
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dans ses amitiés, il ne se liait plus qxi'à bon escient, 
ne se livrait que rarement et gardait avec Ia plupart 
une reserve froide et distante qui pouvait paraitre du 
calcul ou de rambition. II se seíitait incompris et il en 
souffrait. Par une faiblesse qui montre bien qu'il n'avait 
pas le caractère dominateur, il faisait souvent son apo- 
logie, répondait aux rejoroches secrets qu'il soupçonnait 
et, en parlant ainsi de lui-même, pretait le flane à 
raceusation d'ambition qui faisait son tourment. 

Cette facile et terrible accusation d'ambition, depuis 
qu'elle avait étó formulée par les Girondins et reprise 
par les Hébertistes, n'avait jamais cesse de circuler 
parmi ceux qui avaient ou qui croyaient avoir à se 
plaindre de riiomme influent dont ils exagóraient encoro 
Ia puissance. Dans cette lourde atmosplière Ia défiance 
inontait. L'âpre Carnot écrivait dans son rapport du 
12 germinal : « Malheur à une Republique oü le mérite 
d'un liomme, oii sa vertu même serait devenue néces- 
saire ! » Et le rectiligne Billaud répétait eu éclio le 
1®'' floréal: « Tout peuple jaloux de sa liberte doit se 
tenir en garde contre les vertus mêmes des hommes 
qui occupent des postes éminents. » Carnot n'avait 
l)as insiste. Billaud, comme si le péril qu'il signalait 
était proche, 8'étendait longuement sur les tyrans de 
Pancienne Grèce : « Le fourbe Périclès se servit des 
couleurs populaires pour couvrir les chaines qu'il forgea 
aux Atbéniens, il flt croire longtemps que jamais il ne 
montait à Ia tribune sans se dire à lui-même : Songe 
que tu vas parler à des hommes libres, et ce même Pé- 
riclès, étant parvenu à s'emparer d'une autorité absolue, 
deviut le desxiote le plus sanguinaire. » Plus d'un audi- 
teur eomprit que Billaud visait Eobespierre. 

La Convention, en apparence, était muette, mais les 
intrigues couvaient. Les proconsuls rappelés pour leurs 
exactions slnqvíiétaient du décret qui avait mis Ia 
vertu et Ia probité à Tordre du jour. Ils avaient pour 
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alliés tous ceux de leurs collègues qui avaient trempé 
dans les complots hébertisto et dantoniste et qui crai- 
gnaient, eux aussi, d'être envoyés à Fouquier-Tinville. 
II se formait peii à peu une opposition souterraine qui 
avait Ia peur pour mobile et pour ciment. Si Eobespierre 
n'avait été qu'un ambitieux, Toccasion était belle pour 
lui de se créer une clientèle dévouée parmi ces trem- 
bleurs. Ils reclierchaient sa protection. Fréron, Barras, 
Tallien, Fouclié, qui seront ses plus redoutables adver- 
saires, lui faisaient des visites, lui ócrivaient des lettres 
suppliantes. II pouvait, en les rassurant, les avoir à 
ses pieds et les attaclier à sa fortune. II les repoussa 
avec mépris. Bien mieux, il ne lit pas mystère qu'il 
poursuivrait leur punition. Ils avaient par leurs crimes 
souilli^ Ia Terreur. Ils avaient donné à Ia Republique 
une-figure hideuse. Et Eobespierre, qui voulait, de 
toute son âme, fonder une démocratie véritable, était 
convaincu qu'il ne rallierait Topinion désemparée que 
par de grands exemples. Les misérables qui avaient 
abusó des pouvoirs illimités qui leur avaient été confies 
pour le salut public ne devaient pas être placés au- 
dessus de Ia justice révolutionnaire. Celle-ci n'avait 
le droit d'être terrible qu'autant qu'elle serait une jus- 
tice distributive et impartiale, frappant également tous 
les coupables, les plus puissants comme les plus humbles. 

Les proconsuls rappelés demandaient Tapprolbation de 
leurs opérations. La Convention les avait renvoyés aux 
deux Comitês. Eobespierre non seulement refusa de 
donner quitus aux plus compromis, mais prétendit faire 
traduire quatre ou cinq d'entre eux au tribunal révolu- 
tionnaire. 

Si on en croit les apologies présentées après thermidor par 
les membres survivants des Comitês, ceux-ci auraient d'abord 
accédé à Tarrestation d'Alçiuier, mais se seraient aussitôt 
ravisés et auraient décidé en príncipe qu'ils ne consentiraient 
plus à aucune arrestation de députés. Barras prétend au con- 
traire, dans une page autographe de ses mémoires, que Bobes- 
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pierre refusa de signer une liste de 32 députés à arrêter et que 
cette liste avait été préparée au Comitê de Súreté générale. 
Robespierre declara, au moment même, aux Jacobins, qu'on 
lui imputait, par malveiliancô, Ia confection de listes de pros- 
cription auxquelles il n'avait pris aucune part. De ces contra- 
dietions dans les témoignages il faut sans doute conclure que 
le désaccord avait pour cause des cas d'espèces. On n'arrêta 
personne parce qu'oii ne s'entendit pas sur les noms des per- 
sonnes à arrêter. 

Mais il est certain que les conventionnels menacés 
s'imagiiièrent, à tort ou à raison, que Robespierre était 
leur plus dangereux adversaire. Celui-ci reçut de nom- 
breuses lettres anonymes oü 11 était menacó de mort. 
Legendre et Bourdon de TOise dóolarèrent, après le 
procès des dantonistes, qu'oii les avait invités tous les 
deux à frapper Robespierre en pleine'assemblée. Ces 
projets d'assassinat n'étaient pas une simple manoeuvre 
d'intimidation. Barras, Merlin de Tliionville ne sor- 
taient plus qu'armés. Ils se réunissaient avec les 
plus liardis au café Corazza ou chez le traiteur Doyen 
aux Champs-Élysées oü. Courtois venait les rejoindre. 
Tallien, três exalté, cachait un poignard sous ses 
vêtemeuts. 

Or, le 3 prairial, un arrêté du Comitê de Salut public, 
do Ia main de Robespierre, ordonna Tarrestation de 
Thérésa Cabarrus. Le jour même, Robespierre fut guettó 
à Ia sortie du Comitê, pendant plusieurs heures, par 
un certain Admirai, ancien employé à Ia loterie royale 
qui avait défendu le château au 10 aoút dans le batail- 
lon des Filies Saint-Thomas. Admirai n'ayant pasréussi 
à rencontrer Robespierre, qu'il voulait tuer, déchar- 
gea ses pistolets le soir même sur Collot d'Herbois 
qu'il manqua, mais atteignit un serrurier Geffroy qui 
s'était précipité au secours du représentant. L'émotion 
produite par cette tentative d'assas8inat n'était pas 
encore ealmée qu'on apprenait que, le 4 prairial au soir, 
une jeúne fllle de 20 ans, Cécile Renault, s'était présen- 
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tée à Ia maison Dujjlay en ileinandant aveo insistance 
à voir Robespierre. Arrêtée et trouvée en possession 
d'un couteau et (l'un canif, elle répondit qu'elle verse- 
rait tout 8011 sang pour avoir uii roi et qu'elle n'était 
allée chez Robespierre que « pour voir comment était 
fait un tyran ». 

Pendant que des milliers d'adres8es félicitaient Collot 
et Robespierre d'avoir échappé aux coups de Pitb, 
Tallien, Fpuòhé et leurs amis travaUlaient liabilement 
Ia presse et Topinion. 

Dans son rapport sur Tattentat, Barère avait cité une phrase 
d'uue lettre infcerceptée d'un Anglais oü il était dit: « Nous 
craignons beaucoup Tinfluence de Robespierre. Plus le gouver- 
nement français républicain sera concentre, dit le ministre 
[Pitt], plus il p.ura de íorce et plus il sera difficile de le ren- 
verser. » Le Moniteur et le Bullelin de Ia Convention impri- 
mèrent que cette phrase avait été écrite par un agent du 
Comitê. Barère dut rectiíier le lendemain : « On a isole, dit-il, 
un membre du Comitê, on a eu Tair de centraliser le gouverne- 
ment sur Ia tête d'un seul membre, tandis qu'il repose sur 
tous les membres du Comitê. II pourrait suivre de là les erreurs 
les plus dangçireuses, on pourrait en induire que Ia Convention 
n'existe plus, n'ost plus rien, que les armées no se battent 
plus que pour un seul homme à qui nous devons plus de jus- 
tice. Cet homme est pur. » La rectiflcation attirait fâcheuse- 
ment Tattention sur Ia place preponderante de Robespierre 
et prêtait à tous les commentaires, d'autant plus que le même 
Barère lisait ensuite des extraits de journaux anglais oü les 
soldats français étaient appelés les soldats de Robespierre. 
Tallien- ne dut pas être mécontent de Barère. 

L'intrigue s'exerçait aux Jacobins comme à Ia Con- 
vention. Le 6 prairial, un ancien agent de Danton, 
Rousselin, qul deviendra le secrétaire de Barras, pro- 
posait insidieusement, pour garantir Ia vie des membros 
du Comitê de Salut public, de les entourer d'une garde 
personnelle et de rendre au brave Geffroy des honneurs 
civiques au cours de Ia fête annoncée à TÊtre suprême. 
Robespierre éventa le piège, s'indigna qu'on voulút 
attirer sur lui Tenvie et Ia calomnie en Taccablaut 
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<l'honneurs superfliis, en Tisolant pour lui fairè perdre 
l'estime. 11 fit rayer Rousselin des Jacobins. 

Rouseelin ii'était qu'un inetrument que d^autres 
faisaient niouvoir. La veille de Ia Béance des Jacobins, 
le 5 prairial, un député qui s'était compromis à fond 
avec Bourdon de TOise i)ar ses attaques contre le Co- 
mitê, Lecointre, négociant de profession sur lequel 
peeait une accusation d'accaparement de charbon et 
de soude, rédigeait et faisait eigiier à huit de ses eol- 
lègues un acte d*accusation coutre Robespierre qu'il 
ne publiera qu'au lendemain de tliermidor, mais qu'il 
fit circuler bous le manteau. Les neuf braves B'étaient 
engagés à immoler Robespierre « en plein Sénat 
Le dantoniste Baudot nous dit que Pun des signataires 
Thirion lui colnmuniqua Ia pièce et Pengagea, d'ailleurs 
en vain, à entrer dans le eomplot. 

II me parait probable que Robespierre connut, au moment 
inôme, les menées de Lecointre et de Tallien et qu'il les soup- 
çonna d'avoir arme le bras des assassins. Le 7 prairial, dans 
une improvisation brülante, il répondit du haut de Ia tribune 
de ia Convention aux accusations qu'on murmurait contre lui: 
« Voulez-vous savoir, dit-il, quels sont les ambitieux ? Exami- 
nez quels sont ceux qui protègent les fripons, qui encouragent 
les contre-révolutionnaires, qui excusent tous les attentats, 
qui méprisent Ia vertu, qui corrompent Ia morale publique ? » 
Et il se mit à flétrir « ce râmas de factieux et d'intrigant» ». 
« Tant que cette race impure existera, Ia Republique eera 
malheureuse et précaire, Cest à vous à Ten délivrer par une 
énergie imposante et par un concert inaltérable... Ceux qui 
cherchent à nous diviser, ceux qui arrêtent Ia marche du 
gouvernement, ceux qui ie calomnient tous les jours par des 
discours, par des insinuations perfides, ceux qui cherchent 
à former contre lui une coalition dangereuse de toutes les pas- 
síons funestes, de tous les amours-propres irascibles, de tous 
les intérêts opposés h Tintérêt public jswsnt nos ennemis et ceux 
de Ia patrie. Ce sont les agents de Tétranger. » Appels inutiles. 
Le Comitê de Súreté générale avait déjà lié partie avec les Le- 
cointre, les Tallien, les Fouché qui étaient aussitôt informés de 
tout ce qui se discutait au sein du gouvernement. Fouché réus- 
sissait à se faire nômmer président dee Jacobins le 13 prairial. 
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Robespierre ne tardait pas à fournir à ses adversaires 
une arme des plus dangereuses par sa participation à 
Ia préparation et au vote de Ia loi du 22 prairial sur le 
tribunal révohitionhaire. Sans doute Ia loi était sur le 
ohantíer depuis deux mois, depuis que le- décret du 
27 germinal confirmó le 19 floréal avait supprimê les 
tribunaux révolutionnaires des départements et con- 
centre tous les accusés politiques à Paris et ses princi- 
pales dispositions avaient dójà été inscrites dans Tarrête 
instituant Ia Çommission d'Orange. Mais le Comitê 
de Súretó générale, à qui le rapport sur les deux décrets 
des 27 germinal et 19 floréal avait déjà étó enleve, iiut 
légitimepient s'offusquer qu'on ne rait même pas con- 
sulté sur le nouveau décret qui fut présentó par Cou- 
tlion. Pour écarter d'une délibération aussi majeure 
le Comitê de Sfiretó générale qui avait Ia surveillance 
immédiate du tribunal révolutionnaire, Robespierre 
et Coutlion eurent sans doute de graves raisons. Leur 
grande pensée, exprimée dans les décrets des 8 et 13 ven- 
tôse, était de faire servir Ia Terreur à Ia dépossession 
des aristocrates dont les biens seraient distribués aux 
pauvres. Saint-Just avait fait inscrire dans le décret 
du 27 germinal un ariicle qui ordonnait Tétablissement 
pour le. 15 floréal de « commissions populaires » char- 
gées de faire un tri parmi les détemis et de dresser Ia 
listo de ceux dont les biens seraient conflsqués après 
déportation ou condamnation à mort par le tribunal 
révolutionnaire. Or, les deux Comitês ne se pressèrent 
pas d'instituer ces commissions, dont allait dépendre 
Ia nouvelle révolution sociale. Le décret du 23 ventôse 
avait prêvu six commissions. Les deux premières ne 
furent crêées, par un arrôté de Ia main de Billaud- 
Varenne, que le 25 floréal, pour opérer dans les prisons 
de Paris. Les membres des anciens comitês se feront un 
titre d'lionneur, dans leur réponse à Lecointre, après 
tliermidor, d'aYOÍr retarde tant qu'Us purent Ia consti- 
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tution dea commissions populaires. IIs expliquent que 
celles du 25 floréal n'avaient été instituées que siir 
les instances de Saint-Just et ils se vantent d'en 
avoir paralysé raction en refusant systématiquement 
leurs signatures à ses déeisions. Gracchus Vilate, 
qui fut riiomme de Barère, a dit , assez justement 
qu'une des causes profondes de Topposition qui 
8'éleva contre le triumvirat fut son programine social. 
II lui parut clair, dit-il, que si le triumvirat voulait 
proscrire certains députés, c'est qu'il les regardait 
« comme des obstacles au système agraire, à Ia conti- 
nuation du terrorismo qui en ótait Pinstrument ». 
Faut-il supposer que Coutlion et Robespierre, irrites 
des lenteurs du Comitê de Súreté générale à appliquer 
les lois de ventôse et les lui imputant à crime, réso- 
lurent de brusquer les choses et de le placer devant le 
fait accompli en soustrayant à son examen préalable 
Ia loi du 22 prairial ? Eobespierre reprocbera plus tard 
à ce Comitê de recruter ses agents parmi des individus 
três suspects et Dumas préciseia aux Jacobins, le 
26 messidor, que quatre aristocrates de son dêparte- 
ment, dont il donne les noms, y avaient trouvé des 
emplois. On découvrit vers le même temps qu'un indi- 
vidu qui avait êmigrê à cinq reprises remplissait les 
fonctions de commis au tribunal rêvolutionnaire. 11 y 
avait étê placê par son onde Naulin qui siégeait comme 
juge au tribunal! 

Couthon rapporta donc Ia nouvelle loi au nom du 
seul Comitê de Salut public. Les dêfenseurs êtaient 
supprimês, car donner un dêfenseur à Taccusê c'était 
procurer une tribuno au royalisme et à Teunemi et 
c'était avantager le riche aux dêpens du pauvre. « Les 
dêfenseurs naturels et les amis nêcessaires des patriotes 
accusês, ce sont les jurês patriotes, les conspirateurs 
ne doivent en trouver aucun. » L'interrogatoire préa- 
lable des accusês êtait supprimê. A dêfaut de preuves 
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«crites ou testimoniales, les jurós pouvaient se contenter 
désormais de preuves morales. La dóíinitioii des enne- 
mÍ8 de Ia Révolution était élargie au point de com- 
prendre « ceux qui auront cherché à égarer ropiuion 
ct à empêcher l'instruction du peuple, à dépraver les 
moeurs et à corrompre Ia conscience publique... ». 
Enfln le tribunal révolutionnaire était recoiistitué et 
son personnel augmenté. Couthon ii'avait pas cachê 
que Ia loi qu'il proposait était moins une loi de justice 
qu'une loi d'extermination. <i Le délai pour punir les 
ennemis de Ia patrie ne doit être que le temps de les 
reconnaitre, il s'agit moins de les punir que de les 
anéantir. » 

Quand Couthon eüt terminé sa lecture, entendue 
dans un silence absolu, Ruamps s'écria: « Ce dócret 
est important, j'en demande Timpression et rajourne- 
ment. S'il était adopté sans rajournement, je me brú- 
lerais Ia cervelle. » Lecointre demanda un ajournément 
indóflni, mais Barère protesta, tout en consentant à 
un ajoumement qui ne dépasserait pas trois jours. 
Eobespierre, moins conciliant, réclama Ia discussion 
immédiate : n Depuis deux niois, dit-il. Ia Conventioii 
est sous le glaive des assassins et le moment oü Ia liberte 
parait obtenir un triompho éclatant est celui oü les 
ennemis de Ia patrie conspireut avec plus d'audace. » 
Eobespierre avait encore dans Toreille les menaçe« de 
mort que Lecointre, Thirion, Bourdon de rOise avaient 
proférées contre lui Tavant-veille au milieu de son 
triomphe de Ia fête de TÊtre suprême. II fit valoir que 
rajournement ferait croire qu'il «'était élevé un déssac- 
cord entre Ia Convention et son Comitê. « Citoyens, ou 
veut vous diviser, on veut vous épouvanter ! » et il rap- 
pela adroitement qu'il avait défendu les 75 Girondins 
contre les Hébertistes. « Nous nous exposons aux assas- 
sins particuliers pour poursuivre les assassins publics. 
Nous voulohs bien mourir, mais que Ia Convention et 
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Ia patrie soient sauvccs ! » Les applaiidissements écla- 
tèrent et Ia loi fut votée, séance tenante, presque sans 
observation.' 

Mais, le lendemain, Bourdon de TOise demanda dos 
explications sur Farticle qui donnait à raccusatenr 
public et aux Comitês le droit do traduire directement 
les citoyens au tribunal révolutionnaire. « La Conven- 
tion n'a pas entendu que le pouvoir des Comitês s'éten- 
diait sur les membres do Ia Convention sans un décret 
préalable. » Non ! Non ! cria-t-on de toutes parts et 
Bourdon reprit; k Je m'attendais à ces heureux mur- 
mures. Ils annoncent que Ia libertó est impórissable. » 
Bemard de Saintes appuya Bourdon et Merlin de Douai 
íit adopter un texte qui maintenait le droit de Ia Con- 
vention. Les dóputés menacés respirèrent. Ils n'avaient 
retenu de Todieuse loi que ce qui les regardait person- 
nellement. 

Désespérant d'obtenir le consentement do Ia Conven- 
tion à Ia mise en acousation des proconsuls corrompus 
qu'ils voulaient punir, Robespierre et Couthon avaient- 
ils délibérément insere dans leur texte Ia disposition 
equivoque que Bourdon de TOise avait fait annuler ? 
Ils protestèrent le lendemain avec indignation, lors de 
Ia secondo lecture, contre le calcul insidieux qu'on leur 
avait prêté. Ils réclamèrent en termes liautílins Ia 6up- 
pression de Famendement róservant les privilèges de 
TAssemblée comme leur étant injurieux. Ils accusèrent 
Bourdon de mauvaises intentions. Des incidents vio- 
lents éclatèrent. « Qu'ils saclient, s'écria Bourdon, les 
membres des deux Comitês, que, s'ils sont patriotes, 
nous le sommes comme eux ! » Robespierre dénonça 
quelques intrigants qui s'efíorçaient d'exciter les repré- 
sentants rappelés et d'entrainer uno partio de Ia Mon- 
tagne pour s'y faire un parti. Bourdon Tinterrompit: 
a Je demande qu'on prouve ce qu'on avance, on vient 
de dire assez clairement que j'étais un ecélérat! » Ro- 
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bespierre reprit: « Je n'ai pas nommé Bourdon, mal- 
heur à celui qui se nomme lui-même. Mais s'il veut se 
reconnaitre au portrait que le devoir m'a force de tra- 
cer, il n'est pas en mon pouvoir de Ten empêcher. » 
Puis, se tournant vers Tallien, sans le nommer, il rap- 
pela que Tavant-veille, un député, au sortir de Ia Con- 
vention, avait frappé, en les traitant d'espions, quelques 
commis du Comitê de Salut public; « Si les patriotes 
attaqués s'étaient défendus, vous sentez hien qu'oii 
n'aurait pas manííué d'envenimer cette affaire, on serait 
venu vous dire le lendefhain que des représentants du 
peuple avaient 6té insultés par des hommes attaohés 
au Comitê de Salut public. » Eobespierre voyait dans 
rincident Ia preuve d'une intrigue contre le Comitê : 
« Qui dono a dit à ceux que je désigne que le Comitê 
de Salut public avait intention de les attaquer ? Qui 
leur a dit qu'il existait des preuves contre eux 1 Le 
Comitê les"a-t-il seulement menacês ?... Si vous con- 
naissiez tout, citoyens, vous sauriez que Fon aurait 
plutôt le droit de nous accuser de faiblesse ! » Tallien 
voulut nier. Robespierre et Billaud Taccablèrent. Eo- 
bespierre : « 300 têmoins Pont entendu. Citoyens, vous 
pouvez juger de quoi sont capables ceux qui appuient 
le crime par le mensohge. II ést facile de prononcer entre 
les assassins et les victimes. » Billaud : « L'impudence 
de Tallien est extreme. II ment à TAssemblêe avec une 
audace incroyable. » Couthon et Eobespierre obtinrent 
le vote qu'ils demandaient. Mais.une telle sêance laissait 
dans les cceurs des meurtrissures ineffaçables. 

II n'est pas douteux que les adversaires de Eobes- 
pierre firent alors dans les coulisses un grand effort 
jjour le renverser. Un ancien espion de police Eoch 
Marcandier, qui avait étê secrêtaire de rédaction de 
Camille Desmoulins, avait rêdigê, au moment même, 
une adresse aux 48 sections de Paris pour les inviter 
à se rêvolter contre Ia dictature de Eobespierre. « Si 
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«et astucieux démagogue n'exi8tait pius, s'il eút payó 
de sa tête ses manoeuvres ambitieuses, Ia nation serait 
libre, chaoun pourrait publier ses pensées, Paris n'au- 
rait jamais vu dans son sein cette inultitude d'assassi- 
nats vulgairement connus sous le faiix nom de juge- 
ments du tribunal révolutionnairo. » Marcandier, livre 
par Legendre, fut arrêté, le 25 prairial, et on trouva 
chez lui des pampMets prepares pour Timpression oii 
Eobespierre était comparó à Sylla. Eobespierre avait 
été averti par une lettre d'un commissaire à Ia Comp- 
tabilitó nationale Cellier, le jour mêine de Tarrestation, 
que Lecointre colportait contre lui un acte d'accusation. 

Cest un fait déjà signiflcatif qu'aucun membre du 
Comitê de Süreté générale n'avait pris Ia parole dans 
Ia discussion de Ia loi du 22 prairial. Cinq jours ne 
s'étaient pas écoulés que le Comitê se vengeait du dé- 
•dain oii Robespierre Tavait tenu en dirigeant contre 
lui, par Torgane de Vadier, une attaque fourróe qui 
devait compliquer encore une situation déjà três ten- 
due. Vieillard sceptique et libertin, qui n'avait au coeur 
qu'une foi, celle de Tathéisme, Vadier n'avait pas par- 
donnó à Robespierre le dócret qui consacrait TÊtre 
suprême. Le 27 prairial il viut dênoncer à Ia Convention 
une nouvelle conspiration, ceuvre de fanatiques qui se 
rêunissaient autour d'unê vieille illuminée, Catherine 
Théot, Ia Mère de Dieu, qui, dans son étroit logement 
de Ia rue Contrescarpe, annonçait aux rnalheureux Ia 
fln prochaine de leurs misères par Farrivée du lílessie 
qui régénérerait toute Ia terre. Sur des Índices les plus 
fragiles, Vadier mêlait à Ia conspiration un mêdecin 
du duo d'Orlêans, Quesvremont-Lamotlie, une marquise 
de Chastenois et le constituant dom Gerle qui servait 
à Catherine de directeur de conscience. Son but n'ótait 
pas seulement de ridiculiser Tidée religieuse, d'empêcher 
Tapaisement que Robespierre avait cru réaliser par 
son décret sur les fêtes nationales, mais d'atteindre 
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par/ricoeliet Kobespierre lui-inême. LMnstruction mon- 
trerait que dom Gerlc avait obtenu uii certificat de 
civisme do Kobespierre, quo Catherine Tliéot avait 
parmi ses íidèles Ia belle-soour du menuisier Duplay." 
Les policiers, qui avaient surveillé les róunions de Ca-" 
tlierine, lui faisaient dire que Kobespierre était le Messie 
régénérateur dont elle predisait Ia venue. Quand tout 
cela serait révélé au tribunal révolutionnaire, le pontife 
do rÊtre suprême croulerait seus les risées. On com- 
prend que Vadier eút recommandé à Lecointre un peu 
de patience. 

Mais Kobespierre n'était pas homme à se laisser 
prendre au lacet d'un Vadier. II évoqua Taftaire devant 
le Comitê de Salut public, il reclama le dossier à Fou- 
quier-Tinville, et il arracha à ses collègues un ordre 
de sursis, le 8 messidor. Ce ne fut pas sans peine. Le 
soupçonneux Billaud fit romarquer qu'on violait ainsi 
un décret formei do Ia Convention. La scène degenera 
en altercation dont le bruit s'entendit jusque sur Ia 
place. Le Comitê decida qu'il tiendrait dósormais ses 
séances un étage plus, haut pour se mettre à Fabri des 
oreilles indiscrètes. II y eut d'autres scènes les jours 
précédeuts et les jours siiivants. Robesp^crre ne put 
obtenir Ia révocation de rouquier-Tinville dont il con- 
naissait les liaisons avec Lecointre. 

Déjà, au (lébut de lloréal, Carnot avait eu une explication 
três vive avec Saint-Just à propos de Tarrestation projetée 
par le premier d'un agent des poudres et salpêtres. Saint-Just, 
qui payait de sa personne aux araiées, ne soufírait pas que 
Carnot exerçât Ia dictature de Ia guerre. On s'emporta. On 
échangea des menaces. Saint-Just reprocha à Carnot de pro- 
teger les aristocrates, ce qui était exact. Carnot le défla et 
lui cria ainsi qu'à Robespierre : « Vous êtes des dictateurs 
ridicules ! » TJn incident plus grave se produisit entre les deux 
hommes au lendemain de Fleurus. Saint-Just, de retour de 
Farmee, reprocha à Carnot d'avoir, sans le consultar, ordonné 
à Piehegru de tirer 15 000 liommes d'infanterie et 1 500 de 
cavalerie de Tarmee de Jourdan. Mesure inepte, dit-il, qui 
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aurait fáit perdre Ia bataille de Fleurus s'il Tavait exécutée. 
Levasseur (de Ia Sarthe), qui assista à Ia querelle, nous dit 
qu'elle fut três violente et qu'elle dégénéra en mêlée générale. 
De nouveau Robespierre fut traité de dictateur par Billaud 
et aussl par Collot. I/intervention de Collot «'explique sans 
doute parce qu'il se sentait solidaire de Fouché avee qui 11 
avait « improvise Ia foudre » sur les rebelles lyónnais dans 
Ia plaine des Brotteaux. II était impossible de poursuivre 
Fouché sans atteindre Collot. A Ia séance du 9 thermidor- 
Billaud reprocha à Robespierre d'avoir fait arrêter « le meil- 
leur Comitê révolutionnaire de Paris, celui de Ia section de 
rindivisibilité ». II ne me semble pas douteux que cette arres- 
tation ait donné lieu à de vifs débats au Comitê au début de 
messidor quand Robespierre voulut Ia faire confirmer (7 mes- 
sidor). En réalité, les membres de ce Comitê révolutionnaire 
avaient été dénoncés sur des griefs précis par le président 
même de leur section qui les accusait de friponneries. Robes- 
pierre dut croire que ses collègues qui défendaient des fripons, 
avaient partie liée avec ses eunemis. 

Eobespierre ne reparut plus au Comitê à partir du 
15 messidor. De cette date jusqu'au 9 thermidor il n'a 
donné que cinq signatures qu'on est alló sans doute 
lui demander à son domicile. II avait été insulte et 
traité de dictateur par ses collègues quand le poignard 
des assassina était toujours leve contre lui. Le 12 mes- 
sidor encore, Tagent national Payan transmettait au 
Comitê de Súretó générale Tinterrogatoire d'un aristo- 
crate du nom de Eouvière qui s'était introduit dans 
Ia maison Duplay, muni d'un couteau, d'un canií et 
de rasoirs (Arch. nat., F.' 3822). Eobespierre avait le 
cceur plein d'amertume. A chaque instant des journa- 
listes perfides dénaturaient ses paroles ou Taccablaient 
d'éloges liyperboliques plus dangereux que des critiques^ 
Ainsi le rédacteur du Journal de Ia Montagne, reridant 
compte d'un discours qu'il avait prononcé, le 3 messidor, 
aux Jacobins, y joignait ce commentaire : « Chaque 
mot de Torateur vaut uno phrase, chaque phrase un 
discours, tant il renferine de sens et d'énergie dans tout 
ce qu'il dit. » 
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Eobespierre se réfugia aux Jacobins, dernier rémpart 
contre ses ennemis. Dès le 13 messidor, il avertit le 
clul) qu'il avait perdu toute autoritó au gouvernement: 
« A Londres, on me dénonce à Tarniée française comme 
un diotateur, les mêmes calomnies ont été rópétées à 
Paris. Vous frómiriez si je vous disais dans qüel lieu ! 
A Londres, on dit qu'en France on imagine de préteü- 
dus assassinais pour me faire entourer d'une garde 
militaire. lei Ton me dit, en parlant de Ia Kenault, que 
o'est súrement une afíaire d'amourette et qu'il faut 
bien croire que j'ai fait guillotiner son amant... Si Ton 
me forçait à renoncer à une partie des fonotions dont 
je suis chargé, 11 me resteralt encoro ma qualitó de repré- 
sentant du peuple et je ferais une guerre à mort aux 
tyrans et aux conspirateurs. » Avait-il calcule que ses 
collègues du Comitê proíiteraient de son absence pour 
demander son remplacement à Ia Convention I Se 
róservait-il pour le débát qui s'engageraitce jour-là ? 
Voulut-il foroer,à Tattaque au grand jour les Vadier, 
les Amar, les Billaud, les Collot ? En ce cas, 11 fit un 
faux calcul, car ceux-ci firent comme s'ils n'avaient 
rien entendu et leurs protégés, les Poucbé, les Tailien, 
eurent le temps de travailler les indécis de Ia Convention; 
et de leur faire peur en rópandant le bruit que Kobes- \ 
pierre voulait leur tête et qu'il était le seul responsable 
du sang qui ruisselait à flots de Ia guillotine. 

Cest maintenant Tépoque de Ia grande Terreur. Du 
23 prairial au 8 tliermidor, le tribunal révolutionnaire 
prononça 1 285 condamnations à mort et seulement 
278 acquittements, tandis que, pendant les 45 jours 
prócédents, il avait prononcé 577 condamnations contre 
182 acquittements. Les prísons malgró tout se remplis- 
saient plus vite qu'elles ne se vidaient. II j avait au 
23 prairial 7 321 dótenus à Paris. II j en avait 7 800 
le 10 thermidor. Les fournées se succédaient à toute 
vitesse. On « amalgamait » des accusós qui ne s'étaient 
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jamais vus. Les moutons dans les prisons, aux aguets 
des moindres mots, composaient au petit'bonheur des 
listes de prétendus eonspirateurs. Les têtes tombaient 
comme des ardoises, celles des anciens magistrais de 
Paris et de Toulouse qui avaient protesto autrefois 
contre Ia suppression des parlements, au nombre de 
31 ; celles des gens de Verdun qui avaient trop bien 
aocueilliles Prussiens en 1792, au nombre de 35 ; celles 
de Lavoisier et des fermiers généraux, ces « sangsu.es 
du peuple », au nombre de 28 ; celles d'Admirai, de 
Cécile Eenault et de 52 autres teus conduits au supplice 
en cbemises rouges comme parricides ; celles des eons- 
pirateurs de Bicêtre en deux fournées de 37 et de 36 ; 
celles des 17 habitants do Caussade qui avaient porte le 
deuil de Louis XVI; celles des eonspirateurs de Ia prison 
du Luxembourg au nombre de 156. Fouquier-Tinville 
voulait faire juger ceux-ci en une seulo fois sur un 
immense échafaudage installé dans Ia salle d'audience, 
mais Io Comitó Tobligea à les repartir en trois fournées. 

Devant cette orgio de meurtre Ia conscionce publique 
so soulevait. Le temps ótaittbieji passe oü Ia foule se 
ruait au lieu des exécutions comme à un spectacle. 
Maintenant les boutiques so fermaient sur Io passage 
des sinistres cliarrettes roulant sur le pavé. On dut 
clianger remplacement do Ia guillotine, Téloignor à Ia 
1)arrière du Trono. Le sentiment public, Io dégoút du 
sang, fut sans douta le meilleur atout dans le jeu des 
ennemis de Robespiorre. Ils avaient mis à proflt le répit 
que celui-ci leur avait procure. Sourdement ils minaient 
le gouvernement révolutionnaire. Uno section de Paris, 
celle do Ia Montagne, décidait, Io messidor, d'ouvrir 
un registro sur lequel s'iiiscriraiènt coux qui avaient 
accepté Ia Constitution do 1793. Le registro se couvrit 
rapidoment de 2 000 signaturos. Manojuvro habile 
pour demandor Ia cossation do Ia Terreur par Ia mise 
en vigueur de Ia Constitution. La section s'excusa, le 
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11 messidor, devant Ia Convention en expliquant qu'elle 
avait été trompée par des intrigaiits. 

Les nouveaux Indul^ents tiraicnt natarollement 
grand parti des victoires qui se 8U(*édaient. Pour fêter 
oes victoires s'étaient organisés dans les rues des repas 
frateimels oü riches et pauvres apportaient leurs vic- 
tuailles et se tutoyaient dans nne familiarité égalitaire. 
Le succès rapide de ces fraternisations inquieta Ia Com- 
mune et le gouvemement. « Loin de nous, dit Payan, 
le 27 messidor, toutes ces róiinions avec les partisans 
du despotisme ! Loin .de nons ce ãystème par lequel 
on veut nous persuader qu'il n'est plns d'ennemis dans 
Ia Eépublique ! » Barère dénonça le lendemain le nou- 
veau piège des aristocrates. Ces repas soi-disant fra- 
ternels n'étaient, d'après lui, qu'une « amnistie pré- 
matnrée ». Les aristocrates s'écriaient en trinquant 
avec les sans-ctdottes : « Nos armées sont victorienses 
partont, il ne nons reste qne Ia paix à faire, à vivre 
en bons amis et à faire cesser ce gouvemement révolu- 
tionnaire qui est terrible. » 

Mais, comment maintenir le gouvemement révolu- 
tionnaire, résister à Ia potissée des Indulgents et des 
corrompus, appuyés sur Topinion, si les Comitês res- 
taient divisés et si Eobespierre continuait son opposi- 
tion aux Jacobins ? Le bmit des querelles intestines 
des gouvernants s'était répandu jusque dans les pro- 
vinces et il avait alarmé les représentants (lettres de 
Eichard, 27 jirairial, de Gillet, 23 messidor, de Bô, 
3 thermidor_, etc.). Ingrand, de passage à Paris, sollicité 
par Euamps d'entrer dans le complot contre Eobes- 
pierre, s'y refusait avec indignation et prédisait qu'en 
renversant Eobespierre on renverserait du même coup 
le gouvemement révolutionnaire et Ia Eépublique. 
Les membres qui eomposaient le Comitê de Salut public 
eurent le même sentiment qu'Ingrand. A Ia fln de mes- 
sidor, sans doute sons Tinfluence de Barère, ils s'effor- 
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oèrent de se rapprocher de Eobespierre. Barère, à di- 
verses reprises, affirma Ia nécessitó de inaintenir Ia 
Terreur. II menaça les corrompus, le 9 messidor : « Les 
représentants du peuple, éclairés sur les intérèts du 
peuple et sur leur propre súreté, sauront tirer parti 
de Ia victoire du dehors pour anéantir au dedans toutes 
les coalitions impies ou les complots parricides de qnel- 
ques hommes qui prennent leur fatigue individuelle 
ponr Ia fatigue du peuple et leur conscience troublée 
pour Ia conscience publique. » Le 16 messidor, après 
avoir fait voter un dócret qui ordonnait de passer au 
fll de répée les garnisons ennemies de Conde, Valen- 
ciennes, Le Quesnoy, Landrecies, si elles ne se rendaient 
pas dans les 24 heures après Ia sommation, le même 
Barère prononça une apologie entliousiasto de Ia Ter- 
reur et mit en garde contre une clémence prématurée : 
<( Transigez aujourd'hui, ils (les ennemis de Tintérieur) 
V0U8 attaqueront demain et vous massacreront sans 
pitié. Non, non, que les ennemis pórissent ! Jeraidéjà 
dit, il n'y a que les morts qui ne reviennent point. » 

Eobespierre ne se méprit pas sur les intentions de 
Barère. Lui aussi pensait que Ia Terreur devait conti- 
nuer jusqu'à ce que les biens des contre-révolutionnaires 
fussent enfln distribués aux pauvres et les institutions 
civiles dont Saint-Just préparait le plan établies et 
assurées. Le 23 messidor il avait fait rayer Dubois- 
Crancé des Jacobins et inviter Fouché à venir se dis- 
culper. Fouché, n'ayarit pas obéi, íut rayé à son tour 
le 26 messidor. Les Comitês non seulement refusèrent 
de se solidariser avec les membres ejxclus, mais leur 
manifestèrent une hostilité certaine. Dubois-Crancé 
fut rappeló de sa mission en Bretagne le 26 messidor. 
Quant à Fouclié, qui avait obtenu, le 25 messidor, un 
vote de Ia Convention ordonnant aux Comitês de faire 
dans le plus bref délai un rapport sur sa mission, il 

,attendit vainement ce rapjjort. 
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Les deux Comitês se réunirent en séanoe plénière 
les 4 et 5 thermidor. Pour manifester, par un aote écla- 
tant, leur ferme volonté de continuer Ia Terreur et de 
Ia pousser ju8qu'à ses conséquences sociales, ils créèrent 
enfln les quatre commissions populaires restées en sus- 
pens et indispensables pour mettre en vigueur les lois 
de ventôse sur le triage des suspects et rattribution 
de leurs biens. L'arrêté, de Ia main de Barère, est du 
4 thermidor. Au dire de Lecointre, ils avaient voulu, 
en lui donnant ce gage, se récdncilier avec le triumvirat. 
Robespierre vint, en effet, siéger à Ia séance du lende- 
main. On s'expliqua de part et d'autre. Saint-Just 
montra que seuls des ágents de Tennemi pouvaient 
représenter Eobespierre comme un dictateur, car il 
n'avait ni Tarmee, ni les íinanoes, ni Tadministration 
dans sa dépendanoe. David appuya Saint-Just. Billaud 
dit à Eobespierre : « Nous sommes tes amis, nous avons 
toujours marolié ensemble. » Pour faire oesser les pré- 
ventions du Comitê de Súreté générale, on decida de 
lui rattacher le bureau de polioe adrainistrative créé 
au Comitê de Salut publio. Saint-Just fut cliargé par 
les deux Comitês de prósenter à' Ia Convention un 
rapport sur Ia situation politique avec le mandat de 
d'êfendre le gouvernement rêvolutionnaire. Billaud et 
Collot lui recommandèrent toutefois de ne pas parler 
de rÊtre suprême. 

Le soir même Barère, tout joyeux d'avoir ramenê 
Ia concorde, annonçait à Ia Convention que des mal- 
veillants seuls avaient pu faire croire qu'il y avait de 
Ia division et de Ia mêsintelligence dans le gouverne- 
ment et une variation dans les príncipes rêvolution- 
naires. 11 racontait qu'on avait arrêtê, les jours précé- 
dents, des poudres destinêes à Tarmêe, crevê des souf- 
flets de forges, essayó de forcer Ia prison de Bicêtre, 
multipliê les sabotages et il concluait menaçant: « Mais 
les mesures que les deux Comitês ont prises hier pour 
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faire juger dans peu de temps les ennemis du peuple 
qui sont détenus dans toute Ia Republique vont être 
en activité et rendront à Ia nation cette sdouritó qu'on 
veut lui ravir sans cesse, ce calme imposant, signe de Ia 
force de Ia Eépublique affermie ! » 

Le lendemain Coutlion lui donnait Ia replique aux 
Jacobins, en célébrant « les hommes ardens et énergi- 
ques disposés à faire les plus grands sacriflces pour Ia 
patrie » qui oomposaient les Comitês. « S'il y a eu 
des divisions entre les personnes, il n'y en a jamais eu 
sur les principes. » Et Couthon rejetait sur rentourage 
des gouvernants Torigine des nuages qu'il voulait dissi- 
per. II espérait que Ia Convention écraserait bientôt 
(( les cinq ou six petites figures humaines, dont les mains 
sont pleines des richesses de Ia Eépublique et dégoú- 
tantes du sang des innocents qu'ils ont immolés ». II so 
plaignait cependant qu'on eút envoyó à Tarmée du 
Nord une partie des compagnies de canonniers parisieiis 
et il manifestait des craintes au sujet de Tecole de 
Mars. Mais Lebas le rassura. 

II faut croire cependant que, dans les deux camps, 
tous n'avaient pas désarmé et que le mot d'ordro do 
Barère et de Couthon fut mal bbéi. Un clief de bureau 
de Ia guerre Sijas ne cessait de dénoncer aux Jacobins 
le commissaire du mouvement des armées Pille, qui 
employait des aristocrates, disait-il, réintégrait les 
généraux suspendus, dégarnissait Paris de ses canon- 
niers et s'enveloppait de mystère. Pille était riiomme de 
Carnot. Les paroles de Sijas trouvaient de récho. On 
avait crie, le 6 thermidor, à Ia porte de Ia Convention : 
II faut faire un 31 mai! Barère loua Eobespierre, le 
lendemain, d'avoir blâmó aux Jacobins ces cris sédi- 
tieux. Mais cela n'empêcha pas les Jacobins de présenter 
le même jour à Ia Convention une pétition pour dé- 
noncer Pille et les prétendus Indulgents qui voulaient 
assassiner les patriotes. Ils demandaient qu'on fit jus- 
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tice des traitres et des fripons et d'un certain Magen- 
thies qui avait .demandé, pour ridiculiser le décret sur 
rÊtro suprême, qxi'on mit à mort quiconque souillerait 
1» nom de Ia Divinité par un juron. Pour contenter les 
Jacobins, les Comitês devaient-ils révoquer Pille et 
livrer les têtes des députés corrompus que Couthon et 
Robespierre ne cessaicnt de réciamer depuis deux mols 1 
Or, à cette même séance du 7 thermidor, Dubois-Crancé 
s'ótait justifié et avait invité Robespierre à reconnaitre 
son erreur. La Convention avait déeidé que les Comitês 
feraient leur rapport sur son compte dans les trois jours. 
Robespierre allait donc être foreé de sortir des Jacobins 
pour s'expliquer devant FAssemblée. 

Robespierre avait-il adhéré, lors de Ia séance plénière 
du 5 thermidor, au programme de réconciliation for- 
mulé par Barère et accepté, semble-t-il, par Saint-Just 
et Couthon ? II est permis d'en douter. Tous ses griefs 
n'ótaient pas satisfaits. ll voulait arracher Ia direction 
de Ia guerre à Carnot qui n'avait pas fait exócuter le 
décret du 7 prairial interdisant de faire des prisonniers 
anglais et hanovriens et qui s'entourait d'un conseil 
teohnique composó d'aristocrate8. II voyait, comme 
Sijas, dans Téloignement d'une partie des canonniers 
de Paris une manceuvre obscure dirigée contre Ia Com- 
mune et contre Hanriot, son homme. II n'avait pas 
pardonné au Comitê de Súretó générale pas plus qu'à 
Billaud et à Collot Ia protection dont ils couvraient 
toujours les Fouclió et les Tallien. On avait crié dans 
les rues les jours prêcédents Ia grande antestation de 
Eobfíspierre sans que le Comitê füt intervenu. Robes- 
pierre venait d'apprendre, par un rapport de Tadmi- 
uistrateur de police Faro, qu'Ama'r et Voulland avaient 
visito dans leur prison, le 5 thermidor, les députés 
girondins détenus et leur avaient fait mille avances : 
« Arrête-t-on votre correspondanco ? Vous refuse-t-on 
toutes les douceurs de Ia vie, soit eu café, soit eu sirop, 
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chocolat et fruits ? Votre caractère ast-il méconnu 
ici f » Eu apprenant que les députós étaient au régime 
des autres détenus, Amar avait versé dos larmes : 
« Cest un crime aííreux ! Dites-nous bien, mes chers 
coUègues, ceux qui ont avili Ia représentation nationale. 
Ils seroiit punis. Le Comitê en fera justice. » Sans doute 
Amar et VouUand, après avoir donné Tordre d'appli- 
quer aux députés un traitement de faveur, s'étaient 
repris et avaient ensuite maintenu à leur égard le droit 
commun, mais K^bespierre soupçonnait qii'une en- 
tente était en train de se nouer entre ses adversaires 
de Ia Montagne et le Marais qui Tavait soutenu jus- 
que-là. Et eeci enoore, autant que ia mise en demeure 
de Dubois-Crancé, lai fit rompre le silenee. 

Le 8 thermidor donc, sans s'être concerté ni avec 
Saint-Just ni ayeo Coutàon, qui i'auraient sans doute 
dissuadé, il s'e£Eorça d'obtenir directement de Ia Con- 
vention Ia réalisation de aon programme integral. Après 
avoir proteste ionguement, mais en termes impression- 
nants, contre les caloinnies qui le représentaient oomme 
un dictateur anime de mauvais desseins contre TAs- 
semblée, il rejeta sur ses adversaires, les terroristes 
mués en Indiilgents, les excès de Ia guillotine ; « Est-ce 
nous qui avons plongé dans les caclwts les patriotes et 
porte Ia Terreur dans toutes les eonditions ? Ce sont 
les monstres que nous avons aocusés ! » II affirma que 
le gouvernement révolutionnaire ótaít nécessaire mais 
qu'il ne devait frapper, promptement et sans pitié, que 
les seuls conspirateurs. Or, ses calomniateurs qui se 
■disaient Indulgents et qui n'étaient que des fripons, 
ruinaient le gouvernement révolutionnaire dans Topi- 
nion en tourmentant les liommes paisibles pour avoir 
le droit de proteger les aristocrates. « On rendait 
odieux le tribunal révolutionnaire pour préparer sa 
destruction. » II s'en prenait liardiment alors au Comitê 
de Süreté générale et à ses commis, « une liorde de 
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fripons que protègent Amar et Jagot ». II reproohait 
à Vadier TafCaire Catherine Tlidot et il demandait non 
seulement que le Comitê suspect fút rciiouveló mais 
eucore qu'ü fút dorénavant subordoniió au Comitê de 
Salut publio. II ne s'eii tenait pas là. Le Comitê de Salut 
public devait ôtre épuró lui aussi. II n'avait i)as fait 
respecter le déeret sur les prisonniers anglais, il avait 
semé Ia division parmi les généraux, protege l'aristo- 
cratie militaire. Ceei ótait pour Carnot. Et Barère, mal- 
gré ses avances des jours précédents, n'était pas épar- 
gnó : « On vous parle beaucoup de nos victoires avec 
une légèreté académique qui feiait croire qu'elles n'ont 
coútó à nos hóros ni sang ni travaux ; racontées avec 
moins de pompe, elles paraitraient plus grandes. » La 
partie diplomatique — c'était le domaine de Barère — 
avait óté absolument négligée. Les agents employés 
à rextérieur ótaient des traitres. Eobespierre reprochait 
ensuite à Cambon son systèmo financier mesquin, pro- 
digue, tracassier et dévorant. Le déeret sur les rentes 
viagères avait fait de nombreux mécontents et à juste 
titre. II terminait enfin par un défi à Ia liorde de frijions 
qui était parvenue à dominer. 

L'e£fet produit fut si profond que Lecointre lui-même, 
un des fripons dénoncés, demanda Fimpression du dis- 
cours. Appuyée par Barèrè Timpression fut votée malgró 
une protestation de Bourdon de POise. L'envoi à toutes 
les communes fut voté ensuite sur Ia motion de Cou- 
tlion. Eobespierrfe allait-il triompher ? Ses adversaires 
se reprirent. Vadier essaya de s'expliquer sur Catherine 
Théot. Puis Cambon avec fougue passionna le débat: 
« Avant d'ètre déslionoré je parlerai à Ia Trance ! » 
Jl accusa Robespierre de paralyser Ia Convention. Sa 
véhémence donna du coeur à Billaud qui demanda que 
le discours de Robespierre fút examine par les Comitês 
avant d'être envoyê aux communes. « S'il est vrai que 
nous ne jouissions pas de Ia libertê des opinions, i'aime 
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mieux que mon cadavre serve de trone à un ambitiexix 
que de devenir par mon silence le complice de ses for- 
faits. » 11 avait touclió le point sensible. Panis somma 
Eobespierro et Couthon de nommer les deputes qu'ils 
accusaient. Eobespierro refusa de répondre et par là 
se perdit. Tous ceux qui avaient quelque chose à se 
reprocher se sentirent menacés. Bentabole, Charlier 
réclamèrent le rapport du décret ordonnant Tímpres- 
sion de son discours. Barère, sentant Io vent tourner, 
orienta sa girouette. II reprocha à Eobespierro de n'avoir 
pas suivi les séances du Comitê sans quoi il n'eút pas 
écrit son discours. La Convention rapporta 1'envoi aux 
communes. Eobespierre n'avait pius de majorité. II 
avait jeté son bouolier. 

Sans douto le soir même, aux Jacobins oii il vint 
relire son discours, il fut accueilH par des acclamations 
sáns fln. Ses adversaires Collot et Billaud qui voulurent 
lui répondre furent couverts de liuees et durent quitter 
le club sous le cri: Les conspirateurs à Ia guillotine ! 
Mais les Jacobins ne prirent pas d'autro résolution qu,e 
de mettre « Ia conspiration » à Tordre du jour de leurs 
débats. Eobespierre no voulait pas de 31 mai. Malgré 
son écliec de Ia veille, il croyait possible de ressaisir 
sa majorité. II entendait maintenir Ia lutte sur le ter- 
rain parlementaire. II n'avait pas prévu qu'il lui serait 
désormais impossiblo de parler à TAssemblée. 

Les gens des Comitês flottaient désemparés. A leur 
retoiir des Jacobins, dans Ia nuit, Billaud et Collot 
firent une scène violente à Saint-Just, mais tout le 
résultat de Ia délibération qui dura jusqu'à Taube fut 
une proclamation rédigée par Barère oü on mettait 
en garde contre Tascendant de quelques hommes et 
Tambition de certains chefs militaires qu'on .ne nom- 
mait pas. 

La décision vint des proconsuis corrompus que Eo- 
bespierre menaçait depuis deux mois et qui so sávaient 
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perdus s'il triompliait. Tallien avait reçu de sa mai- 
tresse qui allait être traduite au tribunal révolution- 
naire na billet affolé. II fit, avec Fouelié, des efforts 
répétés pour gagner le Marais. D'abord repoussés par 
Palasne Champeaux, Boissy d'Anglas, Durand Maillaiie, 
qui se défiaient du repentir dé ces terroristes, ils prirent' 
de tcls engagements qu'ils réussirent dans une troisième 
tentative. Le ilarais livra Eobespierre à •eondition que 
les Montagnardfi de proie Paideraient à Bupprimer Ia 
Terreur. Avant que s^ouvrit Ia séance toutes les dispo- 
sitions étaient priees, avec Ia complicité du président 
de TAssemblée, CoUot d'Herbois, pour étouffer Ia voix 
de Bobespierre et de ses amis. 

Quand Saint-Just voulut lire, au dóbut, le diseoure 
habile qu'il avait préparé pour tout rejeter sur Bülaud, 
Collot et Carnot, il fiit tout de saite violeinment in- 
terrompu par Tallien qui Taccusa de s'isoIer du Comitê 
puisqu'il parlait en son nom personneL « Je demande, 
dit-il aux applaudisseinents trois fois répétés, que le 
rideau soit entièrement déchiré. » Billaud évoqua 
«nsuite Ia séance de Ia veille aux Jacobinset ütpeur à 
TAssemblée d'un nouveau 31 inai qui aboutirait à son 
égorgement. II accusa Robespierre de protéger les Hé- 
bertistes, les Dantonistes, les nobles, les fripons, de 
persécuter les patriotes, à'être Tunique auteur du dócret 
■du 22 prairial, en un inot d'être un tyran. Pórissent les 
tyrans ! réj)òte le choeur. Robespierre veut répondre. 
Collot lui refuse Ia parole qu'il doune à Tallien. Celui-ci 
brandit un poignard contre le nouveau Croinvell, dó- 
clame contre les Verrès qui Tentourent et demande 
Tarrestation de ses créatures. L'arrestation d'Hanriot, 
de Boulanger, do Dufresse, de Dumas est votée. Barère 
fait Bupprimer Ia fonction de cominandant en clief de 
Ia gardo nationale. Uno nouvolle tentativo de Robes- 
pierre pour répondre est étouliée sous Ia oloclie de 
Tliuriot qui a pris Ia présidence après Collot. Loucliet 
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et Loseau demandent Tarrestation du « dominateur ». 
Eobespierre jeune demande à partager le sort de son 
írère. Couthon, Saint-Just sont décrétés d'arrestation 
aveo les deux Robespierre. Lebas reclame rhonneur 
de flgurer dans Ia proscription. II lui est acoordé. « La 
Republique est perdue, dit Robespierre en descendant. 
à Ia barre, les brigands triomphent. » 

II était 5 teures du soir. Tout cepeudant n'était pas 
résolu. D'uii mouvement spontané. Ia Commune et 
Hanriot se mettent en révolte, font fermer les barrières, 
sonner Ia générale puis le tocsin, convoquent les sec- 
tions, les invitent à envoyer leurs canonniers devant Ia 
Maison commune et à jurer de défendre Ia liberte et Ia 
patrie. N'écoutant que sa bravoure, Hanriot, avec une 
poignée de gendarmes, tente dès 5 h. % de délivrer 
les députés mis en arrestation. II force à coups de bottes 
les portes du local du Comitê de Súreté génórale oii 
ils sont détenus, mais, entouró aussitôt, il est lui-même 
garrotté sous les yeux de ceux qu'il voulait délivrer. 
Incident fâcheux pòur Ia suite des événements. Robes- 
pierre et ses amis crurent que rinsurreetion,.privée de 
son chef, n'avait aucune chance de succès. Ils mirent 
dès lors tout leur espoir dans le tribunal révolutionnaire 
et, quand ils partirent, chacun pour une prison séparée, 
ils s'étaient resignes à leur sort. 

Le mouvement cependant croissait d'lieure en heure. 
Les canonniers des seotions se massaient aveo leurs piè- 
ces sur Ia Grève. Les Comitês civils et róvolutionnaires 
des seotions ouvrières de TEst et du Sud et des sections 
d'artisans du centre prêtaient le serment. Les Jacobirís 
se réunissaient et se mettaient en liaison avec Ia, Com- 
mune. Vers 8 heures du soir avec une partie des canon- 
niers Fénergique Coffinhal marcbait sur Ia Convention, 
délivrait Hanriot, entrainait jusqu'à Ia garde de TAs- 
semblóe. II eút pu terminer Ia Journée en s'emparant 
aisément des membres des Comitês qui fuyaient óper- 
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dus. « Citoyens, s'écriait Collot qui présidait, voici 
, rinstant de inourir à iiotro poste ! » Mais Cofíinhal 

n'aclieva pas sa viotoire. II se borna à ramener triom- 
phalement Hanriot à Pliôtel de ville. 

La Convention respira. Elle se liâta de cliarger Bar- 
ras de lui procurer une force armée et Barras, aidé de 
six autres députós, sonna le ralliement des sections- 
modérées. Appelés par ses émissaires, les marchands 
des Lombards, les banquiers de Ia section Le Pelletier,. 
les agioteurs du Falais-Roya], les riclies bourgeois des 
sections de rOuest accoururent autour de Ia Convention^ 
Y vinrent aussi les derniers débris do rhébertisme et 
du dantonisme, enroles par les deus Bourdon, par 
Tallien, Eovère, Fréron. Mais il fallut du temps pour 
rassembler cCs troupes dispersões et disparates. En 
attendant Barère faisait mettre liors Ia loi les rebelles 
de la-Commune et tous ceux qui s'étaient soustraits 
aux mandats d'arrêt lancés par les Comitês. II escomp- 
tait que cette terrible mesure glacerait d'épouvante 
les tièdes et paralyserait Tinsurrection. II ne se troni- 
pait pas. ■ 

Depuis le coup de main de CofBnlial, Tinsurrection 
piétinait. La Commune visiblement entendait en re- 
inettre Ia diréction aux députés prosorits. Mais ceux-ci, 
délivrés un à un par les administrateurs de police, ne 
se pressaient pas d'agir. Eobespierre ainó refusait 
d'abord do se rendre à Ia maison commune. Couthon 
voulait rester dans sa prison et n'en sortit qu'après 
jninuit. Seul Eobespierre jeune se rendait dès le pre- 
mier moment à Ia sóance de Ia Commune qu'il liaran- 
guait. Quand le décret de mise liors Ia loi fut connu, 
Eobespierre ainó imita son frère. li siégea avec les 
autres députés au Comitê d'exêcutioii que Ia Commune 
avait crêê. Lebas adressa une lettre au commandant 

^ du cami) des Sablons. -Eobespierre signa un appel à Ia 
section des Piques. Des municipaux furent envoj-é& 
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■dans les sections jjour les maintenir dans Io parti de 
Ia Commune. La rósolution fut prise enfin de mettre 

■eii arrestation les principaux membres des Comitês. 
Mais il était tard dans Ia nuit. Las d'attendre en vain, 
les canonniers et les gardes iiationaux, d'ailleurs tra- 
vaillés par les agents de Barras, s'ótaient peu à peu 
retires. La place de Grève ótait à moitié vide. II fallait 
songer à se défendre plutôt qu'à attaquer. Poiir empê- 
•clier les défections, Ia Commune íit óolairer vers minuit 
Ia façade de Tliôtel de ville. 

Barras hósitait à marcher. Vers deux heures du matin 
il se décida. Un traitre venait de lui communiquer le 
mot d'ordre donnè par Hanriot. Les troiipes conven- 
tionnelles s'ébranlèrent en deux colonnes. Celle de gau- 
■clie, dirigée par Léonard Bourdon et grossie du batail- 
lon"des Gravilliers, s'introduisit par surprise, grâce au 
mot d'ordre, et aux cris de Vive Eobespierre ! iusqu'à 
Ia salle oii siégeait le Comitó d'exécution. Eobespierre 
•et Couthon étaient en train d'éorire une proclamaíion 
aux armées. Eobespierre jeune se jeta par Ia fenêtre 
•d'oii on le releva Ia cuisse brisée. Lebas se tua d'un 
coup de pistolet. Eobespierre ainó essaya d'en faire 
autant et se brisa Ia mâclioire inférieure. Les survi- 
vants au nombre de 22, sur Ia seule constatation de 
leur identitó, furent conduits le lendemain au sup- 
plice. Le 11 thermidor on guillotina aussi sommaire- 
ment 70 membres de Ia Commune. 

II semble bien que Ia population "parisienne, même 
•dans les quartiers populaires, n'avait mis qu'un em- 
pressement relatif à soutenir Ia Commune. Les artisans 
se plaignaient de Ia chertó de Ia vie. Les ouvriers des 
manufactures d'armes étaient en efíervescence depuis 
plusieurs jours. La Commune avait proclamé, le 5 ther- 
midor, un maximum des journées qui avait cause un 
mécontentement général parmi les salariós. Le matin 
même du 9 thermidor, les maçons et tailleurs de pierre 
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(le Ia section de TUnité avaient parle de cesser le travai) 
et cette section, autrefois hébertiste, prit précisément 
parti pour Ia Convention. Vers 4 heures de raprès-midi 
un rassemblement d'ouvriers s'était formé sur Ia Grève 
pour róclamer Ia modiflcation du maximum. La Com- 
muno eut beau, dans une proclamation, vers 8 lieures 
du soir, rejetcr sur Barère Ia responsabilité du tarif, 
sur « Barère qui appartint à toutes les factions tour 
à tour et qui a fait fixer leprix des journées des ouvriers 
X^our les faire périr de faim », elle ne dissipa pas toutes 
les préventions et, qnand les municipaux furent con- 
duits au supplice, on poussa sur leur passage le cri de 
« f... maximum ! » 

Ironie tragique ! Robespierre et son parti périssaient 
en grande partie pour avoir voulu faire servir Ia Ter- 
reur à un nouveau bouleversement de Ia proxjriété. La 
République égalitaire, sans riches ni pauvres, qu'ils 
rêvaient d'instaurer par les lois de ventôse, était avec 
eux frappée à mort. Les sans-culottes inconscients 
regretteront bientôt le f... maximum. Ils se, soulèveront 
mais en vain pour le faire rótablir. 

Pour Tinstant il n'y eut pour comprendre Timpor- 
tallce de Ia vietoire des terroristes de proie unis au 
Marais que cette partie éclairée de Ia petite bourgeoisie 
et de Tartisanerie que Robespierre avait appelóe aux 
affaires et qui garnissait nombre de clubs et d'adminis- 
trations révolutionnaires. Là, Ia douleur fut profonde. 
Elle perce jusque dans les aveux des thermidoriens. 
Thibaudeau, le futur préfet de FEmpire, nous dit que 
les autorités de son département (Ia Vienne) arrêtèrent 
d'abord Ia circulation . de son adresse sur le 9 ther- 
midor. Laignelot écrit au Comitê, de Lavai le 21 ther- 
midor, que le génie irialfaisant du tyran survit eucorc : 
« 11 est étonnó mais il n'est pas anéanti. Dans les so- 
ciétés populaires, tous les meneurs étaient pour Robes- 
pierre. » A Nevers, les personnes venues de Paris qui 
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aiinoncèrent Ia chuto de Robespierre furent sur le 
champ mises en prison. A Arras, à Nimes, quand on 
apprit Tarrestation de Robespierre, les clubs propo- 
sèrent de s'armer pour voler à son secours. De désespoir 
de nombreux patriotes se doniièrent ^a mort (à Paris 
le graveur Mauolair, à Nimes le juge Boudon, etc.)- 

Mais les thermidoriens avaient maintenant Ia Ter- 
reur à leur disposition. Ils firent sortir des priáons leurs 
partisans et y entassèrent les Robespierristes. Otages 
de Ia réaction qu'ils ont déchainée, ils vont être entraí- 
nés plus loin qu'ils n'auraient voulu. Nombreux seront 
ceux qui se repentiront au soir de leur vie de leur par- 
ticipation au 9 tliermidor. En Robespierre ils avaient 
tné, pour un siècle. Ia République démocratique. 

Née de Ia guerre et de ses souífrances, jetée de force 
dans le moule de Ia Terreur contraire à son principe, 
cette République, malgré ses prodiges, n'était au fond 
qu'un accident. Appuyée sur iine base de plus en plus 
étroite, elle n'était pas compriso de ceux-là mêmes 
qu'elle voulait associer à sa vie. II avait faliu le mys- 
ticisme ardent de ses auteurs, leur énergie surhumaine 
pour Ia faire durer ju8qu'à Ia victoire extérieure. On 
n'e£face pas vingt siècles de monarchie et à'esclavage 
en quelques mois. Les leis les plus rigoureuses sont 
impuissantes à cbanger d'un seul -coup Ia nature liu- 
maine et Tordre social. Robespierre, Gouthon, Saint- 
Just qui voulaient prolonger Ia dictature pour créer 
des institutions civiles et renverser Tempire de Ia 
richesse le sentaient bien. Ils n'auraient pu réussir que 
s'ils avaient possédé à eux seuls toute Ia dicfatúre. 
Mais rintransigeance de Robespierre qui rompit aveo 
ses collègues du gouvernement juste au moment oii 
ceux-ci lui faisaient des concessions suíiit à faire écrou- 
ler un édiflce suspendu dans le vide des lois. Exemple 
mémorable des limites de Ia volonté humaine aux prises 
avec Ia résistance des chpses. . • 
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